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DE LA CONSPIRATION, 


DITE 
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E« offrant à la curiosiié du public, 
V Histoire dit Procès de la Coîis pi ration 
Républicaine J (\\i\ vient d’occuper 
la Cour d’assises de Paris, pendant neuf 
séances, les Editeurs ont pensé (lue les 
lecteurs seraient satisfaits de trouver en 
tête du livre une notice biofjraphique 
sur cliacuu des personnages désignés à 
l’audience comme ayant été les ciiefs de 
cette prétendue conspiration. L’ouver¬ 
ture des débats avait donné un tel de¬ 
gré d’importance à cette affaire, que 
plus d’un érudit se croyant transporté 
aux teins des républiques de Rome ou 
de V enise, s’attendit à voir dans chacun 
des accusés un Gracque, un Bedniar, un 
Jaffier, ou peul-êtie encore un Fiesque 























VI 


INTRODLCTION. 

OU un Faliero. Le public a été détrompé 
en voyant une prorédure échafaudée dè 
trois causes bien distinctes, dont au¬ 
cune ne constatait positivement un vé¬ 
ritable complot, et qui ne pouvaient 
tout au plus signaler à l’égard de quel¬ 
ques-uns qu’une participation à quel¬ 
ques rassemblemens où contribuait une 
partie de la population parisienne. 

Nous présentons donc ci-après trois 
notices biographiques; la première, sur 
M. , capitaine en second de 

la deuxième batterie, artillerie de la 
garde nationale, lequel, conjointement 
avec M. Guiiiard^ capiiaine-comman- 
daut de la même batterie, était de'signé 
comme ayant comploté de livrer les 
pièces au peuple , quand celui-ci se 
porta en décembre i 83 o , à la Chambre 
tics Pairs. 

La seconde notice est celle de M. Sam- 
hue, étudiant en droit, signalé comme 
organisant parmi ses condisciples des 
trames contre le Gouvernement du Roi- 
Citoyen. 

Enfin la troisième notice concerne 
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l?ITR0DüCri01. vu 

M. 'Frétât, médecin^ président de la 
Société des Amis du Peuple , accusr de 
complot lemiant à renverser le trône 
populaire, et ensuite simplement comme 
non-révélatenr de complot et autres 
délits. 

La lecture de ces trois notices inîé*- 
ressera, nous Tespérons, le public, et 
sera pour lui une préparation nécessaire 
aux débats judiciaires. 
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PREMIÈRE NOTICE.. 



CAVAIGNAC fÉLÉoNORE-Louis GoDirROT), 
De à Paris, en 1800 , du conventionnel Cavai- 
gnac-Delalande ( J. B. ), l’un des fondateurs de 
la Kffpiihlique Française, et qui, depuis, la dé¬ 
fendit vaillamment aux armées, ce qui lui va¬ 
lut de mourir dans l’exil, apres douze années 
de proscripliou sous la rancuneuse restauration 
des priiices de la maison de Bourbon. 11 est ne-, 
veu du général Jacqi'.<es-Marie Cavaignac , ba¬ 
ron de Baro^jne, militaire distingué qui s’est 
acquis beaucoup de réputation aux armées 
d’Italie, à Austerlitz, en Sicile, en Russie où. 
il fut chargé de protéger la reLraitc.de l’armée 
française, après avoir pris part aux brillans 
exploits de cette mémorable campagne. 

Le jeune Cavaignac naquit donc avec le 
siècle aux tems brillans.de la France républi-. 
caine ÿ comptant dans sa famille des hommes 
aussi éminemment illustres par leurs nobles, 
travaux et leur caractère , il devait nécessaire¬ 
ment prendre son rang parmi les amans pas¬ 
sionnés de la liberté, et délester les artisans du. 
despotisme et de l’arbitraire. Son éducation et 
l’exemple de ses parens lui firent concevoir 
pour la patrie, un amour ardent, un entier dé-, 
vouement de corps et d’ûme, non pas comme 
des fanatiques qui s’énivrent d’un vain mot, 
mais comme des gens de cœur qui sont heureux 
de trouver en çe inonde quelque objet auquel. 
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NOTICE 


il soit noble , juste et doux de consacrer ses af-* 
feotions et sa vie. 

Suppléant par ses etudes, sur les causes et les 
suites de la révolution française, à ce qu’il 
n’avait pu voir par lui-méme, il étudia à froid 
l’histoire de son pays; .il vit les abus énormes 
(|ui avaient amené la chûte d’un trône; mais 
en même tems il reconnut aussi les efi'orts 
monstrueu.\ de l’aristocratie qui avait employé 
tous ses ehbrts pour ramener une dynastie anti¬ 
nationale , et il Conçut un vif amour d’ordre et 
de bonheur pnbüc. En efi’et, la convention dé¬ 
chirée dans son sein par les factions, dôt e.vci- 
ter ses recherches; en même tems, elle devint 
l’objet de son admiration quand il la voit sur¬ 
monter tous les obstacles, maîtriser ses enne¬ 
mis, et déposant d’elle*même son immense pou¬ 
voir, le i3 veridémiaire, au moment où elle ve¬ 
nait de le consolider , abdiquant sans crainte , 
apres avoir gouverné sans peur. L’hisloire du 
consulat aurait pu charmer ce jeune publiciste 
>i le premier (^onsul ne fût devenu Emi)ereuir 
des Français; l’admiration succédait à l’estime et 
no fut, pour ainsi dire, que la cause et le moment 
delà décadence tlu grand homme. M. Cavai-» 
grr'ac entrait dans l’adolescence, au moment où 
Je colosse impérial délivra par sa chùte les rois 
de FEurope de l’effroi où il les tenait depuis 
quinze ans; la IJharte constitutionnelle donnée 
au.v Français par Louis XV’Ili, pouvait faire 
considérer le retour des Bourbons, à l'ombre 
des caTJons étrangers, comme une restauration, 
mais l’astuce frauduleuse du monarque renver¬ 
sa ceffe attente si légitime, i.e système de bas- 
ctde employé avec un cbarlalanisme évidenr, 
tu ouva qu’il li'enlrad ]»oint dans les vues des 
Bourbons de restaurer la nation française, 

















IX 


SUR CAVAIGNAC. 


mais seulement l’ancien régime.Cette marche ne 
pouvait s’accorder a\ec l’esprit franc et éclairé 
de la majorité des Français , et les hommes ser¬ 
viles et rampans pouvaient seuls adopter en si¬ 
lence ce système équivoque. Ce fut bien pis 
sous Charles X, qui, en continuant les mêmes 
projets que I^ouis XVlll, voulut se délivrer de 
toute condescendance et de toute concession , 
en laissant de cf'ité le système de bascule , pour 
conserver des ministres impopulaires, haïs de la 
nation. Le chJltiinent fat aussi prompt que le 
parjure; Ramijouillet, Cherbourg et Holy-Rood 
furent franchis en peu de jours par \ts nou- 
veafrv Stuarls, heureux dans cette circonstance, 
ou ils auraient pu, s’ils l’eussent voulu, sauver 
le Capitole, <le n’avoir point rencontré sur leur 
route la roche d’aipéïenue. 

M. Cavaignac combattait depuis longtems la 
restauration dans les feuilles libérales de la Bel¬ 


gique et de la t rance, auxtfuels il prêtait l’ap¬ 
pui d« son jeune talent. Le C<>iiî"T'i€r I^rancais, le 
Constitutionnel, etc., l’ont com})té longtems au 
nomlrre de letirs rédacteurs ; il fut un des plus 
fervens défenseurs des libertés publicpiesque pré¬ 
tendaient nous ravir, avec si peu de pudeur, ces 
hommes qui, ayant si mal compris la nation, di¬ 
saient, dans leur insultant langage, que le peuple 
f'rancais a\^ait donné sa démission, comme si 

» 7 

ses droits n’étaient pas imprescrijuibles! 

Parmi les jeunes guerriers improvisés (jui 
comballirent avec le plus brillant courage , 
contre les satellites du |>arjiire , au milieu tles 
barricades de juillet, ou j)ut remartjtier MM. 
f'.avaignac et Guignard ; la garde nationale 
.s’étant réorganisée .simultanément durant les 
trois journées, ou y ajouta un corps d’artillerie 
qti’elie n’avait pas avant son licenciement. 
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NOTICE 


M. Guinard fut le capitaine-commandant de Ja 
deuxième batterie, nous ajouterons qu’il fut 
nomme membre de la Commission des récom¬ 
penses nationales. M. Cavaignac, d’abord nom¬ 
mé niarécbal-des-logis, devint ensuite capitaine 
en second dans ladite deuxieme batterie. 

Enj uillet, la restauration ne fut pas complè¬ 
tement vaincue, le pouvoir resta entre les mains 
d’bonimes qui avaient pactisé avec elle, accepté 
ses faveurs, sympathisé avec tous ses iutérêts et 
qui s'étaient mêlés à tous ses calculs contre les 
intérètsdu peuple. Le pouvoir qui s’éleva aus¬ 
sitôt oublia bien vite qu’il devait son existence 
au peuple; que le peuple seul avait tout fait ; 
alors furent perdus pour ce jieuple , presque 
tous les heureux fruits qu’il eôt dù recueillir en 
récompense de ces glorieux exploits contre le 
despotisme, bien [dus; les agens du Gouverne¬ 
ment semblèrent [irendre h tâche de provoquer 
des consj)irations afin de s’inaugurer plus sûre¬ 
ment et à paraître entouré de dangers, tandis 
qu’il n’en existait pas ; semblables en cela a 
l’Athénien Pysistrate qui se fit lui-mème des 
blessures, pour paraître entouré d’assassins^ afin 
au’on lui donnât des cardes à l’aide desquels il 
pût ensuite asservir la république : ce qui ar¬ 
riva. » 

La deuxième batterie «l’artillerie dont étaient 
capitaines MM. Cavaignac et Guinard, fut dès 
son origine l’objet des défiances de la part des 
hommes du pouvoir. IjCS notabilités militaires 
dans l’armée avaient été bien étrangères aux 
journées de juillet, ce n’était pas dans les rangs 
des patriotes qu’on les avait rencontrées; M. Ca¬ 
vaignac crut devoir s’opposer avec force à ce 
qu ’on choisît parmi elles les chefs supérieurs de 
la garde nationale ; néanmoins la composition 
























SUR CAVAIGWC. 


XI 

iÎH la tleuxii’-ine batlerir ayant etif extVaitee par 
MM. Mesvil et Merillon , M. Cavaignac y tle- 
meiira toiit-à-fait etranjj;er ^ il put seulement 
voir avec plaisir qu^nn grand nombre de meiuc 
bres de la société des Amis du Peuple y avaient 
été admis : lui- meme, ainsi que M. ô ni nard, fai¬ 
sait partie de cette société, d’où vint leur liai¬ 
son avec le, président M. Trélat. L’étudiant 
Sambuc, connu de M. (iavaignac , chercha à 
entrer dans les rangs des artilleurs ; ce fut un 
nouveau motif de déüance qui a été admis dans 
les pièces du procès. 

Lors du procès des ex-ministres , des rassem-, 
blemens se portèrent au louvre pour s’emparer 
des canons, afin de les tourner contre V incen- 
nés, d\)ù on prétendait qu’on devait ensuit- 
Jes diriger contre les Cliambres ; mais les a rtil- 
lenrs, tout entiers à leur devoir, demeurèrent 
fidèles a leur poste. Neanmoins, un certain 
nombre d’entre eux n’en furent pas moins ravis 
à la liberté, sous prétexte iPavoir eu l’intention 
de li vrer leur pièces ; quelques allées et venues 
qui avaient paru non motivées alors, mais qui 
lurent justifiées plus tard , divers propos rap- 
)>ortés au Cfdon#*!,el qui, à l’audience,ne furent 
pas prouvés; plus (pie tout cela , le patriotisme 
connu de ces braves citoyens, tel fut le concours 
de circonstances qui amenèrent sur les bancs de 
la Cour d’Assisrs des hommes qui, dans d’autres 
tc*^s, eussent brillé dans un trihunat. Ce singu¬ 
lier procès est peut-être le premier de ce genre 
qui se soit rencontré jusfju’à ce jour dans les 
annales de la magistrature; semblable â la chi¬ 
mère dont le corps était un assemblage informe 
des parties diverses de plusieurs animaux , ce 
jirocès bizarre contenait en soi les élémens de 
trois causes bien distinctes que l’on avait aflccté 











xn NOTICE 

de confondre ensemble , en les rattachant à un 
même but, celui de renverser le trône de Louis- 
Philippe P*". Le public a de suite démêlé" clai¬ 
rement que le-prétendu complot de livrer leurs 
canons, la soi-disant cons|hratir>n des êtiidians, 
dirigée par M-Sambuc, et les menées séditieuses 
attribuées ^ quelques-uns des membres de la so¬ 
ciété des Amis duPeuple, n’eusseiit pas dû être 
réunis ensemble dans la supposition où la réalité 
de ces divers faits eût été clairement établie.. 

IVL Cavaignac qui a plaidé lui-même sa cause 
a déployé a cette occasion, comme dans le cours 
de son interrogatoire , une raison élevée , un 
caractère énergique ; il s’est constamment ex¬ 
primé avec la conviction d’une conscience pu¬ 
re. M. Thierry s’est plu à reconnaître publique¬ 
ment les excellentes qualités de M. Cavaignac, 
qui a eu aussi .«-a part des éloges adressés aux 
accusés par M, Miller, avocat-général, et par 
M- le Président, sur leur conduite toujours 
noble et décente pendant la durée du procès. 


• iV 
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DEUXIÈME NOTICE. 


SAMBUC (Jules-Théophile), ne à Tou¬ 
louse en 1804 , etudiani en droit, riui a fait ses 
ctudes classiques dans les universités d’Alie- 
maiine. 

î? 

Que l'on imagine un jeune homme doue par 
la nature, d'une imagination ardente, ne dans 
le M idi , au sein d’une de ces cités de France les 
plus caractérisées par l’esprit national , ou ceux 
qui ]^arlagcnt les opinions patriotiques , sont 
chaquejour en butte aux poignards du fana¬ 
tisme religieux , et qui, bien que livré à lui- 
méme parla nature de ses occupations, sait 
conserver des mœurs pures et naïves dans un 
teins ciï les moyens de séductions de toutes 
sortes abondent 5 cliuipie pas. Ce jeune homme, 
ainsi gratitlé de la nature, nasse les frontières 
natales, s’a \ance dans l’antique Germanie, et 
va puiser, dans les pins célèbres universités alle¬ 
mandes , au milieu des condisciples distingués 
par leur amour pour l’indépendance , les plus 
nobles senlimens de patriotisme , le culte de la 
liberté, de l’ordre, de l’union universelle , en 
même lems qu’il étudie la science fondamen¬ 
tale des droits des nations. Ce jeune homme , 
après avoir ainsi orné son esprit et agrandi son 
ime , sent son cœur battre avec transport et ses 
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xoTiCi: 


idees s’élever aiïx seuls noru‘i de patrie ! hon¬ 
neur! liberté! J1 qniîle alors la Germanie, vâ 
respirer quel(f»ie tems rair suave de la Suisse • 
là li voit en réalité ce que son imagination lui 
avait fait entrevoir seulement jusque là, des 
mœurs franclies et loyales^ de P nion , une 
concorde Iiarmonicuse , fru/^s du régne des 
bonnes mœurs , des lois simples, protectiioes 
d’un peuple libre et fier, embelli par la con¬ 
templation des sites pittorestiues et âpres de 
la nature, Iransporle l’ârne du jeune boinme ; 
elle lui fait croire à la possibilité d’un monde 
tel fjiie l’a’ décrit l’auteur d’AVn//e ^ et son ima¬ 
gination, secondant l’essor <le son coiiir , il dé¬ 
couvre enfin la source du vrai bonheur dans le 


libre arbitre ; it sent alors que la liberté ne 
peut exister rt'ellemeüt que dans un pays où 
toute piiliiique arbitraire esi bannie. Oevenu 
ainsi possesseur du secret des f>feax,ot rem¬ 
pli des dél fcidises impressifïus ([ue lui cause 
cette ilccouvcrte, il revient dans sa patrie. 
Ou’v voit il , un Toî eniété dans de vieilles et 

«r 

détestables iiiécs de pouvoir absolu , des satel¬ 
lites dévoués , l’ignorance religieuse.iSubite- 

ment la scène change : im dernier effort de 
mauvaise, foi et de parjure du vieux roi absolu 
a enfin réveillé le lion national ; enfin les satel¬ 
lites dirigent contre lui leurs efforts mercenai¬ 
res , le lion brise toutes ses entraves et les fait 
voler en poussière , ne laissant à ces traîtres, 
pour tout espoir, qu’une fuite honteuse qu’il 
veut bien daigner ne point troubler. 

Ce tableau n’est t^oiiit idéal ; tous ceux (jui 
ont suivi la procédure des prétendus conspira¬ 
teurs ont d^à reconnu M. Sambvic dans cet 
homme passionné pour la liberté universelle 
du genre humain. Doué d’une imagination telle 
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que nous l’avons dépeinte, le jeune Toulousain 
n’a pas plutôt vu les merveilles de noire glo¬ 
rieuse révolution , qu’il brûle de contribuer h 
cette lutte par tous les moyens que lui donne 
son intelligence. 

En efl'et, la révolulion de juillet s’éloigne 
chaque jour de son but par la marche rétro¬ 
grade de quelques hommes à principes positifs , 
et par les doctrinaires qui veulent continuer 
une restauration dite constitutionnelle , mais 
entièrement dans leur intérêt; un tel spectacle 
attriste Sambuc ; mais au lieu de refroidir son 
imagination , elle s’enflamme au contraire da¬ 
vantage pour ses idées chéries de liberté. Les 
émeutes populaires, derniers gémissemens de 
la révolution étouffée dans ses principes, ajou¬ 
tent un nouvel aiguillon à son âme impatiente 
de se produire. En moins d'un mois il essuie un 
procès académique , concourt à la formation de 
trois sociétés , compose une brochure, fonde un 
journal qu’il remplit des travaux de sa plume 
(la Tribune) , écrit cent lettres, fait mille dis¬ 
cours à l’Ecole de droit, a la Bastille, au Pan- 
théon, à la Sorbonne. Dans tous ces divers 
travaux d’un esprit actif, on distingue toujours 
le meme but : le désir énergique de rapprocher 
les âges , de lier le riche au pauvre, d’inspirer 
la vertu, la patience, le travail; instruction 
universelle , amélioration de toutes les classes : 
telle est la pensée dominante dans l’esprit de- 
l’étudiant toulousain. 

Pour les âmcï» qui ne s’effraient point d’elles- 
mêmes , c’est un besoin que de t»e regarder en^ 
face ; le jeune homme qui entre dans la vie , 
tant qu’il n’a point à rougir, se cite volontiers 
chaque soir au tribunal de sa conscience. 
Hetu'eux celui qui. enregistre long-tems sans 
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rien omettre, tou^ ses actes et tontes ses pen¬ 
sées. Beaucoup ont commencé un travail de ce 
genre J bien peu le cotttinuent long-tems ; car , 
à la première faute , la main hérite, la plume 
s’arrête...... De là une lacune au journal. 

M. Samhuc , aussi , a écrit le journal de ses 
actions dans la capitale..,.. Il ne sV trouve 
point de lacune. Fidèle à l’habitude de bien 
faire , il a pu conserver celle de tout écrire. 
Ce jeutve et infatigable étudiant a rédigé dif¬ 
férées articles pour la Sentinelle du Peuple , 
lors des troubles de dépembre. Ces articles 
sont singulièrement empreints d’une douce phy- 
lantropie ; ils peuvent peut-être sembler être 
le fruit d’une imagination brillante , mais 
neuve aux choses de la vie , cela vient de la 
nature même du c,aractère distinctif de leur 
anteiir , qui est la naïveté et l’abandon d’une 
conscience pure : ce;» articles respirent l’amour 
de l’ordre et le respect le plus profond pour 
les lois, lis étaient ïl’ailleurs rédigés avec la plus 
grande réserve , parce qu’ils étaient destinés 
a un journal s’adressant au peuple, M. Sambuc 
a écrit d’autres articles insérés dans la TrihunCy 
journal dont les opinion»* sympathisaient avec 
les siennes : dans ces derniers articles , le jeune 
écrivain donnait un libre cours à ses princi¬ 
pes politiques. Il a préparé un prospectus pour 
des leçons de droit qni auraient été intitulées : 
le Siècle. Dans une telle carrière. INI. Sambuc 
pourrait donner une direction h ses vœux pa¬ 
triotiques, (pli ont pour but définitif l’accom¬ 
plissement des promesses du programme Je 
rHôtel-de-Ville. 

M. Sambuc s’est plaint en voyant que l’on 
a donné de la publicité au journal de son sé¬ 
jour à Paris, Ce journal qui n’est que le sim- 
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pie détail circonstancié de tes actions journa¬ 
lière , sans aucun ornement littéraire , n’a¬ 
vait point été destiné à l’impression par son 
auteur qui , <lans cette circonstance a été pré¬ 
sente au public comme Allemand de nation , 
tandis que né à Toulouse, comme nous l’avons 
dit , il a seulement étudié dans les universités 
d’Allemagne , où la j)iu|>art des jeunes gens 
sont dans l’usage de rédiger journellement leurs 
actions. Le procès dont M. Sam hue est sorti 
victoriensemeut , a mis au grand jour les no¬ 
bles sentimens qu’il professe, interpellé de dé¬ 
clarer pourquoi il n’a pas trahi ce qu’on nom¬ 
mait un complot , il a ré])ondu avec une es¬ 
timable simplicité : « Il est peu aisé en 
France de faire le métier de révélateur. » Sa 
liaison avec MM. Cavaignac et Guinar.l , 
sont une preuve en faveur de son e^plit. 
MINI. Royer-Collard , professeur à l’Kcole de 
Droit , et Blondeau, doyen de la faculté , ont 
déclaré reconnaître dans les projets de M. Sani- 
huc des idées fort louables d’ordre et d’amélio- 
ra tion. 
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NOTICE 



TROISIÈME NOTICE. 


TRELAT (Ulysse) , prt*sident de la société 
des Amis du Peuple, né à Montargis eu 1795 , 
médecin distingué , qui, à l’époque du procès 
des ministres de Charles X , était artilleur dans 
la deuxième batterie d’arlil'erie de la garde 
nationale, commandée par MM. Cavaignac et 
Guînard* 

Dès le 3 o juillet, les hommes qui avaient di¬ 
rigé.les colonnes du peuple contre le despo¬ 
tisme, se réunirent rue de Richelieu , chez 
Loiniier, pour aviser aux moyens de conserver 
à ce meme peuple le droit qu’il venait de con¬ 
quérir. M. Trélat y fut naturellement appelé, 
et devint parla suite un des flambeaux de cette 
réunion patriotique, connue depuis sous la dé¬ 
nomination de Société des Amis du Peuple. 

Les glorieuses journées de juillet i 83 o ayant 
vu s’écrouler l’écliafaudage monstrueux du gou¬ 
vernement absolutiste, sous les efforts valeu¬ 
reux du patriotisme, nombre de sociétés popu- 
lai res prirent naissance dans le noble but de 
conserver à la nation entière la libre jouissance 
de tousses droits, la plénitude de la liberté que 
ses héroïques enfans venaient de lui conquérir 
au prix de leur sang. On distingua entre autres 
la société des Amis du Peuple. Un médecin 
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SUU TKÉLAl. 


Iiabile, M. Ulysse'rrelat, l’un de ses foiida- 
leurs, en nomme président. 

Apres la dissolution des séatices publiques,le 
septembre i 83 o, au manège Pellier, i>ù l’ac¬ 
cusé l^anlon fut arrêté par la garde nationale , 
et immédiatement rendu à la liberté par M. Ui- 
rod-de-l’Ain , alors préfet de police. 

M. Trélat succéda à M.‘ Hubert, qui fut mis 
en prison , et encourut une condamnation cor- 
rectionuelle, non comme président de cette 
société , mais comme ayant contrevenu aux. 
ordonnances de police pour un placard qui ne 
fut pas même aÜicbé, et qui était sans noih 
d’imprimerie. 


'l'andis que, par ses lumières, M, Trélat 
éclairait le bon sens des membres de la société 
sur les moyens les plus propres à assurer l’in¬ 
dépendance des Français à l’égard des nations 
élraugères, et chez eux mêmes, il coopérait au 
maintien du bon ordre en remplissant les fonc¬ 
tions d’artilleur dans la garde nationale. Tous 
les iiommes aimant sincèrement leur pays , 
doivent nécessairement se trouver en lapport 
mutuel, quelles que soient les circonstances fjiii 
les rapprochent; ils doivent aussi-se réunir 
spontanément, lorsque les circonstances de cha¬ 
que jour amènent de notiveaux événemens ,qui 
intéressent la chose publique. C’est ce qui ar¬ 
riva eutr«î MM. IVélat , Ca\aignac Guinard , 
ses caj>itaioes d’artillerie , et M. Sambuc, jeune 
' étudiant toulousain , etc. 

f ^ ' 

jM. Sauduic, plein d’ardeur pour la cause de 


la liberté , et la tête remplie de projets patrio- 
tiipies , crut ne pouvoir rencontrer mieux, pour 
les épanciier, que le président de la sociélc des 
Amis du Peuple. Les estimables qualités du 
président se trouvèrent corre'‘poi)dre avec celles 
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de ^étu^lian^, et la liaison s'accrut de cette 
conformité de. caractère. Bientôt M, Sam bue , 
souiiaitant faire partie d'une association dont 
le but était celui qu’il s’e'tait toujours proposé 
]ui-*inéme ^ de là de nombreuses visites de l’étu-- 
diant chez M. Trélat. des conférences suivies 
sur i » nature , ruLilité et l’organisation des so¬ 
ciétés populaires, dont il résulta , pour ces deux 
citoyens patriotes, qu'ils pensèrent naturelle¬ 
ment que de telles associations sout toujours 
une bonne chose , en ce qu’elles récondent et 
multiplient nécessairement les idées généreuses 
par le rappiochement. 

Cependant il s’en fallait de beaucoup que la 
re'volntioD de juillet dont on s’était proinû de 
si heureux résultats, réalisât l'espoir général ; 
il parut que l’on n’avait secoué les chaînes de 
l’arbitraire que pour porter de nouveaux fers 
sous des ternaes nouveaux. Le President de la 
iS'ociété des yinus du Peuple ne pouvait point 
admirer une pareille exécution du programme 
de l’Hotel-de-Ville. La proposition d’abolir la 
peine de mort, faite ostensiblenieut dans un 
but humain, très-peu politique pour l’épotpre, 
mais bien dans l'intention de soustraire de tâclies 
ministres à leur juste châtiment, fit éclater des 
troubles le jo octobre: on se p»orta à Vincennes, 
près des murs qui renfermaient, les traîtres; mais 
cette expédition n'aboutit qu’à faire parvenir 
aux,oreilles de ces derniers les accens foudroy ans 
d’un peuple outragé. A cette occasion , le Prési¬ 
dent de la SocUté des Amis du Peuple prit la 
résolution de l’organiser en douze bureaux par 
arror^issement qui devaient être en perma¬ 
nence tous les jours de midi à deux heures , 
jusqu’à nouvel ordre. Une circulaire adressée à 
chacun des membres le ao octobre , les avertit 
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de cette iKvisiou jtrovisoire. En décembre, le 
procès des minisires ayant renouvelé les ras- 
semblemcns, la Socie'lè délibéra sur une propo¬ 
sition ayant pour objet dVtahür un comité per¬ 
manent p<»ur suivre les niouvemens, les diriger 
et en t>ro£iter pour rep! icer le pays dans l’é¬ 
tat où il se trouvait le ^9 juillet !83o, c’est- 
à-dire, où la nation pùt elle-mêine choisir son 
gouvernement , selon l’esprit nalional. 

L’allai!e de Duez aîné, qui s’est instruite 
immétliatenient après celle-ci à la deuxième 
chambre de la (]oiir d’assise , a révéle des pro¬ 
positions qui furent laites à cette société, de 
constituer un comité insurrecteur, et qui fut 
'“sagement combattu par le bureau, et nulani- 
ment ))ar son secrétaire, M. Riltiez, avocat, 
qui en lit sentir toute l’inconvenance. 

Les relations de M. Trclat avec ^L Sambuc 
ayant été consignées pjar ce dernier dans son 
journal, avec iîiveises mentions de projets po¬ 
litiques, et ledit journal étant tombé sous les 
yeux des magistrats par suite de rarrestation 
de l’i'tudiant toulousain, M. Trélat, s’est vu 
ctimpris dans Pacte d’accusation fulminé con¬ 
tre te dernier, ainsi que contre MM. les capi¬ 
taines Cavaignac et’Guinard, etc. Le Président 
lie la Société des j4mis du Peuple a partagé 
l’éclatanle absnlulion de ses coaccusés , à la satis- 
f«jiction générale* 11 est singulier qu’un gouver¬ 
nement qui se prétend sans doute fort éclairé , 
ait vu les dangers réels daris des utopies émi¬ 
nemment nationales, et dans une société qui, 
depuis sa formatioü , ne s’est livrée en masse 
aucun acte public, soit de provocation au dé¬ 
sordre, soit de désobéissance aux lois; car il 
n’a pas été démontré clairement que tous les 
faits attribués à quelques - uns des Amis du 
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NOTICE SCK TRELAT. 

Peuple, aient ëlfi rëellement accomplis par 
eux. D’ailleurs, un gouvernement se rlisant 
national, devait éviter de donner tant d’éclat 
a des actions faites dansdea intentions éminem¬ 
ment nationales , et qui n’avaient pas eu de 
suites qui lui fussent tant soit peu préjudi¬ 
ciables. 

I*es débats de ce procès ont servi unique¬ 
ment à mettre au grand jour les qualités mo¬ 
rales des accusés ; la conduite de M. Trélat,Jea 
particulier , a paru si évidemment pure , que , 
déchargé du chef de conspiration , il a été con¬ 
sidéré par M. TVIiller, comme chargé simple¬ 
ment de celui de non-révélation de complot, 
lequel n’a pas été plus démontré que l’autre, 
ÎM, Pioslan, professeur à l’Ecole de Médecine, 
a déposé honorablement en faveur de M. Tré- 
lat, et M, l’Avocat.Général Miller lui-mème, a 
rendu hommage puhliquemenl à l’audience , à 
la loy auté de sou caractere- 
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PROCÈS 


■(* 


DE LA CONSPIRATIOÎV, 


* DITE 

REPUBLICAINE. 


ACCUSATION 


COMPLOT CONTRE L’ETAT. 

RÉLEXIONS PUÉLOllIVAIRES. 


Déjà plusieurs procès politiques se sont 
instruits relativement aux troubles de 
décembre i 83 o , occasionés par le ju¬ 
gement de la Cour des Pairs dans l’af¬ 
faire des Ministres de Charles X ; et la 
plupart des accusés qui gémissaient dans 
lés fers depuis lors, ont été rendus à la. 
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liberté ,* le jury s éionnant qu on ait pu 
détenir aussi lon[ 5 tems des citoyens pour 
des motifs aussi frivoles. 

On-avait réservé pour le bouquet, des 
jeunes Iioinines , dont les capacités et la 
situation sociale supposaient, d’après 
le système de l’accusation , des plans et 
des projets de bouleversement du Gou¬ 
vernement établi. 

En général, rinlérêtqui se rattachera 
encore longtems aux vainqueurs de juil¬ 
let, la sympathie que chacun a éprouvée ' 
à l’aspect de ces jeunes héros , la plu¬ 
part étudians en droit ou artilleurs de la 
garde nationale dès la création, qui rap¬ 
pelaient les martyrs de La Rochelle, 
immolés à un pouvoir ombrageux et ty¬ 
rannique , faisait chercher avidement, 
sous les voûtes du Palais, si les ombres 
sinistres des Marchangy et des Bellart 
n’ordonnaient point déjà de relever de 
nouveaux échafauds, comme si le sang 
des p.alriotes n’était pas fertile en mi¬ 
racles et le breuvage le plus fatal au des¬ 
potisme. 

Enfin., après quatre mois de secret et 
de torture dans les cabanons de la Pré¬ 
fecture, de la Force, de Sainte-Pélagie 
et de la Conciergerie, le 6 avril fut le 
jour néfaste assigné pour mettre cette 
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procédure au grand jour, le parquet 
sentant bien que les accusés avaient droit 
de réclamer contre la lenteur de ses actes 


préparatoires. 

D*abord, dix-sept accusés seulement, 
dont trois contumaces, figuraient à Tacte 
d’accusation , la veille de la séance pu¬ 
blique, se constimèrent prisonniers, à 
l’exception de Francfort que l’on n’a pu 
arrêtei- ; il s’en trouve dix-huit, attendu 
que M. Gointis est adjoint à l’affaire. 

M Ardoin , présidait les assises , as¬ 
sisté de MM. Dupüy et Chignaiiî>, con- 


6eillers;M. Séguîer fils, leur fut adjoint 
en qualité de suppléant. 

M. Miller , avocat - général, fut 
chargé de soutenir raccusation du Mi¬ 
nistère public. 


A onze heures la séance est ouverte. 

De vant le bureau où siège la Cour, on 
aperçoit quatre carabines , deux fusils , 
trois pistolets et.quelques paquets de 
cartouches. 


« 


# 

F&Enil£BJ& SÉANCE. 


M. le P réildent adresse à MM. les Ju¬ 
rés l’allocution suivante : 

“Messieurs les Jurés, la loi qui me 
confie la direction de ces débats., me. 
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cliarge Je vous rappeler vos devoirs. Ces 
devoirs , le serment que vous venez de 
prêter, vous en a trace le cercle. Inacces¬ 
sible aux suggestions étrangères comme 
aux passions, attentif jusqu’au recueil¬ 
lement, impartial , parce qu’il est con¬ 
sciencieux et libre, tel doit être le juré ; 
tel vous serez , je n’en doute pas. 


» Mais ici vous ii’êtes pas les seulsau- 
quels des obligations soient imposées. 
Nous avons tous à remplir des devoirs 
oui varient suivant la position de cha¬ 
cun dans cette enceinte, mais qui se 
réunissent à un but commun , la décou¬ 
verte de la vérité. Ainsi le magistrat 
chargé des intérêts de la société saura 
tempérer par la modération du langage, 
la rigueur de son ministère, parce que 
la société poursuit le crime, mais ne 
g’en venge pas. 


» L’intérêt bien entendu des accusés 
leur aura démontré sans doute , ainsi 
qu’aux défenseurs, que le calme et la 
décence sont plus favorables au trioiii- 
phe de la vérité, que l’arrogance et l’in¬ 
sulte* que si Ton doit des égards et de 
l’intérêt aü malheur ( et c’est un mallieur, 
Messieurs , que d'être appelé à se justi¬ 
fier d’un crime), on se défie avec raison 
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d’une innocence qui appelle à son se* 
cours la personnalité et l’outrage. 

I» Le public doit apprendre ainsi ce 
qu’exigent de lui la loi et le respect dû 
à la justice. Quelles que soient les im¬ 
pressions que produisent sur lui{les diflé- 
rentes scènes qui vont se dérouler à ses 
yeux, son devoir est compris dans un 
seul mot : le silence. 

» Chacun des acteurs de ce drame ju¬ 
diciaire peut, en se conformant à la loi i 
élever la voix peur s’éclairer, pour accu¬ 
ser, pour SC défeudre. Le public doit 
rester muet. 

»» Des devoirs qui sont bien pénibles 
( vous pouvez en juger. Messieurs), me 
sont imposés. Puis-je me flatter de tenir 
d’une main toujours ferme la balance où 
seront pesés des intérêts graves , mais 
opposés, quime peuvent être reproduits 
que par moi , et qui ne doivent être 
appréciés que par vous? 

« Quelque dirficile que soit ma tâche , 
je m’eftbreerai cependant de l’accomplir 
tout entière. Si mes forces répondent à 
ma volonté, aucune des charges de l’ac¬ 
cusation ne sera omise,aucun moyen de 
défense ne sera dissimulé. Appelé à di¬ 
riger ces débats , je ne veux point qu’ils 
s’égarent. J’en écarterai le scandale avec 
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autant de soin que les entraves. Je sau-- 
rai, s’il le faut, garantir les accuse's de 
leurs propres écarts. 

>» Tel est l’usage que je me propose 
de faire du pouvoir que la loi ine,doiine,' 
pouvoir qui peut êîre absolu , mais qui 
sera tutélaire et qui aura pour garantie 
la bonne foi et la justice. » 

M. Catherinet, greffier, donne lecture 
de l’acte d’accusation. 


Contre Jules-Théophile SamhuCy f'élix-Hu-^ 
hert T'rancjort et quinze autres accusés. 

Déclaré le procureur-®eoe'ral, (jue de l’ins¬ 
truction résultent les faits suivans : 

Des troubles onte'claté les tundi 20 , mardi 2 r 
et mercredi 22 décembre , à l’occasion du pro¬ 
cès des ministres de Charles X, Des attroupe- 
mens nombreux se sont portés sur divers 
points de la capitale j ont tenté de s’introduire 
dans le Luxembourg; ont casse des réverbères 
surtout vers le pont Neuf et la rue Dauphine ; 
ont injurié, menacé et attaqué la garde nalio- 
nale ; lui ont jeté des pierres , des coquilles 
d’huîtres , des tessons de bouteilles ; en ont 
aussi lancé contre les maisons de ceux qui 
avaient placé des lampions à leurs fenêtres. 

Certain nombre d’individus faisant partie 
des attroupemens avaient des armes, même 
des armes proiiibées : des gardes nationaux ont 
été désarmés ; d’autres sur le point de l’être ; 
plusieurs ont été blessés.Un coup de pistolet a été 
lire entre le quai des Augustins elle Pont-Neuf., 
Des cris de vengeance et de' mort, des vocifé- 
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rations hostiles contre les Chambres se. faisaient* 
entendre partout: des placards séditieux et pro¬ 
vocateurs , tant manuscrits qu’imprimés , ont 

été afBchés. 

Les magistrats devaient chercher à prévenir 
Je retour de pareils excès ; mais il importait 
surtout de rechercher les vrais coupables , ceux 
qui avaient pu fomenter les troubles et préparer 
l’exécution des projets hostiles contre le Gou¬ 
vernement établi : il fallait surtout révéler , 
s’il était possible , à la France entière , les vé¬ 
ritables causes des émeutes dont le procès des 
ministres de Charles X n’ctait évidemment • 
que le prétexte. 

Ces émeutes ne sont pas, ne pouvaient pas être 
le résultat d’une irritation momentanée , d’un, 
entraînement irrétléchi : elles étaient annon¬ 
cées d’avance ; les particuliers, les feuilles pu¬ 
bliques , tout le monde eufm les signalait, 
même à jour û\e , avant le jour où elles ont 
commencé à éclater. 

Pour bien apprécier le véritable état des clio- 
ses , il faut se reporter un moment à une épo¬ 
que voisine des événemens de juillet. A peine 
la Charte du 7 août i83o eût-elle été acceptée 
et le roi des Français reconnu , que les socié¬ 
tés populaires et quelques feuilles publi(jues , 
qui se constituèrent leurs organes, proclamè¬ 
rent des idées tendantes h déconsidérer les 
chambres, à attaquer d’illégalité notamment 
le» actes de la chambre des députés : elle ne te¬ 
nait , dic^ait-on, son mandat que de la néces¬ 
sité ; elle aurait dû se borner à nommer un lieu¬ 
tenant-général et à voter une loi électorale ; 
puis des élections générales devaient constater 
la véritable volonté nationale. PJus tard , on 
mit en avant une dictature temporaire et lat 
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convocation des assemblées j)nniaîre.s : la p' n- 
sée fondamentale e'fait de se reporter an 2 g 
juillet au soir , el de faire un appel à la na¬ 
tion. 

De pareilles doctrines répandues et procla¬ 
mées journellement ne pouvaient quVbranler 
/les esfirits , alimenter et encourager Tcsprit de 
désordre ; fournir des prétextes d’agir à quel¬ 
ques ambitions non ^alisfaîtes , échaidVer sur¬ 
tout des têtes ardentes que l’Ôge et l’expérience 
n’ont pas encore mûries 

Aussi plusieurs sociétés, notamment d’étîi- 
dians en droit et en médecine, ne tardèrent 


pas à se former ; ♦■Iles professaient les principes 
que nous avons exposés plus haut. Le commis¬ 
saire du quartier de la Sorbonne a signalé dans 
son quartier trois lieux de réunions politiques. 
Le sieur Mazeau , tenant l’holel de Sorbonne, 
rue de Cluny , a fait connaître que dans îon 
billanl , se réunissait des jeunes gens (|ui ne 
dissimulaient pas leurinteotion de concourir au 
renversement du Gouvernement ; qui, à la fin 
»ie novembre on au commencement de décem¬ 
bre , annonçaient, comme très-prochaine l’exé- 
cutiori de leur projet de porter le meurtre et 
l’incendie au Palais-Roy al et à la Chaussée- 
d’Aiitin. 

Le sieur Rue , médecin , dont l’exaltation 
d’idées ne peut être assimilée à la privation des 
Incultes Intellocliielles , a révélé un complot, 
selon lui , pour l’établissement d’une républi¬ 
que, Selon lui , chaque affilié devait avoir qua¬ 
rante cartouches , de la poudre et un poignard: 
il y avait vingt meni[)res imporîans , dont 
chacun avait des pentarques; chaque pentar- 
tpie avait sous lui ciiu| , dix , quinze ou vingt 
hommes. On se russemblail au premier signal ; 
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on n’écrivait pas , on était menacé de mort en 
cas de révélation. On verra plus tard combien 
celte déclaration se rapporte aux statuts de^la 
société dont Sanbuc et autre avaient fait partie. 


Au nombre des réunions politiques signalées 
par le commissaire de police du quartier de la 
Sorbonne , il en était une , qui se tenait rue des 
Grés,n0 2a, Dans cette maison demeuraient deux 


des accusés, Roubier et Pénard, chez lesquetson 
a trouvé des munitions et des armes. PluNieurs 
de ces armes appartenaient à d’antres individus 
qui n’étaient pas logés dans le meme hôtel. On 
a découvert chez ces derniers des dociimens , 


sur lesquels une attention toute particulière a 
dô se porter. Knûn Sambiir ayant été arrêté 
comme ayant pris part au trouble de laSorbonne, 
on saisit chez lui un assez grand nombre de 
j'apiers , tt entre autres [es statuts d’une société 
dont il est convenu avoir fait partie , et urt'mé¬ 
mento ou journal commencé le i**" décembre , 
et qu’il dit lui-même être dépositaire de ses 
jdiis secrètes pensées et narrateur de ses actes. 
Des pièces non moins importantes ont été trou¬ 
vées chez Francfort. On doitinditpier dès a pré¬ 
sent le règlement général et le règlement parti¬ 
culier applicables à une société dont plusieurs 
des accusés ont fait partie. 

Cette socictés’intitule ^Sociétéde la liberté, 
de Vordre et des progrès. Le règlement os¬ 
tensible, borné à des mesures d’ordre et de po¬ 
lice intérieure est en dix-huit articles, il n’est 
pas nécessaire de la faire connaître rfuant à 
présent : mais le règlement particulier est 


d’ 


il est ainsi 


une toute autre importance ; 

Conçu : 

J 

« Considérant la gravité des circonstances 
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» où se trouvent placées la France et l’Eo- 
» rope; voulant obtenir toutes les conséquences 
» de notre glorieuse révolution , nous avons 
J) résolu de tenter par tous les moyens compa- 
» patibles avec l’honneur, de ramener la 
» France à l’état où elle se ‘ trouvait le 29 
» juillet, et dans le but de faire a la nation 
» un appel qui puisse constater de la manière 
» la plus positive , la véritable volonté na- 
)> tlonale. 

» Article Tout membre, dès qu’il aura 
» été faitpar le président un exposédu but delà 
ï» société , devra jurer d’ensevelir dans le plus 
ï) profond silence tout ce qui aura été l’objet 
ï) des délibérations secrètes de la société, sous 
î) peine d’avoir à rendre raison de sa trahison 
h à chacun de nous jusqu’à ce qu’il ait suc- 
w combe. 

» 2. Si l’un de nous , au moment de l’exécu- 
w tion, demande à n’y prendre aucune part ou 
» à se retirer , il le peut, mais sous les. con-, 
» ditions de l’article 

w ’S, Dans le cas où Fun de nous viendrait h 
» tomber dans les mains du pouvoir judiciaire, 
» nous nous engageons tous à lui prêter assis- 
}) tance. 

» 4 ' Tout membre de la société est tenu 
» d'avoir chez lui un fusil en état et cinquante 
» cartouches. A une époque déterminée par la 
w société, le comité diplomatique sera chargé 
3> de faire une vérification à cet égard. 

» 5 . Le comité diplomatique entrera en re- 
I) lations avec les diilérentes sociétés poursui- 
» vant le meme but, et sera muni de lettres de 
n créance. 

» 6. Les membres seront classés par quar- 
» tiers : les cummunications ne pourront être 
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)* faites par écrit qu’en cas d’absence du pre'- 
» sident et avec toutes les précautions con- 
» venables. 

» 7. Dans les momens de crise, il sera éta- 
» hli un service régulier pour que l’un ou plu- 
)> sieurs de nous soient toujours à meme d'in- 
V former promptement le président de ce qui 
w se passe. Des vedettes seront placc'es, d’après 
» les instructions du comité diplomatique , soit 
» au Luxembourg, soit à la chambre des dé' 

» putés. 

» 8. Le président, les membres du comité 
» diplomatique et le secrétaire auront un qui- 
» ^^^Ve particulier, 

» 9. Tout membre , sur rinvitalion du prési- 
» dent, devra se rendre sur-le-champ à I heure 
I) et au lieu désignes. 

)> 10. Tout membre qui reçoit une mission 
» spéciale par le président , est tenu de la rem- 
M plir sur-le-cbamp. 

i) M. Kn cas de mouvement, le président, 
» assisté du secrétaire et d’un membre du co- 
I) mité diplomatique, rem|)lit les fonctions de 
)) général et chaque membre est tenu de lui 
» obéir, 

» 12. La société désignera un ou plusieurs 
« Députés dont nous devons chercher â obtenir 
« le patronage. 

» i 3 . Le règlement particulier sera lu à la 
« Gn de chaque séance. — 

»> i4» 11 sera choisi uu membre de la société 
» à qui sera conGé ce règlement. » 

Ces statuts n’ont pas besoin de commentaires. 
Ils ont reçu leur exécution notamment en ce 
qui concerne la nécessité d’avoir des armes et 
des munitions , ainsi qu’on l’établira lorsqu’on 
a])piéciera les faits concernant cliaque accusé 
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en particulier. D'ailleurs , l’accuse Pénard , 
sans se prononcer ouvertement â l’ëgard du rè¬ 
glement entier , a neanmoins reconnu positive¬ 
ment Je préambule et les trois premiers articles. 
Cette société' a réellement existé au moins pen¬ 
dant un mois ; les accusés en conviennent pres¬ 
que tous , et l’on a d’ailleurs trouvé chez l'rauc-. 
fort deux quittances relatives au loyer de la 
salle où se tenaient les séances, ainsi qu’une 
liste de trente-deux individus avec l’indication 
du versement par la plupart d’entre eux de ta 
cotisation mensuelle de 3 francs fixée par le ré¬ 
glement ostensible..... 

11 existe en outre , aux pièces, une lettre de 
Rouhier à Sambuc , de laquelle il résulte que 
Francfort'était dépositaire des fonds de la so¬ 
ciété ; ce qui établit de plus en plus l'applica¬ 
tion à la société dont il s’agit des recettes et 
dépenses constatées par l’écrit trouvé chez Franc¬ 
fort. 

^Le but de la société déjà clairement indiqué 
par le règlement particulier , l’est encore par 
d’autres pièces. Dans un discours saisi chez Au- 
dry , on lit ce qui suit : 

« Aucun de nous n’est dissident sur le but 
» que nous nous sommes proposés en formant 
» cette société; nous voulons tous la républi- 
w que, dussions-nous, pour la conquérir, ver- 
» ser jusqu’à la dernière gouite de notre sang. » 

Le journal de Sainbuc contient, à la date du 
ï7 décembre, la mention suivante : « Arrivé 
w la séance à 8 heures : rapport très-important 
« de M. D... Gouvernement pro\isoire organi- 
« se' , composé de six membres à t 2,000 fr. et 
w d’un président à 100.000 fr. Appel aux as- 
j) semblées primaires ; tous les citoyens auront 
>* droit de suffrage, (diaque cercle de 5 oo nom- 
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M mera im ëlecteiir, l oo électeurs nommerorl 
» nn député à la convention nationale. C'haqiie 
)) député aura 30 fr. par jour pendant qu’il sié- 
» cera. Les noms du président, et des six mem- 
>• bres ne seront connus que deux heures avant 
» l’exécution. On nous donnera alors toutes les 
» explications que nous désirons. » 

L’exactitude de celte mention est attestée 
par une pièce saisie chez Francfort : c’est un 
discours qui s’applique à une communication 
relative au gouvernement provisoire et dont 
l’objet est d’insister pour avoir connaissance de 
la composition du personnel de ce gouverne¬ 
ment provisoire. 

Enün, le journal de Sambuc , constate des 
relations actives avec le président de la société 
des amis du peuple. 

C’est dans le cours de ces circonstances prin¬ 
cipales et des charges spéciales existantes contre 
les divers acciis»*s qu’on doit voir s’il y,a un 
complot contre la sûreté intérieure de l’État , 
c’est-à-dire résolution d’agir concertée pojur le 
renversement du Gouvernement et l’établisse¬ 
ment de la république. On a vu que la société 
de laLiberlé, de l’Ordre et des Progrès devait se 
mettre en rapport avec les diflérentes sociétés 
poursuivant le même but et notamment avec la 
société des Amis du Peuple : on a vu que des r - 
iations ont efléctivement été établies avec le 
président de cette dernière société, l’accusé 
Trélal. Celui-ci était artilleur de la deuxième 
batterie d’artillerie de la garde nationale. 
Beaucoup de ineinbres de la société des Amis, 
du Peuple s’étaient fait, ainsi que lui, inscrire 
et admettre dans l’artîllerie de la garde natio¬ 
nale , principalement dans les deuxième et troi¬ 
sième batteries. 

■ 
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il résulte d’une déposition formelle que des 
artilleurs, peu après les événemens d’octobre , 
avaient, annoncé qu’on en verrait bien d’autres 
lors du procès des ministres. Selon eux , c’était 
une action louable de se débarrasser d’uu roi 
quand' on croyait qo’il ne pouvait j»a9 iaire le 
bonheur du peuple. Six semaines ou un mois 
avant les troubles de décembre , on révéla à un 
témoin l’existence d’une association formée dans 
le sein de l’artillerie pour établir la ré[>ublique. 
Les officiers qui s’y opposeraient devaient être 
les premiers sacrifiés ; chacun des affiliés avait 
des armes et des munitions.Des canonniers de la 
deuxieme batterie avaient un signe de rallie¬ 
ment consistant à porter la^ main à la tête eu 
faisant certains mouvemens. Le bruit s’était gé¬ 
néralement répandu que les artilleurs devaient 
livrer leurs pièces et marcher avec le peuple , 
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Quelque tems avant les troubles, et même le 
dimanciie ig décembre , les artilleurs membres 
de la société des Amis du Peuple s’entretenaient 
â part et mystérieusement : Us cessaient leurs 
conversations qaandon s’approchait d’eux, Quel- 
. ques-uns , en s’adressant à ces individus attrou¬ 
pés, ne craignaient pas de dii^e qu’ils marche¬ 
raient avec les attroupemens. 

Un témoin , après avoir spécilié les divers 
faits dont il avait connaissance, a déclaré tin- • 
time conwietion qu’il-existait nn complot pour 
livrer les pièces aux individus faisant partie des 
rassemblem ens. 

L’accusé Rouhier a été jusqu’à annoncer à 
des témoins par quelle grille on devait les livrer. 
Dans un dîner des artilleurs au Louvre, dans la 

g alerie de la Colonnade , le lundi ao décem- 
.re, il a été question de rétablir la république. 
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et de se débarrasser du roi (ce sont les terme» 
dont on paraît s’éfre servi ). 

Un témoin a été surpris des allées et venues 
des officiers , notamment de la deuxième batte¬ 
rie , pendant les trois journées ; il est resté'per¬ 
suadé que si les allroupemens eussent pénétré 
dans le Louvre, ces officiers n’eussent pas dé¬ 
fendu leurs pièce?. 

Ce même témoin aurait dit à un autre-: « Je 
» neconçoispasque le Gouvernement ne veuille 
w pas faire arrêter' les conspirateurs; ils sont 
ï) connus; » Et il les aurait à l’instant nommés, 
et entr’autres Guinardet Cavaignac. 

Les artilleurs de la troisième batterie ren¬ 
traient et sortaient comme ils voulaient, tandis 
qu3 ceux di la quatrième ne pouvaient sortir 
qu’avec la permission expresse d’un officier. On 
a remarqué la présence au Louvre d’un très- 
petit nombre de canonniers , six à sept de la 
troisième batterie, tandis que ceux-de la qua¬ 
trième sV trouvaient au nombre d’environ- 
quarante-cinq. Des cartouches, qui ne prove¬ 
naient pas du Gouvernement, ont été distri¬ 
buées à certains artilleurs seulement. Un gre¬ 
nadier de la garde nationale parait avoir en¬ 
tendu quelqu’un dire à un artilleur : « Est-ce 
» ce soir qu’on nous les livre ? >i Ceux qui vou¬ 
laient livrer les pièces avaient, dii-on, en ville 
des gargousses et des boîtes à mitraille. 

C’est eu appéciant l’ensemble de ces faits gé¬ 
néraux et en les rapprochant des faits particu¬ 
liers applicables à chacun des accusés ayant 
appartenu à l’artillerie qu’on peut juger s’il y a 
eu association formée au sein de l’artillerie 
pour renverser le Gouvernement et établir la 
république; si ces accusés ont concerté la réso. 

\ 















lution d’agir, soit à uue époque délermine'e , 
soit du moins dans un cas prévu. 

L’accusé Danton a été signalé comme étant 
'de son côté av*îc deux antres individus à la tète 
d’un complot, ayant pour but de faire soule¬ 
ver les ouvriers le lundi 20 décembre, et de 
renverser le Gouvernement. 

On voit que s’il a pu y avoir des associations , 
distinctes des deliberations en divers lieux , on 
poursaivait le même but, 11 y avait unité de 
vues et de doctrines, c’est-.^-dire accord pour 
le renversement de l’ordre établi , en se repla¬ 
çant à l’époque du 2g juillet et faisant un ap- 
pel à la volonté nationale. 

Maintenant il convient d’aborder les faits 
particuliers , applicables h cliacun des accusés ; 
et d’abord à Sambuc, Le journal trouvé chez 
lui, dont il ne récuse pas les diverses énoncia¬ 
tions, toutes de sa main, dépose contre lui. 

11 constate, à la date des 5 ,g, 10, 12, i 3 , 
i 4 , 16, 17 et 18 décembre, les réunions et dé¬ 
libérations quelquefois très-prolongées et très- 
animées de la société dont il convient avoir 
fait partie , dont il reconnaît le règlement os¬ 
tensible , et dont le règlement particulier a été 
ci-devant transcrit. / 

Ce journal établit ses liaisons avec Labulte , 
inembre de cette société ^ le versement de la 
mise de fonds de Sambuc, pour lui-même et 
pour Labutte ■ il indique aussi ses rapports fré- 
quens avec Andry, F'rancfo'rt, Chapparre • ses 
relations avec Trélat, Cavaignac et Guinard. 
Le 10 décembre, il consigne qu’il a trouvé un 
individu, qui pourra, dit-il, nous servir, Le 
î 3 , il annonce avoir vu un aflicheur, l’avoir 
amené cliez lui, avoir fait une convention, 

7 \ • 

probablement avec cet afîîcheur. 

















n n’a |»as d<»nné cl’ex|>lications satisfaisantes à 
cet egard, non jdus que sur Içs initiales tju’on 
remarque dans diverses parties de son journal. 
Il jneutionne avoir acheté, le !| décembre, 
une carabine; le < 5 , du plomb et du sal¬ 
pêtre. 

Pénard a déclaré que l’une des armes saisies 
chez-lui afipartenait à Sanibuc, et l’on sait, 
(jue d’après le règlement, chaf[ue membre doit 
avoir un fusil en état et cinquante cartouches. 
Le i6 , il va deux fois chez le président de 
la société des Amis du Peuple , l’accusé Trélat. 
Voici 'e texte littéral de la mention du dé- 
cenïbre : « Parti à quatre heures, arrivé chez 
M le pré>ident de la société des Amis du Peu- 
» pie : exposé de ma part, réponse, but', 
» moyens , approbation , plan , convocation 
» pour dimanche à midi » 

immédiatement après se trouve rénonciation 
déji» trariscriie relative au gouvernement pro¬ 


visoire. 

A la date du dimanche tq, on lit la mention 
suivante : « Rendu à miili chez Trélat pour dé- 
»i libérer juscju’à deux heures j retour à la réu- 
w niou à trois, convention , discussion , com- 
wmiinicatiou ^ entrevue avec le capitaine Ca- 
» vaignac; réunion chez lui, etc. , etc. » 

Le ao, il constate avoir écrit à M, de CafTa- 
relli et au comte Simeon pour les avertir, et 
ce dernier a déposé avoir reçu une lettre de 
Sambuc , datée du ao à minuit, lettre par la- 
<|uelLe celui-ci l’invitait à ne pas sortir le len¬ 
demain mardi, parce qu’il y aurait du bruit ce 
jour là. 

Le même jour ao, il mentionne avoir expé¬ 
dié , avec l’accusé Chapparre , huit à dix lettres 
et six circulaires • et Pou a saisi sur Chapparre, 
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arrête â la tête cTun rassemblement , trois de 
"ces circulaires. Sanibiic reconnait avoir cou¬ 
che avec Rouhier la nuit du lundi ao au mardi 
ai, ainsi que l’iotlique son journal; et cette 
circonstance a quelqu’imporlance en ce qu’il 
paraît que l’une des nuits des 19, 20 ou 21 dé¬ 
cembre des cartouches auraient été fabriquées 
chez Rouhier, et une voiture qu’on a présumé 
contenir des fusils, serait sortie de l’hôtel du¬ 
dit Rouhier, conduite par l’accusé Gourdin , et 
poussée par divers jeunes gens descendus de 
l’hôtel. 

On doit remart^uer la'mention suivante à la 
date du 21 : « Recruté nue quinzaine d'indivi- 

» dus soignés ; amené chez A.. pour frater- 

*» niser avec nous; distribution des rôles. » 

Le 22, on lit ce« qui suit : «(Jugement des 
» ministres ; rénnious ; échauflburée ; courses 

à la Bastille, discours èn divers endroits ; la 
» crise s’appaise ; efïbrls inutiles. » 

Sambuc, en disant (|ue les dix-huit articles 
du règlement ostensible ont été votés , mécon¬ 
naît les statuts purliculiers. Le but de la so* 
ciété est connu selon lui. INoiis voulons , dit-il , 
l’accomplissement des promesses de l’Hôtel-dc- 
Ville , et nous sommes plus (jue jamais décidés 
à poursuivre toutes les améliorât ions néces¬ 
saires. 

Quant à l’énonciation relative au gouverne¬ 
ment provisoire, voici son exjïlication : 

« Cela prouve, dit-i!, que supposé le cas ou 
aurait été renverse' l’éditice qu’on a voulu bâ¬ 
tir que sur le sable, des citoyens généFeux au¬ 
raient porté secours à la patrie comme en juillet, 
et seraient retournés au grand principe, l’appel 
à la nation , afin de constater la véritable vo- 
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Jonte nalionaie. C’est à ce prix seulement que 
'‘tüMl. reutrera dans l’ordre. < 

Quant aux individus soignés qui atiraîcntété 
recrutés, rien n’indique , dit-il, qu’ils l’aient 
été par moi; c’est un fait que j’ai roulu con¬ 
stater. 

Quanta Francfort, c’est chez lui que ce sont 
trouvés les règleniens ostensible et particulier, 
la liste des membres avec l’indication des coti¬ 
sations payées, des déjienses faites, les quit¬ 
tances de loyer de la salle. On a trouvé chez 
lui di\erses pièces qui ne permettent pas de ré¬ 
voquer en doute ses principes et ses vues , no- 
tainmeni divers discours tendans à aflaiblir la 
ronfîaiire dans le Gouvernement et dans les 
chambres. H signale la chambre des députés 
comme impopiuaire , antipathique , illégale. 
Ou doit citer notamment une lettre ou uti pro¬ 
jet de lettre au Koi <lans laquelle on lit ; « Je 
» suis républicain ; je prends les armes pour 
» chasser deux ch.imbres illégales : pour gou- 
w vernement provisoire , le peuple veut une ré- 
u publique dont il vous défère la présidence , 
n puis un appel à la nation pour sanctionner 
» ce gouvernement ou en édifier un autre* 

On a également trouvé une proclamation 
manuscrite aux ouvriers pour annoncer que les 
étudians combattront à leurs côtés si les minis¬ 
tres ne sont pas condamnés à mort , et. le dis¬ 
cours dont il a déjà été question dans l’eiposé 
général, discours ayant pour bnt de connaître 
la composition du personnel du gouvernement 
j'fovisoire. Une arme à lui appartenant a été 
sai.sie chez Pénard. 

Voici comment il s'est justifié : 

« Je pense fjue le gouvernement républicain 
» est le meilleur., et je faisais partie u’une »o- 


» 



















>) cieté qui avait pour but de propager les duc- 
» trines républicaines par tous les moyens 
» compatibles avec Phonneur d’un homme 
w vraiment ami dé son pays. Je suis ré[>nbli- 
i) cain ; mais je n’entends pas renverser le gou- 
>j vernemeiit de Louis-Philippe, si ce gouver- 
w neinent est le vœu de la majorité des Fran- 
» cais. » 

Aiidry est porté sur la liste sai:>ie chez Franc¬ 
fort comme ayant payé la cotisation de 3 fr. 
On a saisi chez lui neuf cartoticbes, deuv balles 
et quatre pierres a fusil : son arme était chez 
Kouhier. On a saisi chez lui , entre autres pa- 
» piers , un discours dont il a été parlé dans 
l’exposé générai , et dans letfoel il dit en com- 
inencant : « IN ni d’entre notis n’est dissidcîit 

i) sur le t>ut que nous nous sommes j)rùposés ; 
» nous voidous tous la répuhli<|ue. w il projiose 
de s’adjoindre à la société îles Amis itu Peu- 

j) le, et aussi à celle fondée par M. Delard : 
celui-ci faisait [>ai tic de la société de l’Ordre 
et des progrès, il pHraîtrait» d’après le discours 
d’Audry, que Delard aurait aussi fait partie 
d’une autre société. 

Suivant les premières allégations d’Audry, 
son discours et la proposition qui s’y rattache 
se réfèrent au projet .d’une société qui devait 
se mettre en rapport a\ec la société des Amis 
du Peuple et les autres sociétés de France; elle 
pouvait avoir pour but le renversement du 
Gouvernement en faveur de la république. 
Mais elle n’a t)oiut existé, et c’étal un simple 
projet. 11 avait rédigé ces écrits en septembre. 

Mais plus tard , il a reconnu que la société 
avait e.visté ; il a avoué en faire partie, ,a 
meme indiijué qu’elle avait commencé eu no¬ 
vembre, et fini en décembre. 11 a reconnu 1< 























Tf plcni^nt gpiu'ral romme étant celui qui régis¬ 
sait la société, il tle'savoue le règlement parti- 
ctilier ; il a persisté à prétendre n’avoir point 
prononcé le discours saisi chez lui et tait l i 
proposition y indiquée : il s’est, dit-il, Imrné 
à mettre des idées sur le papier. «Oui, ajoute- 
t-il , je veux la république, mais je n’ai pas 
conspiré pour renverser le Gouvernement. 

Pénard est porté sur la liste de Francfort 

comme avant payé sa cotisation. Ou a saisi 

*> * ^ 

chez lui trois ^usil^*, deux cai'ablnes avec leurs 
baïonnettes; toutes ces armes étaient chargées. 
Oc a coalenient saisi un pistolet de poche et 
trente-neuT rarlouciîes à balles. 11 avoue avoir 
été membre de la Société de l’Ordre et des 
progrès. Il reconnaît tout le règlement osten¬ 
sible ; il reconnaît également le préambule et 
les trois preuders articles du règlement parti 
cnlier. il déclare avoir fait lui-méme les car- 

touclies, 

11 convient qu'on devait entrer en rapport 
avec les autres sociétés ; tpie leur projet était , 
dans le cas où le (louvernement aurait été 
nmversé en décembre , de former un goiiver- 
nenieut provisoire et de faire un appel à la na¬ 
tion. 

Rouhier est porté sur la liste de Francfort , 
comme ayant payé la cotisation de 3 fr* II a 
d’abord prétendu n’avoir jamais fait partie de 
la société «le l’Ordre et des Progrès. Plus tard il 
déclare que l’association des écoles , qui tenait 
ses séances rue des Grés, n. ai, a pu, dans 
l'origine , porter le nom de la Société de l’Ordre 
et des Progrès; qu41 y est rentré à la lin de 
novembre ; c’est lui qui , avec deux autres 
jeunes gens, était venu louer la salle. On a 
saisi chez lui quatre-vingt-cinq cartouches à 
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Ealles, un pistolet de pncl.e, un fusil de muni* 
tion avec sa baïonnette , deux carabines , le 
tout charge , et une trompette. Cet instrument, 
suivant lui, sert à appeler les garçons de ser¬ 
vice de riiôtel. il est signalé comme n’ayant, 
pendant les troubles, fait cfu’entrer et sortir ; 
comme ayant recommandé an concierge de ne 
laisser entrer que Danton , Sambuc et leurs 
amis particuliers^ comme demandant sans cesse 
si Danton n’était pas venu pour lui parler. 

On se ra]>pelle que Sambuc a couché chez 
lui la nuit du ao au 21 décembre. Suivant 
deux témoins, dans la soirée du jour où l’on a 
voulu enlever les pièces d’artillerie , Roobier, 
arrivant tout crotté , aurait «lit ; « Nous allons 

■% r if 

sur le Louvre , et les faiiboiirrens marchent, 

» 7 

avec nous < u sont pour nous. Qn’on ne soit pas 
assez hardi de désarmer Gourdin , car dans ce 
moment nous sommes maîtres de tout. Avant 
onze heures , l’artillerie du Louvre nous appar¬ 
tiendra. M 11 aurait même dit par quelle porte 
du Louvre ou devait la livrer. 

Voici comment il .s’explique dans son inter- 
rogatoire : « On nous avait avertis(|u un parti 
napoléoniste voulait s’emparer du pouvoir. 
Quelle (jue soit mon opinion, je ne crois pas 
la république possible en ce moment- » 

Cbapparre est porté sur la liste de Francfort 
comme ayant payé la cotisation de 3 fr. 11 dit 
ne pas savoir pourquoi il a donné cette somme- 
plus tard, il se rappelle qu’elle complétait sa 
cotisation dans un bancpiel et dans un bal. 11 
dit connaître Rouiller, Audry, Sambuc, Franc¬ 
fort et Pénard ; mais il aflirme n’avoir jamais 
fait partie de la société de l’Ordre et des Pro- 
, grès j cependant Pénard a déclaré que C hap¬ 
pa rre était venu à plusieurs séances. Sambuc a 
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(i'ailleursfait connaître formellement queC'hap'- 
parre était membre de la socie'tër L’une des 
armes saisies rbez Pënard appartient, selon ce 
dernier, à Cbapparre, chez lequel d’ailleurs 
ou a trouvé dix-sept balles et un cornet de 
.poudre. 

Dans une lettre saisie chez lui , il s’exprime 
d’une manière fort défavorable sur le compte 
de la garde nationale de Paris et sur la cham¬ 
bre des députés, 11 dit qu’un député démis¬ 
sionnaire a seul compris sa déposition. 11 a dit 
au magistrat instructeur que depuis la demande 
des S millions de la liste civile, il a émis le 
vœu défaire un appel aux assemblées primaires 
et de voir organiser le gouvernement provisoire. 

Cbapparre a été arreté dans l’une des journées 
de décembre_, à la tête d’un rassemblement 
nombreux , d’où Ton jetait à la garde nationale, 
près l’Ecole de médecine, des pierres, des co- 
quill es d’iiuîlres, des tessons de bouteilles. Il a 
été signalé comme étant un des plus exaltés. 

11 s’est avancé vers l’officier pour l’engager à 
retirer les baïonnettes. II déclare avoir dit ' 
qu’il trouvait mauvais <ju’on chargeât à la 
baïonnette une populatiou sans armes. On a 
saisi sur lui, lors de son arrestation, trois cir¬ 
culaires manuscrites numérolées i, 3 et 6 ainsi ' 
conçues : 

« Six éludians sont arrêtés et emprisonnés. 

J) 11 faut savoir qui ils sont, où ils sont et voir ce 
» qu’il y a de mieux à faire : faites circuler. » 
On lit dans le journal de Sambuc ; « Couru chez 
« Cbapparre ; expédié avec lui huit à dix lettres 
» et six circulaires, m 

Cependant Chapparre prétend que les circu¬ 
laires , dont il était porteur, ont été remises à 
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rEcoîede modecine parquelqu’uii qu’il ne peut 
indiquer. 

Gourdin est un commissionnaire qui a ële' 
arrête clans les troubles de février comme ayant 
fait partie de ceux qui ont violé le domicile de 
M. Dupin, Il a toujoui’s annoncé à J’avance 
tout ce qui s’,;st passé en octobre et en décem¬ 
bre. 11 était commissionnaire de l’bôtel, rue 
des Grés, n. 22 , où se tenait la Société' de 
l’Ordre et des Progrès , et où demeuraient 
Roujiier, Pénard et DéJard.... il disait qu’il 
tuerait un garde national comme une mouche ; 
que si l’on ne condamnait pas les ministres, il 
Terrait comme on le ferait danser (en parlant du 
roi). Le 21 décembre, il préseuta à la jeune 
Ernestime Cousineau cinejuante cartouches , en 
lui disait impérieusement de les envelopper ; 
il avait un fusil et un drapeau tricolore ■ il 
était ivre’ on fut obligé de le désarmer; il était 
descendu de la chambre de Rouhier ou de celle 
de Délard. 11 annonça qu'il allait coucher dan:; 
la salle des conférences; on trouva dans cette 
salle le pa(|uetde cartouches à côté de la chan¬ 
delle. Le lendemain il dit que ers Messieurs lui 
avaient donné de l’eau-de-vie , et qu’il avait 
travaillé avec eux à faire des carloucbes Dans 


la nuit du 20 au 21 , soit du 21 au 22 décembre, 
entre une heure et deux l;eures du matin , il a 


fait sortir une petite voiture à bras, chargée , 
sur laquelle on avait jeté quelque cliose pour la 

* on a présumé qu’elle contenait des 


couvrir 


fusils. Cette voiture était poussée par un grand 
nombre de jeunes gens qu’on a vu descendre de 
riiôlel. 

Gourdin déclare qu’il travaille depuis deu\ 
ans et demi pour les jeunes gens «pu demeurent 
rue des Grés , n° 22 , notamment pour Rouhier.. 
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11 dit avoir vu ce dernier occupé à fabriquer- 
des cartouches une nuit avec un jeune homme 
qui a quitte la maison â cette époque. Il pré- 
tend qu’on lui avait donné de l’eau-de-vieet 
4ju’il était venu passer la nuit chez Rouhier, 
parce que celui-ci lui avait dit qu’il y aurait des 
commissions à faire pendant la nuit. 

On a indiqué, dans l’exposé général , les faits 
collectifs qui tendent à fournir des indications 
sur un complot qui aurait été formé par une - 
partie de l’artillerie de la garde nationale. 11 
convient maintenant d’aborder les faits parti¬ 
culiers applicables à cette classe d’accusés. 

Cavaignac et Ouinard sont capitaines de la 
deuxième batterie , l’une des deux batteries 
dans lesquelles on avait admis beaucoup de 
membres de la société des Amis du Peuple, 
Lorsqu’il s’est agi de choisir le colonel de l’ar¬ 
tillerie de la garde nationale, i!s ne voulaient 
pas que ce chef supérieur fût pris parmi les no¬ 
tabilités militaires qui pouvaient olfrir, sous 
tous les rapports, des garanties convenables. 
Ils sont du nombre de ceux ({u’on regardait 
comme disposés à ne pas défendre leurs pièces, 
des allées et venues desquelles , pendant les trois 
journées, on devait être et l’on était étonné ; 
qui se sont entretenus mystérieusement dans la 
nuit du dimancbe.au lundi; qui ont été signa¬ 
lés à un témoin comme conspirateurs connus 
du Gouvernement qui aurait dû les faire arrê¬ 
ter; qui étaient présens au Louvre le lundi 20 
mars, au dîner où l’on disait <[ue quand un roi 
ne convenait pas oti s'en débarrassait, et où 
l’un parlait du rétablissement de la républi¬ 
que ; qui dans la nuit du mardi au mercredi se 
seraient réunis à des bourgeois sous une arcade- 












<îu pont des Arts , et qui s’entretenaient avec 
eux de ce qui se passait dans Paris, 

, Habituellement, c’ëtait un lieutenant qui 
faisait le service, dont Cavaignac s’est chargé 
pendant les journées de décembre, 

il a été signalé comme faisant une distribu¬ 
tion clandestine de cartouches à certains artil¬ 
leurs seulement, meme dans la nuit du diman- 
clte 19 au lundi ao. ' 

Il dit avoir pris chez lui un paquet de car¬ 
touches qui lui restait des journées de juillet, 
et les avoir délivrées indistinctement à tous les 
c’.anonniers du poste 5 c’est aussi ce que déclare 
l’artilleur Coutzen ; mais trois autres témoins 
déposent du contraire; et l’un d’eux, artilleur 
de la batterie de Cavaignac, affirme que pas un 
seiïl des canonniers de sa pièce n’en a eu... 

Le journal deSambuc constate ce qui suit : 

« Le dimanf-he 19 , entrevue avec le capi- 
>• taine,C:ivaignac ; réunion chez lui ; avis par- 
» tagés ^ rien de fixe , rien de certain. On croit 
« t|ue les napoléonistes attaqueront demain : 

» faut-il les laisser faire ou les contrarier ? Rien 
» ne nous a paru arrêté à cet égard. » 

r( Le ai , visite à Sa'mbuc et a Cavaignac. » 
Voici les explications données par celui-ci. 
ff Sa batJerie a été , dès l’origine, l’objet des 
» défiances, encore plus lors de l’inscription 
» de plusieurs membres de la société des Amis 
)> du Peuple. 11 a eu connaissance, le dimao- 
» ohe 19 , des bruits relatifs à un complot, vrai 
1 ) ou faux. f{ui devait , disait-on , éclater en fa- 
w veur de INapoIéon il, et dans lequel il entrait 
» de s’emparer des pièces. Il a vu deux ou trois 
M fois Sam bue , qui avait demandé à entrer- 
» dans l’artillerie. Le dimanche , il est monté 
dans sa chambre avec jdusieurs de ses carna- 
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» rades qui dînent ordinairement chez sa mère 
» ce jour-là. 11 est possible que Sambuc y soit 
» venu. Il ne pouvait pas faire question pour 
M eux de savoir s’ils défendraient leurs pièce:» 
» contre des napolëonistes, car, disait-il, pour 
» des républicains , le nom de IXapolëon ne se* 
)) ra jamais un signe de ralliement. 11 dit n’a voir 
» pas sû que le Hoi devait passer la revue le 
» jeudi i 3 , mais que lors même qu’il l’aurait su 
» il n’y aurait pas assiste. » 

11 est ami particulier de Trc'tat, president de 
la société des Amis du Peuple. 

. Guinard, outre les faits communs à lui et à 
Cavaignac , est signale sous des rapports parti¬ 
culiers. 

11 persista , malgré les ordres du comman¬ 
dant Barré, à vouloir sortir avec une forte pâ • 
trouille pour aller du côté du Luxembourg'» 
Vainement on lui dit qu’une patrouille était 
à sortie ; il persévéra ; les canonniers dirent 
qu’ils n’écoutaient que leur capitaine ; Barré 
fut obligé'de faire fermer les grilles. Guinard 
fit charger les armes à sa batterie et dit au ca¬ 
pitaine Arnoux que c’était pour se défendre 
contre la ligne. 

On annonce qu’il recevait des rapports de 
ce qui se passait dans les groupes , rapports qui 
lui étaient transmis au moyen de notes écrites 
par des gens du peuple , notes qu’il lisait et dé¬ 
chirait aussitôt. 

11 ne paraît pas avoir eu de rapports avec 
Sambuc avant le lo janvier. 

Chauvin était sous-lieutenant de l’artillerie 
de la garde nationale. Le ai décembre , vers 
minuit, il était dansle jardin du Luxembourg: 
il fit quelques questions au baron Feislljamel , 
et lui dit (cecjui était faux ) que le comman-. 
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dant du Louvre l’avait prié d’aller voir ce qui 
se passait au Luxembourg. 

Le a i décembre , vers trois heures du matin, 
il était à la grille du Louvre, du côté de Saint- 
Germain-l’Auxerrois, avec des gens mal vêtus; 
ses vêiemens étaient couverts de boue. A la 
pointe du jour , le 22 décembre, un témoin a 
vu deux personnes assez mal vêtues s’approcher 
de la petite grille près le corps de garde , par¬ 
ler à Chauvin ; lequel était à l’iulérieur du 
Louvre ; elles lui diront : a Nous comptons tou- 
» jours sur voiïs : nous avons travaillé toute la 
» nuit , et nous avons l’ordre d’aller soulever 

les faubourgs.Ln tel est-il avec vous ?—Otii, 
» je vais le chercher, w avait répondu Chau¬ 
vin. 

Celui-ci prétend s’être approché de la grille 
pour parler à des canonniers habillés eu bour¬ 
geois , qui venaient demander s’il fallait s’ha¬ 
biller. 

M ais le témoin a positivement spécitié le pro 
pos qu’il a entendu. 

Le mardi , 21 décembre, vers deux heures 
et demie, Guilley pria Je capitaine Oiîivier de 
sortir avec lui, et ils se rendirent en dehors du 
Louvre, vis-à-vis la colonnade; deux heures 
et demi-environ avant que le peuple se portât 
sur le Louvre, il dit: « Voudriez-vous livrer 
» les pièces ? » Sur la réponse négative d’Ülli- 
vier, Guilley aurait repris : « Qui veut la fin , 
î> veut les moyens : vous voulez ce que nous 
» voulons tous : nous avons quinze cents bom- 
» mes de la banlieue à notre disposition. » Oli¬ 
vier répliqua : « Je veux les conséquences delà 
» révolution : je ne suis pas plus content qtie 
» Vous des chambres ; vous n’avez pas besoin 
» de canon pour aller sur elles. Si voui deman- 























M Jez des canous , \ous vous retournerez sur le 
w Palais-Royal, et je ne veux pas qu’oa touche 
» au Roi. )ï Guiiiey aurait anSvslfait une propo¬ 
sition non agreee de former un complot pour le 
reuversement du Gouvernement, et pour exci¬ 
ter à la guerre civile. 

Mais cette proposition a e'te considérée com- 
nic dénotant, suÔisamment, d’une part, qu’il 
avait connaifsance du complot formé et de l’au¬ 
tre qu’il y participait. 

11 prétend avoir dit au capitaine OlUvier : 
» Prenez-garde , on veut enlever vos pièces. » 
Lors de l’exécution du mandat d’amener dé¬ 
cerné contre Guilley, le sieur Ollivier, dans 
une lettre écrite au magistrat instructeur , a 
cherché à atténuer sa déposition ; mais elle parait 
lonnelle , claire et très j circonstanciée . 

Pécheux d’Herbinvilïe appartenait aussi à 
l’artillerie de la garde nationale. Il a apporté 
et distribué des cartouches ; il a assisté au 
reudez-vous nocturne sous l’arcade du pont des 
Arts. C’est lui qui, un mois ou six semaines 
avant le procès des ministres de Charles X , 
dans un caflé près le pont Marie . a dit au sieur 
^érillon qu’on lui avait proposé de faire par¬ 
tie d*une association pour établir la républitpie , 
association organisée au sein de rartilleiie de 
la garde nationale , dont les membres avaient 
des munitions toutes prêles. Il ajouta que ceux 
des officiers qui s’opposeraient au mouvement 
devaient être les premiers sacrifies. 

il de vait , dans tous les cas , être poursuivi 
comme nou-révélateur. ' 

Mais le fait indiqué, qu’après avoir été ini¬ 
tié au complot il a élé possesseur de muni¬ 
tions • qu’il a distribué des cartouches le 
IQ décembre , et assisté au rendez-vous noc- 
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turne sous l’arcade du pont des Arts , a parii 
établir qn’il aurait piîs part au complot , et 
l’ensemble de l’entretien qu’il a eu avec Ve- 
rîIloD a ctfî considéré comme constituant aussi 
une proposition non-agréée , faite par lui à Vé- 
rillon , de faire partie du complot. 

- 'JVélat est président tle la société des Amis du 
Peuple , ami particulier de Cavaignac , dans 
la batterie duquel il était artilleur. On a saisi 
chez lui une carabine, un demi-quart de poii- 
V dre et quelques balles. 

On reproduit ici -es mentions les plus impor¬ 
tantes du journal de "Samhuc, en ce qui 
concerne l’accusé 'J’rélat : n Le 17 décembre à 
» quatre heures arrivé chez le président de la 
J» société des Amis du Pc iple : exposé de ma 
M part ; Réponse. But, moyens , approbation • 
» pian , convocation pour dimanche à midi» » 
i) Le dimanche ig, rendu à midi chez Tré- 
M lat pour délibérer jusqu’à deux heures ^ re- 
I) tour à la réunion à trois heures; convocation, 
n discussion , commitnication. » 

D'autres visites de Trélat à Sambuc ; des 
lettres de l’un ou de l’autre sont aussi men¬ 
tionnées, On lit encore à la date du 26,: « Lct- 
I» tre de Trélat. Parti en voiture pour aller 
>1 chez Trélat ; convention : retour chez moi à 
J» minuit. »> 

Trélat pourrait en tous cas être poursuivi 
comme non révélateur : mais on a remarqué 
qu’après l’exposé fait par Sambuc , le 17, de 
son plan , de son but , de ses moyens ; après 
l’approbation donnée par Trélat, celui-ci a 
convoqué Sambuc pour le dimanche 19, veille 
des troubles ; ils ont délibéré ensemble. D 'ail¬ 
leurs , IVélat, lui-même, s’est exprimé ainsi : 

't Le ad juillet , j’ignorais que je devais agir i 
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» les ^7 , ^8 et *29 juillet , j’ai agi. 11 en était de 
»> meme en «lecembre. w 


Il y aura lien à examiner, s’il en re'sulte 
<tu’il avait , dans un cas détermine , concerté 
la résolution d’agir. 

l^ebaslard- est membre de la société des 
Amis du Peuple et marée ha l-iW's-logis de la 
troisième batterie, lia été arreté le 2*2 décem¬ 
bre à la têle d’un attroupement ffu’iJ avait 
formé au carrefour Bussy , et qui s’est succes¬ 
sivement grossi dans le chemin qu’il a par¬ 
couru par la rue des Saints-Pères , le pont 


des Arts, le Louvre, le quai Saint-INicolas , et 
le Carrousel. On Ta vu lever les mains en l’air 
pour exciter le peuple et l’appeler à se réunir 
au rassemblement 5 ses gestes indiquaient assez 
ses pVovocations. On criait dans les groupes : 

« Mort à Polignac ! à bas la chambre des pairs 
allons à Vincennes, m 11 e.-t signalé comme 
ayant dit qu’il fallait marcher contre la cbam- 
hre des pairs et se mettre en insurrection. Au 
milieu du rasseojbleuient était un garde natio- * 
iialc 5 pied, non armé , r[iii , à sa pâleur et 
aux menaces ïju’oH lui faisait , semblait être 
un prisonnier Ou lui disait : « Si vous tirez 
w sur notis, demain vous serez fusillés, w An 
pont des Arts , vis-à vis la grille du Louvre , ' 
ils se sont arrêtes quelques instans comme in¬ 
certains , délibéraut quelques- minutes. La 
grille du Louvre était fermée ^ la garde na¬ 
tionale en aime sous le guiehet. 

On prét^-nil qu’il aurait dit lorsqu’il fut ar¬ 
rêté : a C^est un coup manqué, m Son élar¬ 
gissement a été vivement réclamé par les offi* 
ciers des deuxième et troisième batteries. Il 
soutient qu’il voulait aller rendre compte au 
général Lafayetle de l’état des < hoscs *, mais il 



































ne peut pas avoir jamais en de rapports par*^ 
ticuliers avec cet illustre citoyen. D’ailleurs » 

w , 

le general l.afayette devait nécessairement être 
instruit; et enfin , ce cVst pas avec un attrou¬ 
pement considérable qu’il devait aller rendre 
compte au générai en chef de la garde natio'> 
nale de ce qui'se passait. Voulait-il pénétrer 
dans le Louvre , et n’aurait-il été arrêté dans 
l’exécution de son projet que par la clôture 
des grilles et la présence de la garde natio¬ 
nale en armes-sous le guichet ? Ce qu’il est dif¬ 
ficile de contester , c est qu’il avait un tout 
autre but que celui qu’il indique. 

Les frères Garnier ont suivi Lebastard , qui 
les tenait sous chacun un bras depuis le carre¬ 
four Bussy ; ils sont signalés comme ayant , 
ainsi que lui , levé ses mains en Tair , excité 
le peuple à grossir le rassemblement , fait des 
provocations par leurs paroles et leur geste. Ils 
prétendent ne connaître Lebastard que de vue, 
et depuis peu de tems ; cependant l’un d’eux, 
da ns une lettre , l’appelle son ami. Lebastard 
(lit les avoir connus dès l’été dernier. Us ne 
pouvaient ignorer le but du rassemblement : les 
cris séditieux qu’on y proférait , la station de¬ 
vant la grille du Louvre , tout devait les aver¬ 
tir ; ils avouent eux-mêmes qu'on demandait 
la dissolution de la cliambre des députés. 

rjanton se proclame l’un des fondateurs de 
la société des Amis du Peuple : il est rédactear 
de la Tribune. Mazeau l’a signalé comme fai¬ 
sant partie de ceux qui , dans son billard , 
annonçaient hautement le projet de renverser 
le Gouvernement. Il était lié avec Mathey et 
Madet , qui venaient souvent chez Mazeau. 
il avait des rapports avec Kouhîer , puisque 
celui-ci I en décembre , interpellait toujour# 
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le concierge , pour savoir si Danton e'tait verni 
le demander , et recomnlandait de le laisser 
monter. La dame Mabillotte , qui lient Fliô- 
lelriie des Gros, n® 22, a entendu dire qu’un in¬ 
dividu nommé Danton faisait bien du bruit. 
Sambuc dit qu’il avait entendu parler de lui 
et de Lenoble : ce dernier est ami de Bastaret » 
qui est très-lié avec Sambuc- Danton était aussi 
en relation avec un individu signalé par un té¬ 
moin comnié un anarchiste qui se serait vanté 
en dernier lieu , d’avoir dirigé le mouvement 
sur l’archevécbé et la dévastation ; d’avoir 
concouru au désarmement du poste de la rue 
du Cimetière Saint-André-des-Arts. Il a été 
dénoncé vers le 20 décembre comme faisant 
partie avec deux autres individus , et étant les 
chefs d’un complot tendant h soulever les ou¬ 
vriers ledit jour , lundi 20 décembre , à les di¬ 
riger le mardi 22 sur le Luxembourg , la 
Chambre des Députés , le Palais-Hoyal. Leur 
principe est la républir[ue. Ils ont de grandes 
afliliations et quatorze lieux de réunion. 

Le 25 septembre , jour de la dissolution de 
la société des Amis du Peuple , au manège 
Pellier, h la tète de six à sept individus, il se 
pr ccipite comme un furieux sur les rangs de la 
garde nationale pour les enfoncer ; il lient au 
corps-cle-garde les propos les plus séditieux , 
s’élevant contre l’avènement du Roi au trône , 
disant qu'il n’y avait que les Amis du Peuple 
qui était la nation; proférant des injures atro¬ 
ces contre la garde nationale ; disant que Ro¬ 
bespierre et Marat étaient de vrais patriotes ; 
qu’il ne fallait plus'de Bourbons ; que la répu¬ 
blique seule pouvait nous convenir ; qu’il était 
neveu de Danton , franc républicain ; qu’il ne 
ilcpieatirait pas le sang dont il était issu 5 qu’ils 
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étaient trente mille , et sduraient bien faire la 
barbe a la garde naliouale ; il s’élança contre 
l'ofEcier du poste qu’il saisit violemment à la 
gorge , et (pj’il aurait, dit-on , étranglé', sioet 
oSicier n’eftt été secouru. Il demeurait près le 
boulevard Bonne-INonvelle : il a passé la nuit 
du 30 au 31 décembre rue du Val-de-Grâce , 
chez Lenoblc, avec lequel il a couché. A huit 
heures du matin , le 33, ils étaient rue Tra- 
versière, faubourg Saint - Antoine. Ils préten¬ 
dent qu’ils avaient l’intention d’aller voir une 
tante de Lenbble , demeurant boulevard d'i 
'l'emple , et que le beau tems les a déterminés 
pfendre par le Jardin des Plantes et le fau¬ 
bourg Saint-Antoine. Quoi qu’il en soit, ils en¬ 
trèrent dans un cabaret rue Traversière, où un 
ouvrier faisait lecture du Constiiiitionntl : ils 
dirent l’un et l’autre que c’était une abomina¬ 
tion ; qu’il fallait renverser les Chambres , 
mettre à la place la constitution de 1791 ; qu’ils 
avaient pour eux une grande quantité de gar¬ 
des nationaux; que, sur dix mille jeunes gens 
composant les écoles, huit cents tout au plus 
n’étaientpas de leur parti ^ que le peuple devait 
se montrer; qu’il ne fallait pas d’aristocratie ÿ 
qu’il fallait marcher de suite sur le faubourg 
oaint-Germain pour chercher les pairs et leur 
faire rendre compte du jugement. Ils donnèrent 
des poignées de mains aux ouvriers présens. Ils 
dirent en sortant au marchand de vin : « Vous 
» devriez bien nous aider à exciter les ouvriers 
v à marcher avec nous ; nous sommes députés 
ji> par les écoles pour soulever le faubourg 
» Saint-Antoine j le faubourg Saint-Marceau 
}) est déjà en marche, a 

ils continuèrent dans la rue à exciter les ou¬ 
vriers réunis au nombre de trois cents ^ à se 


































porler sur la Cbanihn* tles Pairs (|ui avait fait 
«ne injure .N la France en sauvant des minis¬ 
tres coupables. Knsuite Lenoble, qui avait pris 
chez son loueur le nom de Dubois-Quii ineuv , 
lut une proclamation du préfet de la Seine, se 
retourna vers les ouvriers et les liuransua ; ses 

■ ‘il** m ih 

gestes ludiquaient assez a ceux qui ne pouvaient 
l’entendre le but qu’il se proposait. 

Peu api'ès leur arrestation , trois liommes 
robustes , babilles en gardes nationaux , mais 
n’ayant pas de fusils , entrèrent dans un ca¬ 
baret vis-à-vis la rue Traversière. Ils dirent être 


de la douzième légion, ils étaient avec un qua¬ 
trième individu en veste et coiflé d’une cas¬ 
quette de loutre, ils dirent que l’école poly¬ 
technique et les autres écoles étaient levées en 
masse , allaient se porter sur le Palais-Royal , 
de là à Viucennes ; que , dans une demi-heure, 
on les v'crrait passer ; tju’ils avaient de la pou¬ 
dré ; qu’ils trouveraient des armes. Ils allèrent 
vers la barrière du 'ri one , et on les vit redes¬ 
cendre vers deux heures de relevée. Deux hom¬ 
mes du jieuple , peu aprè.s l’arrestation de Dan¬ 
ton et Lenoble, dirent à celui (pii les avait fait 
arrêter : « Vous n’avez qu’à aller au Luxem- 
» bourg ce soir, vous en verrez bien d’autres 
» pistolets et poignards, m Kt celui à qui ils 
parlaient ainsi est resté convaincu que tous ces 
individus participaient à un complot formé pour 
insurger le faubourj;. Danton avait un pistolet 
chargé. 

Danton a dît connaître Sambuede réputation • 
avoir toutes ses relations, ses amis , ses habi¬ 
tudes dans le faubourg Saint-Jacques où il allait 
régulièrement tous les jours. Il convient d’avoir 
été deux ou trois fois dans le billard de Mazeau. Il 
jprc'tend que le a 5 septembre, un sieur Caunes 
















t 


40 

üls ayant été saisi brusquement par un sarde na¬ 
tional, il’vola à son secours.Mais il nies’etre livré 
aux violences ({u’on l’inculpe d’avoir exercées; il 
nie aussi avoir proféré contre la j^arde natio¬ 
nale toutes les injures qu’on lui prête ; il a pu 
seulement faire (jucbjues observations. Il a pu 
aussi , soit h cette épocpie, soit le 32 décembre 
suivant, j^arler de république comme gouver¬ 
nement possible , de la constitution de 1791 , 
dire que c’était la seule forme de gouverne¬ 
ment qui pût sauver la France, avoir pu avoir 
exprimé le vœu que les Chambres fussent ren- 
voy ces ; mais il prétend n’avoir pu adresser de 
discours fendant à renverser tout de suite le 
Gonverneincnt. «J’ai toujours, dit-il, consi- 
« déré comme un devoir d’éclairer les hommes 
)) sur leurs droits ; si cette fois je leur ai parlé 
» des véritables bases de l’ordre social , hases 
« sans lesquelles la société ne peut être ({u’un 
» chaos ordonné au profit de quelques privilé- 
» giés, c’est à propos de la lecture du journal 
)> le Constitutionnel. Du reste, je ne crois pas 
» avoir donné de main aux ouvriers, et je n’ai 
)> pas clierclié à les soulever. » 

Pointis n’est pas signalé comme ayant pris 
part à un complot. L’instruction ne signale au¬ 
cun rapport particulier entre lui et les autres 
inculi)és. Il n’est prévenu que d’un simple dé¬ 
lit. 11 a été membre de la société des y 4 inis 
du Peuple. On a trouve chez lui plusieurs exem¬ 
plaires de la circulaire imprimée de cette so-- 
ciété aux électeurs. 11 était du douzième bu¬ 
reau , présidé d’abord par le sieur Cannes père < 
ensuite par Duez aîné. 11 a signé une pétition 
contre l’une des dispositions expresses de la 
Charte.'On a trouvé chez lui un fusil que lui 
avait prèle , sur sa demande , la femme d’un 
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sieur Rccuze , et qu’il avait dit d’abord fausse¬ 
ment appartenir au sieur Desca. 

Le 21 décembre, vers cinq heures du soir , 
vis-h-vis la grille du Louvre, du cote de Saint- 
Germain-l’Auxerrois, on disait, dans un ras¬ 
semblement de quatre cents personnes, qu’il 
fallait s'emparer des canops de l’artillerie. Le 
rassemblement fut dissipe' ; il resta vingt per¬ 
sonnes environ. Pointis avança sa Icte dans le 
groupe et dit ; « Oui, oui, il faut que le peuple 
)) s’empare des canons. » 

11 prétend avoir dit ironiquement, en voyant 
le petit nombre d’attroupemens : « Ont , em¬ 
parez-vous des canons. » Mais la déposition du 
sieur Parmentier est claire et formelle , et le 
regret qu’il a exprimé de s'étre cru oblîgt? de 
faire arrêter , lui médecin , un étudiant en mé¬ 
decine, annonce assez fju’il n'aurait pas livré 
Pointis à la justice s’il eût été possible de se mé¬ 
prendre sur le sens des paroles de celui-ci. 

Dans ces circonstances sont accusés : 
Premièrenjent, 

Jules - Tliéophile Sambuc , Félix - Hubert 
Francfort, absent ; Réné - Auguste - Adolphe 
Audry , Eilouard Pénard , Henjamin - Au¬ 
guste Rouhier, Pierre-Louis Chapparre , Réné 
Gourdin, Eléonore-Godefroy Cavaignac , Jo¬ 
seph - Auguste Guinard , Charles - Edouard 
iJiauvin , Jean - Baptiste Guilley , Pécheux- 
d’Hcrbinviile , absent ; Ul) 'sse Trélat , Jean- 
François Danton, et Gaspard-Yver Lenoble, 
absent, 

i». D’avoir, dans les derniers mois de t 83 o , 
formé un complot ayant pour but de détruire 
ou de changer le gouvernement ; 

2®. D’avoir, dans les derniers mois de t 83 o, 
formé un complot dont le but était d’exciter la 
guerre civile en armant et portant les citoyens 
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ou habitans à s’armer ]es uns contre les autres; 

Crimes prevus par les art. 87, 89 et 91 du 
Code penal. 

Secondement, 

Jean-Raptiste Guilley et Pëcbeux-d’Herbin- 
ville , ce dernier absent, 

D’avoir, dans le dernier mois de i83o, fait 
une proposition non agrëe'e tendant à faire par¬ 
tie d’un complot qui avait pour but , 

1*^. De détruire ou de changer le gouverne¬ 
ment ; 

Q®. D’exciter à la guerre civile en armant 
ou portant les citoyens ou habitans à s’armer 
les uns contre les autres; 

Crimes prevus par l’art. 90 du Code penal. 

Troisièmement, 

Pierre-Louis Cbapparre , 

1°. D’avoir, au mois de décembre i 83 o, fai¬ 
sant partie d’une réunion armée, de plus de 
vingt personnes, attaqué avec violences ou voies 
de fait la garde nationale agissant pour l’exé¬ 
cution des lois ou ordres de l’autorité publi- 
que ; 

2°. D’avoir,a la meme époque, faisant partie 
d’une réunion armée , de plus vingt personnes, 
avec violences et voies de fait, résisté à la ^arde 
nationale , agissant pour l’exécution des lois ou 
des ordres de l’autorité publique ; 

Crimes prévus par les art, 209 et 210 du Code 
pénal. 

Quatrièmement, 

Jean-François Danton, 

1 7 

lo. D’avoir, en septembre 1 83 o, faisant par¬ 
tie d’une réunion de plus de trois personnes, 
attaqué avec violences et voies de fait des gardes 
nationaux agissant pour l’exécution des lois et 
des ordres de l’autorité publique ; 

2®. D’avoir, à la même époque, faisant par- 
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(îe d"une reunion de plus de trois personnes , 
avec violences et voies de fait, résisté à la garde 
nationale agissant pour l’exécution des lois et 
des ordres de l’autorité publicjue ; 

Délits connexes prévus par l’art. 21 1 du Code 
pénal. 

30. D’avoir, au mois de septembre i 83 o, 
exercé des violences envers un officier de la 
garde nationale, à l’occasion de l’exercice de 
ses fonctions • 

Délit connexe prévu par l’art. aSo du Code 
pénal. 

4 ®. D’avoir, à la même époque , par des dis¬ 
cou: s proférés dans des lieux publics ; 

1®. Excité a la haine et au mépris du gou ver¬ 
nement du roi ; 

Délit connexe prévu par l’art. 4 de la loi du 
q 5 mars 1822 ; 

2®, Provoqué au changement de gouverne¬ 
ment sans que ladite provocation ait été suivie 
d’efl'et ; 

Délit connexe prévu par les art. 1 , a et 3 de 
la loi du 17 mai 1819^ 

3 ®. Cherché à troubler la paix publique en 
excitant la haine et le mépris des citoyens con¬ 
tre la garde nationale; 

Délit connexe prévu par l’art. 10 de la loi du 
îS mars 1802. 

Cinquièmement, 

Jean-l'rancois Danton et Lenoble, 

D’avoir, le 22 décembre i 83 o,par des dis¬ 
cours proférés dans deslieux publics, provoqué: 

1®. Au changement du gouvernement; 

2®. A la guerre civile ; 

3 ®. A la rébellion * 

Sans que lesdites provocations aient été sui¬ 
vies d’efiets ; 


* 






44 

Délits connexes prévus par Part. 3 de la loi. 
du 1*7 mai i8io. 

J Kr' 

Sixièmement, 

Jules-Isidore Lebastard , 
lO. D’ avoir pris part à un complot ayant pour 
but de détruire ou de changer le Gouverne¬ 
ment et d’exciter h la guerre civile en armant 
ou portant les citoyens ou habitans à s’armer 
les uns contre les autres ^ 

Crimes prévus par les articles 87, 89 et 91 du 
Code penal ; 

'i*'. D’avoir, au mois de décembre i 83 o, com¬ 
mis un attentat pour s’emparer des pièces de 
l’artillerie de la garde nationale, attentat dont 
le but « tait de détruire ou de changer le gou¬ 
vernement et d’e.xciter à la guerre civile en 
armant ou portant les citoyens ou habitans à 
s’armer les uns contre les autres; 

Crimes prévus par les art. 87,88 et 91 du 
Code pénal, 

Septièmement, 

Louis-J héodore-Alexandre Garnier et Louis- 
Cbarl es Garnier j 

D’avoir, au mois de décembre dernier, avec, 
connaissance, aidé et assisté Lebastard dans les 
faits qui ont préparé ou facilité ledit attentat ; 

Crime prévu par les art. 87, 88, 91 , Sq et Go 
du Code pénal. 

Huitièmement , 

Jules-Isidore Lebastard , Louis-Tliéodore- 
Alexandre (îarnier et Louis-Charles Garnier j 
D’avoir, au mois de décembre i 83 o,pardcs 
rris et des discours proférés dans des lieux pu¬ 
blics, provofpié à la rébellion et à la désobéis¬ 
sance aux lois - 

Oéli^ connexe prévu par les art. i , 3 et 6 de 
la loi du 17 mai 18(Q. 
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JVeuvitmement, 

Jean-Aritoine-Bernard-Anthelme Pointis, 

D’avoir , au mois de de'cembre i 83 o, par des 
discours profe'rës dans un lieu public , provo- 
cjuc à la guerre civile et h la rébellion , sans 
que ladite provocation ait ëte' suivie d’elTets ; 

Délits connexes prevus par les art. i , 2 et 3 
de la loi d U I mars iSiq. 

'ait au parquet de la cour royale do Paris, 
le 14 mai i 83 i. 

Signé y G. PsBSit. 


Liste des léîvoins assignés à la requête 
de^M, le Procureur général devant la 
cour d'assises du département de la 
Seine , sur Vaccusation portée contre 
yVi. Sambuc , J* Hubert Francfort ^ 
et les dix-sept autres accusés, 

M 3 I. Vaulliy, commissaire de police 
du quartier de Sorbonne, rue de la Sor¬ 
bonne 12 bis y à Paris. Caillaud, tenant 
cabinet de lecture, même rue, 5 . Mazeau, 
tenantPhütelgarnidelaSorbonne, rue de 
Cluny, 6. Morin, maître de Pliôtel de Cor¬ 
neille,rue Corneille, 5 . üulour, portier du¬ 
dit hôtel, même demeure, Léon-Thomas 
François, épicier, place Saint-Michel, 16. 
JeanCerutty, dit Joanny, rue de l’iliro.n- 
delle,6. Gravet, limonadier,boulevard du 
Temple, 78. Abélard-Florent Üecombis, 

3 * 
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cocher de cabriolets, rue des Récollets, 
5 bis. Baudot, accordeur de musique , 
rue du Temple, 36 . Grelet, domestique, 
rue du Mail, 12. Jeanne-Françoise Gri- 

' A 

gnon, V® Cousineau, ci-devant rue des 
Grés, 22 , et actuellement rue de la 
Harpe, 3 i. Jenny-CiéinenlineCousineau, 
même demeure. Ernestine-Louise-^Ma— 
rie Cousineau , même demeure , i 5 . 

Alexandriiie-Duhois, domestique, même 
demeure, 16. Paul Gros fils,rue desGrés^ 
22,17. 3 Iarie-Anne-Madeleine Colas, 
veuveMabilloUe, rue des Grés , 22. An¬ 
toine Laty, concierge , même demeure. 
Ma rie-Elis^betli Merle , femme Laty , 
même demeure. Ce'sar Clairat, étudiant 
en médecine, rue îles Cordieis, 17. 

Soyeux , employé aux bureaux de la 
guerre, demeurant à Vaiigirard (Seine). 
Comte Cafarelli, pair de France , rue 
Saint-Guillaume, 34 , à Paris. Joseph-Jé¬ 
rôme comte Siméon , pair de France, rue 
de Provence, 63 . Pierre, Edme-Enjery» 
propriétaire, rue du Temple, 95. Chau- 
vry , rue Beaujolais du Temple , 2. Jæ 
général Pernetti, rue de Vaugirard. 5 o. 
Eustâche - Aueuste Carel , comman— 

O ' 

dant du Louvre, au Louvre. Antoine- 
Alexandre Scellier, négociant, rue de 
Béthisy, 20. Abel Osmond, employé au 















47 

ministère de rintérieur, rue du Faub,- 
Saint-Denis, 76. Pierre Guerinont, pro¬ 
priétaire, rue du Four-Saint-Honoré, 43 ^ 
Victor Sappey, statuaire, rue des Vieilles 
Tuileries, 18. Hippolyte Monnié^ em¬ 
ployé, rue de Paradis-Poissonnière, 25 . 
Louis-Joseph Cluchet, professeur au col¬ 
lege d’Henri IV, rue Descartes, 5o. Faist 
Jean-Bariliéleiny, sellier, rue Neuve- 
Saint — Laurent, 3?.. Jacques-François 
Ouariiier, propriétaire de bains, quai de 
la Mégisserie , 38 . Klein Jean-Daniel, 
chef d’atelier, rue du Mail, i3. Roussel 
Louis-Marie-Joseph, arcliitecte, rue des 
Beaux-Arts, bis, Coutzen Alexandre, 
négociant, rue Vivienne , 12. Poncelet 
Marie-Nicolas, tailleur, rue des Prou— 
vaires, 8. Rondeau Jacques-Emile , ren¬ 
tier, rue Haute-Ville, 2 ter, Vérillou 
Jacques-Germain , négociant, rue des 
Jeiiuenrs, 17. Alfred de Rougemont, 
banquier, rue Bergère, q. Barré Henri— 
Apollinaire-François, rentier, rue du 
Faubourg-du-TempIe, i6. Jean-Germain 
Plé, rôtisseur, rue du Marché-Saint- 
Honord , 35 . Frédéric-Alexandre Bi¬ 
net, chef de cuisine, Marché-Saint- 
Honoré, impasse de la Corderie , 3. Jean- 
Jacques Daguerre, médecin, rue du 
Four-St.-Germain , 43 . Claude Arnoux , 



Martin, 57. Oudin, frère du ci-dessus dè- 
administrateur-adjoint des Messageries 
Laffitte, rue de Fleurus, 17. Pierre- 
Edouard Gillot de St.-Evre, rue Servan- 
doni, 23 . Théodore Olivier, répétiteur 
de géométrie, rue de Vaugirard, 38 . 
Jul es Bastide, marchand de bois, rue de 
Méniliiiontant , 3 . Antoine-Jlonoré-Vic- 
tor Rayer, doreur-vernisseur , rue Plié- 
lippeaux, 27. J^éon-Rémy Combes, gra- 
vem\, rueSt.-Maitin,2 o 5. Laurent-Félix 
i)urand , menuisier et tenant estaminet, 
rue Neuve-Saiiit-Sauveiir, au coin delà 
rue Damiette, i. Paul-Antoine-Augusle 
Marie, joallier, rue St-Martin 120. N.-, 
y. Oudin, marchand de draps , rue St.- 
îiommé , meme demeure. Jacq.-George 
Meurice, peintre en batiniens, rue Ri— 
cher,i 7. Jôachiin-Franç,-Pliilib.-Julien 
Feistbamei, colonel, rued’Enfer, 32 . Jo¬ 
seph-Charles-Auguste Baralle, typogra- 
idie , rue de Seine-St.-Germain, 36 Jacq - 
Amab. Beaurain,ruc Louis-le-Grand , 
25 . Roy Charles, domestique, même de¬ 
meure. Drouet, grenadier, rueVilledot, 
12. Dugoujon, grenadier au Palais-Royal, 
galerie d’Orléans. Ricourt, Jacques- l'hi- 
lippc, rentier, rue Traversière-St.-Hono¬ 
ré, 16. Terrasse, Cliarles-l>ouis-lIenri— 
C:îmil!c, clicf de bureau, rue des Mou- 
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lins, 19. Dubois jJean-Micheî, marchand 

de vins, traiteur, rue St.-Lazarre, *^ 4 ^ 

Dlacas , Charles^François-Alexis, tenant 
maison meublée , rue de Lille, 32 . Fiau- 
mont, Cliarles-Caïus, horloger, rue du 
IMarfhé-Saint-Honoi'é, 35 . Fourchon , 
Pliilippe-Pierre , banquier, rue de Pro¬ 
vence, i 3 . Leclerc, Philippe-J.-Franç., 
propriétaire, rue des Martyrs, 5 o* Tou- 
rangjin, Jean-Joseph-Alexis, négociant à 
Vallenay (Cher), et logeant à* Paris, 
Cour des Fontaines, 3. Lelerrier, Ber¬ 
nard-Félix, libraire, rue IMontorgiieil, 
5 ^. Leroux aîné, Jean-Baplisïe-Priucipe, 
notaire, rue des Prouvaires, 3 b. Lohier, 



Michel-Frédéric, marchand de draps, 
rue St.-Honoré, 68. Bertrand, François- 
Julien , propriétaire, domicilié à Caen 
( Calvados ), demeurant à Paris, passage 
du Saumon , lo. Massé, Francois-Au— 
guste , rue Montorgueil , Sç. 
Georges, rue Bacine, 5 . 

Madet, Charles, propriétairê , rue de 
Seine-Sl-Germaln, 68. Marie-Françoise- 
Reine Godrad, femmeGuicliot, logeuse, 
ruedu Val-de-Grace, 2. Boirot, François, 
marchand de vin , rue Traversière-St- 
Antoine, i 5 . Guislain , Charles-Gabriel, 
ébéniste, même demeure. Schaller, Jean- 
François , même demeure. Grosselin 
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Philippe-Joseph, même demeure. Schal- 
1 er , Henri-Jean Serrurier , rue desTour- 
nelles , i 4 * Voisin , Jean , ébéniste , rue 
St,-Nicolas-St.-Antoine, 20* Nicolas Cen¬ 
dre, dit Nicolas, ébéniste, rue Traver- 
sière-St-Antoine , 20. Mayer , Nicolas- 
François , menuisier, même rue, ^ 5 *. 
BouUier, Louis, mareband de bois, rue 
de Charenton , 78. Guénifé , Jacques- 
Pierre, ruedu Faubourg-St,-Antoine, 11 3 . 
Parmentier, Henri-Louis, médecin, rue 
du Faubourg-Poissonnière, 54 - Victoire 
Almade , femme Recure , rentière, rue 
du Faubourg-St.-Antoine, 215. Jeannette 
Gouet, femme Trolobal, portière , rue 
de La Harpe, io 3 . Philippe-Benjamin 
Bûchez , médecin , rue Richer, 6. Fran¬ 
çois-Edouard Plisson , rue des Vieux- 
Augustins , Go. CÜgeon de Champagny, 
capitaine de cavalerie en disponibilité, 
rue du Faubourg Poissonnière*, 4 * • 

A LA DEMANDE DES ACCUSÉS: 

Beauxis , médecin à Bertz par Crespy, 

( Seine-et-Oise}. Gimbert , courrier et 
marchand de volaille , rue des Vieilles- 
Et uves-St.-Honoré, 11. Richard, employé 
à la Bibliothèque royale , rue de PArbre- 
Sec, 23 . Le général J^a Fayette, rue 
d’Aujoii-Sl-Honoré, 6. Corcelles tils , rue 
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de la Ville-rEvêque, i. Thierry, ancien 
officier, rue de Scine-St.-Germain , 2^ • 
Moutardier, cafetier, au Palais-Royal, 
5 o. Dieterle, rue du Faubourg-St-Mar¬ 
tin , 6 Schœlcher fils , marchand de por¬ 
celaines , Boulevard des Italiens , 2. Al¬ 
lard, employé , rue de Grammont, 26. 
Huart, négociant, rue du Faubourg-St- 
Martin , 24* Duuainie , aîné , employé , 
rue Cadet, 17. Dunaime , jeune, peintre, 
même demeure, Sévène , artiste , rue de 
la Michodière, 24* Dreyfus , négociant, 
rue de Bondy, 6 Saillofest, négociant , 
rue Neuve-des-l 3 ons-enfaiis , 7. Sentis , 
négociant, rue du Bouloy, 2. De Gouzée, 
ingénieur civil, demeurant a Paris, rue 
de Laborde , i 3 , faubourg Poissonnière. 
Chasseriau, rue Ste.-A une, 22,'Bertrand, 
corroyeur , rue du Verbois , 32 . Lhéri- 
tier, rue deTournon, 1 Sou23. Tonnet, 
avocat, rue du Mail, 25 . Boissage , rue 
du Faubourg-Poissonnière , 32 . Michel 
Car liols, négociant, rue du Faubourg- 
Montmartre, 8. Teste , rentier, rue de 
Clichy, 55. Decaisne, peintre, rue Saint- 
Lazare , 3 o. Aubert, ancien officier, rue 
de Sèvres , 14. Carly , employé , rue du 
]Marché-St.-Honoré , 1 3 . Andouillé , rue 
de Choiseul, 6. Cannard, médecin , rue 
de Condé , 20. Petel, négociant , rue 
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St-Martin , Richard , étudiant, rue 
de Cléry, 64 - Roniface, courtier, rue de 
Çléry, 64 * Desprez, docteur-médecin, 
rue de la Cité, ii, Aimé Lebon, négo¬ 
ciant , rue Sl-Marlin , 247. Roslan , pro¬ 
fesseur de clinique , rue des Reaux-Arts, 
10. Steilin, médecin , rue de fiourbon- 
Villeneuve , Sy, Adam, propriétaire, 
rue de Milan , 3 . Pellerin, rue de Clia- 
bannais , 6. Levasseur, capitaine, rue 
Neuve-du-Luxembourg, 5 . Delaunay , 
homme de lettres , passage des Petits- 
Pères , 8, au bureau de la 'Vribune, 
Bravard , étudiant en droit , rue Saint- 
Jacques , hôtel de Grèce , près la rue 
St-Dominique. Sempois, rue jMonsieur- 
le-Priuce , 2 r. Fabre , Auguste , rue des 
Matburins-St-Jacques , 24. Buslaret , 
étudiant^ rueSt.-Dominique-d*Enfer, to. 
Cliavot, étudiant , rue Monsieur-le— 
Prince ; Sq. Ducru , étudiant, rue Mon¬ 
sieur-le-Prince, 20. Lalaiie , rue des 
Gi ’és , 22. La dame Adancourt, rue de 
FEcole-de-iMédecine, 34 - Auguste, garçon 
d’hôtel , même demeure. Montaubin , 
rue Monsieur-le-Prince, 4 ^* Fournier , 
étudiant, rue des Grés , 22, Court, étu¬ 
diant, même demeure. Rlondeau , pro¬ 
fesseur , 1 lie Soufllot, 2. Cisset, rue des 
Filles-St.-Thomas, 17. La dame Michel, 














Granrle-Rue de Chaillot, 65 . La dame 
Ijailly , porûère de l’hotel de l’Ecole de 
Droit, aux écoles de droit , rue St.- 
Jacques. Frossard , fds , afficheur, rue 
de la lluchelte, i 3 . Royer-Collard, pro¬ 
fesseur de droit, rue de r01)servance , 8. 
Gabet , commissaire de police , rue St.- 
Jacques, 244 - Bard, rue Si.-Lazare , 52 . 
Claude-Victor Richard, étudiant en droit, 

rue Chariot, 47* Jules Rrivin , étudiant 
eu médecine , i ue Pierre-Sarrazin , 6. Al¬ 
phonse Lemonnier , avocat. rue du Roi-. 
de-Sicile , 5 o. Sébastien Lefebvre, f^ra- 
veur, PlacejVfaubert, 'j. Achille Lefeb¬ 
vre , graveur , quai St,-Michel , i 5 . Ba- 
binet, professeur à l’Athénée, Boulevard 
d’Enfer,6. Lurat, rue des Postes, 2. 
Giraud eau , rue des Postes , 52 . Fabvre , 
commis-marchand , rue St.-Honoré, au 
coin de la place du Palais-Royal. Gabriel 
Montalan , rentier, impasse Ste-3Iarine, 
8. Jean-Alexandre Souton , ex-professeur 
de mathémaliques spéciales , rue de la 
Harpe , 65 , liotel des Bains de Jules Cé¬ 
sar. Belou ou Béton, membre de la com¬ 
mission des récompenses nationales, rue 
des Beaux-Arts, 25 . Higonnet , rue 
\eiive de la Fidélité , 5 . Isnard , rue des 
CoVdiers-St-Jacques ,17. Blondel, place 

Cambrai, 7. 

^ ^ § • 


















SEUXXERE SÉAUrCE. 




OUVERTURE DES DÉRATS. 


Jiudience du 6 Avril, 

Les accuses sont introduits au milieu d’un 
mouvement universel de curiosité' et d’inte'rct, 
auquel succède bientôt le plus profond silence. 
Ils occupent tout le premier banc , et derrière 
eux sont assis dix à douze gardes municipaux. 
M. Pointis, qui ne se trouve pas en état d'ar¬ 
restation , est placé sur un siège particulier, à 
côté du barreau. 

A onze heures et quelques minutes, la cour 
entre en séance. Llle est composée de M. Har- 
doin , Président , Chignard , Dupuis, conseil¬ 
lers, etSéguier iils, conseiller-suppléanl. 

M. Miller, a vocat'général : Attendu la lon¬ 
gueur des débats qui vont s’ouvrir, nous requé¬ 
rons l’adjonction de deux jurés supplémen¬ 
taires. 

M. le Président. — La cour fait droit à cette 
réquisition. Je préviens aussi les accusés tjue, 
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cour s’est adjoint un conseiller-suppléant, qui 
ne prendra part a aucun incident des débats, 
et qui ne participera au jugement défini¬ 
tif qu’autant que l’un de IVllNt. les conseillers en 
serait empêché. 

Après ces j^réliminaires, la cour et les accu¬ 
sés se retirent pour le tirar;e au sort des jurés , 
dans la chambre du conseil. 

On assure (jue (puilre des jurés tombés an sort 
ont été récusés par le ministère public, et que 
les accusés en ont récusés huit. 

Les jurés prennent part ensuite à la séance 
publi([ue , dans l’ordre suivant : 

MîM. Peigné, pharmacien , rue de Vendôme, 
n® 2 bis; \Vatrin , propriétaire, rue Copeau , 
n® 7 ; Boyer, docteur en chirurgie , rue Saint- 
Honoré, n® ^ 47 » Aubépine, docteur en méde¬ 
cine, rue Saint-Antoine, n® i 43 ; Delannay, 
propriétaire, rue Cadet, n® 11 ; Dubreuil, quin- 
cailler, rue Saint-Denis, no 189; Beaurans, dis¬ 
tillateur ; Dallemagne, propriétaire, rue d’En- 
giiien, n*^ i 5 ; Delaville, papetier, rue Neuve- 
deS' IMath urins, n^ i; M assë, propriétaire, rue 
de Paradis, n» 34 ; Cottard, fabricant de bron¬ 
zes, rue du Pont-aux-Choux, n® Carné, ch'ef 
au ministère des finances, rue des Moineaux, 
n» 28.. 

Jurés suppléons : MM. Desauche , ingénieur 
géographe, rue de Sorbonne, n® 9; Bompierre, 
iiiarchand de vins en gros , rue Breionvillier, 

On assure que les accusés ont épuisé le droit 
qui leur est accordé par la loi , de récuser neuf 
des jurés désignés par le sort, et que Pavocat- 
général a exercé le même droit de récusation 
sur plusieurs autres personnes parmi lesquelles 
se trouve M. Pierre Lafllte, administrateur de& 
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Messageries generales , et frère de l’ancien pré', 
sîdent du conseil. 

Les accusés, interrogés sur leurs noms et pré¬ 
noms, répondent ainsi : i° Jules-Théophile 
Sambuc , âgé de 26 ans, né à Toulouse, etu¬ 
diant en droit, demeurant à Paris, place de 
PEstrapade , n^ 34 ; Kené-Angustin-Adolphe 
Audry, âgé de 20 ans, né à Bouclict (Charente- 
Inférieure ), étudiant en"droit, demeurant à 
Paris , rue de Monsieur-le-Prince , n® 4 ^ i 
3 ® Edouard Pcnartl, horloger, âgé de 2.5 ans, 
né à Savinien ( Charente-lnférietirc ), demeu¬ 
rant à Paris, rue de Berry, n® 4 f Marais; 
4 ° Benjamin-Auguste Rouhier, âgé de 23 ans, 
né à Üaint-Maîxent, étudiant en médecine, de¬ 
meurant à Paris, rue des Grés, n® 22; 5 ® Pierre- 
Louis Chaparre, âgé de 21 ans, né à Saintes, 
élève en pharmacie, demeurant à Paris, rue des 
Postes, hôtel de l’Estrapade; 6® René Gourdin, 
âgé de 4 ; ans, commissionnaire, né à Paris, y de¬ 
meurant, rue du Pélican, ii® 9; ^® Ulysse 'l’rélat, 
médecin, âgé de 35 ans, né h Montargis, de¬ 
meurant rue de PEchiquier, n® 38 ; 8® Eléo- 
nore-Louîs-Godefroy ’Cavaignac , âgé de 3 o 
ans, né à Paris, y demeurant rue de Sèvres, 
n® i 4 ; 9® Joscph-Augnste Guinard , âgé de 00 
ans, propriétaire, né à Paris, y demeurant, rue 
du Cherche-Midi, n® 4 ^i Charles-Edouard 
Cha uvin, âgé de 29 ans, peintre, né h Paris, 
y demeurant, rue du Bac, n® 85 ; ît® Jean- 
Baptiste Guilley, âgéde3i ans, né <à Gourgeon 
(Ilaute-Saone), adjudant instructeur de l’artil¬ 
lerie de la garde nationale, demeurant à Paris, 
rue ]Neuve-du-Luxembourg, hôtel des ex- 
gardes à pied ; 12® Pécheux d’Herbinville , 

"ayant fait partie de l’artillerie de la garde na¬ 
tionale, demeurant à Paris, rue Culture-Sainte- 














’Caiherine, 12; i 3<5 Jules-Isidore Lebasla'rdj 

.Igé de a 5 ans, ne à Paris, architecte, demeu¬ 
rant à Paris, rue du Faubonrg-Saint-Antoine, 
n° 117 ; 14^ Louis-Charles Garnier, âge de 28 
ans, sans profession, ne au Havre, demeurant à 
Paris , rue de la Tour-d’Anvergne , n® 6 ; 

Louis-Théodore-Alexandre Garnier , âgé 
de 20 ans, né au Havre, commis-voyageur, de¬ 
meurant à Paris, rue Neuve-des-Mathurins, 
11® 24 ; 16^ Jean-François Danton, étudiant, âgé 
de 28 ans, né à Tarbes, demeurant à Paris, rue 
des Grés, n® 95 17® Gaspard-\!ves Lenoble, 
âgé de 23 ans , étudiant en droit , né à IMaultis 
(Creuse), demeurant à Paris , rue du Val-de- 
Grâce ; ib® Jcan-Antoine-Bernard-Anthelme 
Poiutis , étudiant en médecine , âgé de 23 ans , 
né à Balestat ( Haute-Garonne ) , demeurant à 
Paris, rue de la Harpe, n® iû 3 . 

M. le Président rappelle aux défenseurs les 
.devoirs qui leur sont prescrits par la loi. Voici 
leurs noms : -NI®* Bethmont pour M, Sambiic, 
Bouen pour M. Aiidry , Boinvillîers pour 
IMM. Guinard etCavaignac, Marie pour M, Pé¬ 
nard , Boussy pour M. Rouhier, Rittie pour 
]M. Chapparre ; Briquet pour M. Gourdin, Se- 
birc pour M. Chauvin, Paillet pour M, Guil- 
îet, Dupont pour M. Lebastard, Moureau de 
Vaucluze pour M. Garnier,CharlesLedru pour 
M. Garnier jeune, qui est assisté en outre de 
i\T, Plocq, Michel de Bourges pour M. Danton, 
Pierre Grand pour M. Lenoble , Giandaz pour 
ÎVI. Pécheux d’Herbenvüie, et Frem v pour 
M. Poiu lis, M. Trelat est assisté de IVL Roche, 
iiomiiie de lettres, son ami, membre de la so¬ 
ciété des Amis du Peuple. 

M. Miller, avocat-général, présente en quel- 
*ques mots un exposé dans lequel il déclare 
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MjVI. les jures ({ue son intention n’est pas dfif 
soutenir ([u’il y ait eu connexion entre tous les 
faits attribue's a^ix accuses, et qu’il est constant 
pour lui au contraire, que plusieurs d’entr’eux 
ne se connaissaient pas et ne sVlaient jamais 
vus. Il fait ensuite observer que, sur la de¬ 
mande des accnse's, on a fait assigner, aux frais 
du trésor, jusqirh quatre-vinîît-(tuatre ou qua¬ 
tre-vingt-onze témoins déchargé; et cette 
condescendance , dont il n’est })eut-être pas 
d’cxemj)le dans les fastes judiciaires, prouve, 
dit-iltout le respect du ministère public pour 
le droit sactè de la défense. 

On procède à l’appel des témoins. Au mo¬ 
ment où rbuissicr prononce le nom de M. La- 
fayette , quelques applaudissemens éclatent 
dans le fond de l’auditoire. M. le Président 
s’empresse de réclamer le silence , qui se réta¬ 
blit aussitôt. Avant de se retirer, l’honorable 
général sourit avec des gestes alfectueux a quel¬ 
ques-uns des accusés, tjui le saluent avec atten¬ 
drissement. 

M, Dui)ont. — Au nombre des jurés se trou¬ 
vait M Lallitte, commandant le détachement 
de la garde ualionale ])ar lequel a été arreté 
l’accusé l-’ebastard. Le ministère public, dans sa 
prodigieuse impartialité, a cru devoir récuser 
M. Lallitte. Je demande qu’il soit entendu 
comme témoin , et c{ue M. le Président or¬ 
donne r^u’il se retire. 

M. le Président fait droit à cette demande. 
M. Laflite, qui s’était assis au banc des jurés 
non siégeans, sc rend dans la chambre des té¬ 
moins. 

Cette opération terminée , on procède à l’in- 
leiTogatoire de l’accusé principal. 

M. le président: M. Sambuc, votre défen- 
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spur, étant indispose, vient d'éire obligé de 
s'absenter. Si vous désirez qu’il assiste â votre 
interrogatoire , nous suspendrons l’audience 
jusffu’à sou arrivée. 

IM. Sambuc : Volontiers, 

M. Miller *. Je profiterai de cet intervalle 
pour rectifier une erreur qui se trouve dans 
l’acte d’accusation. 11 est constant que M.Tré- 
lat, apres avoir déclaré qu’il avait pris part 
aux journées de juillet, n’a pas dit qu’il avait 
pris part aussi à celles de décembre, 11 a dit 
seulement, d’une nianiére générale , que, lors¬ 
que des dangers semblaient ineoacer les ci¬ 
toyens, ils devaient se tenir prêts. 

En ce moment, M® Betlimont entre dans la 

^ * 

salle , et M. le président procède h l’interroga¬ 
toire des accusés, en commençant par celui de 
M, Sambuc. 

M. ! e Président,—Vous êtes venu de Suisse à 
Paris : dans quelle intention ? — R. Je suis ve¬ 
nu à Paris, d’abord pour étudier en droit , et 
ensuite pour réclamer, au nom de mon père, 
la restitution d’une pension qui lui avait été 
injustement enlevée. J’avais cru , qu’après la 
révolution de juillet, le jour des réparations 
était arrivé. — D, j\’avez-vous pas, â cette 
époque , formé un projet d’association ?—K,Ce¬ 
la est vrai, — L>. ^’avez-vous pas publié une 
brochure à ce sujet ? — R. Cela est vrai. 

M. le Président. — Quel est le titre de cette 
brochure?—R.Elle avait pour titre : yiux EtU’* 
dians , sur les derniers événemens et sur la né¬ 
cessité d'avoir recours a ûn mode régulier d^or^ 
ganisation et d'expression^ 

M. le Président. —IN’avez-vous pas fait par¬ 
tie de la société de l’Ordre et des Progrès ? 
— R. Oui, Monsieur. 


« 









60 

« 

D. !N’ etes-vous pas le fondateur de cette so¬ 
ciété?—R.Cela est vrai. Je fis part de mes ide'es 
à quelques amis. Je leur fis connaître les de've- 
ioppemens de ma pensee , ils y adhérèrent, et ce 
fut ainsi que se forma la socie'te , qui, dans 
l’origine , se bornait à un très-petit noyau. 
I\ous n’e'tions pas au delà de dix à onze dans la 
première réunion. La société a cessé d’exister 
vers la tin de de'cembre ou le commencement 
de janvier. Un peu plus tard, nous avons jeté 
les tondemens de la société Patriotique et Scien¬ 
tifique des écoles, 

M, le Président.—C’est relativement à voire 
participation à la société de l’Ordre et des Pro¬ 
grès que des chaiges sont produites par l’accu¬ 
sation contre vous. Cette société ne tenait-elle 
pas ses assemblées dans la rue des Grès , no 22 ? 
— H. Cela est vrai. — O. TN’étiez-vous pas pré¬ 
sident de cette société ? Francfort ( qui n’a pu 
otre saisi) n’en était-il pas le trésorier ?—R.Cela 
est vrai. 

M. le Président. — Chaque membre de la so¬ 
ciété était soumis à une cotisation mensuelle. 
Un a saisi au domicile de Francfort , trésorier, 
une feuille de registre intitulée recette, sur 
laquelle figuraient les noms des associés qui ont 
versé des cotisations : quel était le but de cette 
ociete r 

IVI. Sambuc,— Le but de la société était, 
comme je l’ai déjà dit, de préparer les travaux 
nécessaires pour fonder la société des Ecoles, 
c|ui a succédé à celle de l’Ordre et des Progrès. 
Quelque tems après mon arrivée à Paris, je tus 
témoin de scènes que je ne pus m’enipécber de 
déplorer- L’isolement me parut avoir pour ef¬ 
fet de conduire les élèves à des moyens capa¬ 
bles de les conipi'omettre et de les déconsidé* 
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Ytr, Je conçus l’ulee d’une socie'të dans ün 
térét commun. Plusieurs de nies condisciples 
m’engagèrent à développer mes idées : à cet 
effet, je publiai la brochure dont on vient de 
parler. La société s’occupa alors de préparer 
les travaux de la société des Ecoles qui devait 
la suivre. 

î\l. le Président. — Vous êtes accusé d’avoir 
fait partie d’une société ayant pour but de 
profiter des troubles (ju’oii devait susciter à 
l’occasion du procès des ministres , enfin d’éta¬ 
blir le Gouvernement républicain. L’accusa¬ 
tion trouve la preuve de celte allégation dans 
les interrogatoires de vos co-accusés , et dans 
les pièces saisies au domicile de Francfort, qui 
n’a pu être saisi. 

M. le Président donne lecture des interroga¬ 
toires de Francfort, q»ii s’avoue républicain et 
membre Je la société de l’Ordre et des Progrès. 
Il lit ensuite ])lusicurs pièces , actes cl règle- 
mens Irouvés chez Francfort. 

M. le Président donne lecture de ces pièces, 
qui sont relatées dans Pacte d’accusation. 

Sambuc répond qu’une grande partie *des 
pièces et plusieurs articles additionnels au rè¬ 
glement émanent exclusivement de Francfort ; 
le. règlement particulier, mentionné dans Pacte 
d’accusation, n’est pas de lui, Sambuc ; on 
Paltribue à Francfort, mais la preuve de ce 
fait iucumbe exclusivement à l’accusation. 

Si un des co-accusés a reconnu le règlement 
en son entier, cette recountiissance ne doit en¬ 
traîner de conséfjuences qu’à son égard. Ce co¬ 
accusé n’était d’ailleurs admis,dans la société, 
qu’à titre d’amateur , si on peut s’exprimer 
ainsi. 

Bcthraoiit, avocat de Sambuc, demande 
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obtient que le rt giement, écrit de la main 
de Sanibuc , et les articles additionnels attri- 
btie's à Francfort et relates dans l’acte d’accu¬ 
sation , soient mis sous les yeux de MM. les ju¬ 
res. La seule inspection les convaincra qu’elles 
émanent de deux personnes dilî'érentes. 

— D. Il est dit dans un des articles du règle¬ 
ment , que votre société' devrait se mettre en 
rapport avc.c les autres sociéte's qui s’occu¬ 
paient du même but. Or, on voit dans votre 
journal, à la date du lo décembre: « Trouvé 
un individu qui pourra nous servir? » 

—: U. Avant de répondre sur ce point, j’ai 
besoin d’exprimer les sentimens qui m’agitent 
en ce qui concerne le journal dont vous venez 
de me parler. Je ne veux pas défendre cet usage 
dans le({uel j’étais de consignt-r jour par jour 
mes actes et mes pensées. Cet usage peut être 
ritlicide : il n’est jîâs couivable. Mais ce que je 
ne pardonnerai jamais , c’est que ces notes fa¬ 
tales aient pu amener sur mes amis l’accusalion 
à laquelle ils viennent répondre aujourd’hui. 
Je leur en demande solennellement pardon. Je 
dois aussi me jtlaindre hautement de la publi¬ 
cité donnée à ce journal par une feuille pu- 
bli([ue. 

Le CourrieryrançtTÎs a manqué aux conx'e- 
nances en traîuant au grand jour de la publicité' 
des documens de ma vie privée. Ainsi des 
hommes honorables , dont les noms ont été par 
moi consignés dans ce journal , se sont vus ex¬ 
posés à une publicité qui, sans doule , ne peut 
en rien blesser leur réputation , mais dont ce¬ 
pendant ils ont droit de st* plaindre. 

A eux aussi, je leur en demande solennelle-* 
ment pardon : qu’ils croient bien que ce n’est 
pas moi qui ai provoqué celte publicité : c’est 










sans mou aveu que la publication a etc faite. 
En. leur nom comme au mien, je dois m’en 
plaindre hautement. Répondant maintenant, à 
Ja question que vous m’avez adresse'e , voici Je 
fait : Vous pensez bien qu’en fondant une so¬ 
ciété , nous devions souhaiter qu’elle prît le 
plus de développemens possibles. Or, ayant 
rencontre' un jeune homme , dont les idëes 
sympathisaient avec les nôtres , j’ai cru devoir 
le mentionner dans mon iournal. 

•I 

]M. le Pre'sident. — Je dois vous faire remar¬ 
quer qu’en se tire valant des no! es trouvées clicz 
vous, l’accusation n’a fait qu’user d’un <lroit 
que lui confère l’article 36 du Code d’instriic- 
. tion criminelle.—R. Ce n’est ])as de cela que je 
me plains, mais de la publicité inouie (ju’iin 
journal a donnée à ces notes privées, cl j’ai 
voulu c{u’il tût bien constaté que cette publi¬ 
cité n’était pas de mon fait. 

. D. A la date du décembre, on lit dans 
votre journal: acheté une carabine.., et le len¬ 
demain acheté du plomb et du salpêtre.^.. W’é- 
tait-ce pas pour vous conformer à l’un des ar¬ 
ticles du rx'clcment qui voulait que chaque so¬ 
ciétaire eût cl»ez lui un fusil de munition et 
cinquante casiouches? Cette circonstance sem¬ 
blerait établir que vous aviez connaissance de 
ce réglement. 

R. Ma réponse est facile: lorsqu’on a fait 
chez moi une i»erqiiisition jiuliciaire , qu’y a- 
1-on trouvé? pas de fusil, ])âs de cartouches. 
J’avais seulement une carabine, qui était chez 
l’un de mes amis. Or, si j’avais eu, comme on 
le dit, connaissance du règlement dont on parle, 
aurais-je été le premier à donner le mauvais 
exemple , en ne me conformant pas aux pres- 
,criptions de cet article , inoi^ président de la 
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fioc-letë , moi, surtout, cfu’on veut représenter 
comme l’auteur ou l’un des auteurs de ce re¬ 
glement? Je n’avais, je le re'pète , ni fusil, ni 
cartouches. C’est donc là une preuve que je ne 
connaissais pas le réglement. 

— IMais pourquoi avez-vous acheté cette ca¬ 
rabine, qui était chez un de vos amis? vous 
n’étiez pas de la garde nationale. — Il faut re-, 
porter ses souvenirs au mois de décembre: nous 
étions alors dans un état de crise fort inquié¬ 
tant, personne ne peut le nier ; les circonstan¬ 
ces pouvaient devenir telles qu’il devînt dan¬ 
gereux pour un citoyen d’être sans armes et 
sans défense, en présence d’nn mouvement 
dont il pouvait être dillicile de calculer les ef¬ 
fets. Voilà pourquoi j’ai cru devoir acheter une 
arme , afin de pourvoir à ma défense person¬ 
nelle et à celle de mes concitoyens dans un 
moment de crise où l’honnête homme désarmé 
pouvait devenir victime. Quoique je ne fisse 
pas partie de la garde nationale., je n’en crus 
pas moins que j’avais, la mission de contri¬ 
buer comme tous d’empêcher le pillage et de 
m’opposer aux désordres qu’on nous accuse 
d’avoir provoqués. 

— I).Vous étiez en rapport avêlc M. Trélat, 
le président de la société des Amis du Peuple , 
et votre journal fait mention de plusieurs vi¬ 
riles que vous lui avez rendues et de plusieurs 
conférences que vous avez eues avec lui : Quel 
était le but de ces visites et ces conférences ? 

—R. J’avais connu M. Trclat comme méde¬ 
cin. Sachant qu’il était président de la société 
des Amis du Peuple, je voulus me mettre en 
rapport avec lui, afin de me mettre au courant 
des détails d’organisation et d’administration 
de la société qu’il présidait. J’étais moi-même 
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très-peu au fait de ces details, et je désirais les 
connaître, afin d’en faire application, s’il était 
possible, a la société que je voulais fonder. Tel 
était le but unique de nos conférences: les prin¬ 
cipes politiques n’y trouvaient que peu ou, " 
point de place. 

—D, Éxpliquez-vous sur ces paroles écrites 
dans votre journal à la date du octobre. 

<c Autre rapport très-important de ]M D....; 

» gouvernement provisoire organisé, composé 
» de six membres à 12,000 francs, et d’un prési- 
dent à 100,000 francs, w 
—R. Habitué à exprimer mes idées par des 
mots décousus, il ne faut pas s’attacher à lier 
et à préciser des détails de cette nature; nous 
étions tous placés sous l’influence des circons¬ 
tances qui nous environnaient. Plusieurs d’en¬ 
tre nous parlaient des événemens qui se pas¬ 
saient , faisaient le résumé des bruits qui cou¬ 
raient ; queli|us-uns dirent que si le peuple, 
qui avait déjà brisé ce qui exiftait au mois de 
juillet, renversait le pouvoir établi, on aurait 
cru pouvoir, dans l’intérêt de la patrie, recou¬ 
rir à telle ou telle organisation provisoire; ainsi 
dans ma manie de tout consigner, j’inscrivais 
sur mon journal les résumés, les rapports que 
l’on faisait sur les événemens au milieu desquels 3 
nous nous trouvions. 

M. le Président .—11 est donc certain que ces 
rapports ont eu lieu à la Société; et, ce qui le 
prouve, ce serait l’écrit saisi chez Francfort. 

ofrl’acte d’accusation.) Vous voyez que ce¬ 
la se réfère aux paroles consignées dans votre 
journal. 

—R. Je dédore de la manière la plus for¬ 
melle , en mon nom ef au nom de tous les ac¬ 
cusés, que ce discours de M. Francfort n’a ja- 
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mais ëte lu à la Société, et qu’il nous est incon¬ 
nu ; nous ignorons s’il l’a fait pour le pronon¬ 
cer dans telle ou telle autre socie'të dont il au¬ 
rait fait partie; mais, je le re'pète, jamais ce dis¬ 
cours n’a e'te' prononce dans notre Socie'te'. 

M- le Pre'sident donne lecture d’un projet 
d’adresse trouvé au domicile de M. Francfort, 
et dans lequel on excite les ouvriers à massa¬ 
crer les ministres, alors en jugement devant la 
chambre des pairs. On y dit aussi qu’une partie 
des gardes nationaux , chargés de veiller sur le 
Luxembourg, sont des Carlistes, et qu’il faut 
leur faire une guerre à outrance et sans quar¬ 
tier. 


M. Sarnbuc : — Je déclare que nous n’avons 
eu absolument aucune connaissance de ce ilis- 
cours, et puisqu’on m’a traîné sur le pénible 
terrain de cette manie de consigner , je puis en 
tirer une preuve irrécusable que les écrits trou¬ 
vés chez M. Francfort n’ont pas été connus de 
moi; car, certes, des discours de cette nature 
n’eussent pas manqué de me frapper, et je 
n’eusse pas négligé de les mentionner sur mon 
journal. 

M. le Prcsulent.—Expliquez-vous sur la suite 
de cet article de votre journal : « Arrivé chez 
le j>résldent de la société des Amis du Peuple. 
:» Ex})osé de ma part; réponse. Leur mojen ; 
5) approbation; plan. Convocation pour diman- 
î> che à midi , etc. Arrivé à la séance à huit 
)) heures; discussion ; rapport que j’y fais. » 

— R. Je me rendis à la société , où je com¬ 
muniquai les conseils tpi’on m’avait donnés. 11 
faut se ra[)pclcr que, le 19, nous étions tous 
sons l’inlfience d’une crise dont on ne peut se 
dissimuler la gr.ivité; j’avais demandé à être 
insciit sur les rai:gs ilu corps de 1 arlillent*. 
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J^allaî chez Cavaignac à ce sujet ; je Tinterro -* 
geai sur ce qi^il pensait de l’agitation extrême 
des esprits et des résultats de ces troubles. On 
parlait du parti bonapartiste. 

l’out le monde en a entendu parler; nous 
nous inquiétions, quoique sans mission, des des¬ 
tinées du pays, parce <jue de tous les despotis¬ 
mes le plus odieux est celui du sabre, et noua 
nous demandions si , ne prenant conseil que de 
notre conscience et de noire patriotisme, nous 
ne devions pas nous opposer par tous nos ef¬ 
forts à l’établissement de ce gouvernement. 
On voit, du reste, qu’il n’y avait rien de j)ré- 
cis rien de certain dans ces bruits; il était me - 
me venu à notre idée <jue ce parti pourrait 
bien n’étre issu que de l’imapination de ceux 
qui avaient interet h le faire réussir; dès lors, 
il ne pouvait pas y avoir de notre part une dé¬ 
termina lion. On m’a demandé pourquoi je n’a¬ 
vais pas averti la police ; d’abord, on sait, f[ue 
le rôle de délateur n’est pas usité en France. 
Kt, d’ailleurs, je le répète, nous ne considérions 
ce complot que comme la création lantastique 
de (|uelfpies imaginations, 

M. le Président. — F’xplîquez cependant le 
passage suivant du journal : « 20 décembre: 
» écrit cN M. Cafarelli et au comte Siméon , 
» ]»our les avertir ; appris que six étudians sont 
» arretés ; couru chez Cbapparre ; expédié avec 


)) lui huit à dix lettres et six circulaires; leçon 
)) de droit, discours ; visite à l’école de mé- 
j) decine ; troubles , réunions ; couché avec 
» Hou hier. » 

INI. Sambuc. — Le 20 , j’avais entendu , de 
mes propres oreilles, des ouvriers'dire qu’ils 
n’étaient pas en force, et qu’ils rcvientlraient 
le lendemain en plus grand nombre. J’avais 








pu concevoir de vives inquiétudes, et j’ai cru 
remplir un devoir de bon citoyen et de com¬ 
patriote, en donnant 5 M, Sime'on, envers qui 
mon père avait des obligations, un avis sur les 
événemens qui me paraissaient inévitables. 

— p. Dans la nuit du no au ni décembre, 
vous avez couché chez Rouhier; il paraît qu’aidé 
de Gourdin , il a , pendant cette nuit, fabriqué 
des cartouches? 


— R. Je déclare qu’il n’a pas été fait de car¬ 
touches ; dominés par les circonstances dans 
cette époque de crise , les étudians éprouvaient 
le besoin de se réunir à leurs amis : j’étais en¬ 
core h onze heures du soir chez mon ami Rou¬ 


hier J il faisait un très-mauvais tems, Rouhier 
me dit de coucher chez lui ; soit, ai-je répondu : 
nous avons dormi bel et bien jusqu’au lende¬ 
main neuf heures du matin ; il n’est venu per¬ 
sonne, et pas une seule cartouche n’a été faite. 

M. le Président. — On trouve dans votre 
journal le passage suivant : « 21 décembre, le- 
con de droit ; communication et discours à 
l’auditoire , applaudissemens ; visite au C.G.; 
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troubles, courses diverses.5 recruté une 

quinzaine d’invidus soignes ; amenés chez 
M.pour fraterniser avec nous j distribu¬ 

tion des rôles, w Expliquez-vous. 

— R. Assez observateur de mon naturel , 
j’examinais, non de loin, mais de près, tout ce 
qui se passait, et je consignais sur mon journal 
tout ce j’avais vu , tout ce j’avais entendu ; si 

B mtendais un discours , si je voyais un rassem- 
ement menaçant, j’en prenais note; aussi il 
arrive souvent qu’il n’y a aucune connexion 
entre les divers articles de ce journal décousu, 
et qu’il s’y trouve des notes qui, pour moi- 
même, sont inexplicables. 'Cependant, je me 
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rappelle fort hien que- ce jour là, revenu h la 
Bocielé, plusieurs individus me furent pre'sen- 
te's selon l’usasse pour y être reçus; ils avaient 
des talons, de la capacité , et je me servis alors 
d’une expression banale , mais qui rendit ma 
pensee, je dis : indnndus soignés , voulant ex¬ 
primer par là le concours-utile que ces nou¬ 
veaux membres pouvaient apporter dans les 
travaux de notre société. 

—D. Ouelle était la personne chez laquelle ces 
individus devaient fraterniser, et que vous avez 
désignés dans vos réponses sous le prénom d V//2- 
toine. 

— R. Placé entre la fâcheuse alternative de 
garder le silence au risque de me compromet¬ 
tre , ou de signaler un ami et de lui occasioner • 
des inquiétudes, quelques légères ({u’elles pus¬ 
sent <'tre, je n’ai pas hésité î» garder un silence 
que les lois condamnent ]ieut-ètre , mais que la 
morale ne désavoue pas. ( Sensation, ) Aiijour- 
d’iiui, après quelques mois de détention , ma 
mémoire ne sera pas plus heureuse. 

M. le Président.—Je suis obligé de vous faire 
observer que lorsijue v'ous parlez d’individus 
soignés avec lesquels vous devez fraterniser , il 
est diflicile de croire qii’ll s’agisse d’étndians 
jugés dignes d’entrer dans une société étran¬ 
gère à la politique, d’ajoiitcrai que la plupart 
des détails rapportés dans votre journal, sc ré¬ 
fèrent à ce que vous faisiez vous-mème. 

M. Samb'ic.—Tous les témoins attesteront 
que les individus présentés étaient desétudians 
‘ distingués par leurs connaissances, et, dès lors , 
dans un journal écrit pour moi seul, j’ai bien 
pu les désigner par celte expression triviale 
d’individus soignés. Ensuite, je répondrai à 
l’observation de M. le Président, qu’il est fa- 
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elle tle prouver que beaucoup de faits enonre'sf 
dans mon journal, ne se rapportent pas à moi. 
Ainsi, quand je parle de troubles, d’e'cbauf- 
fourcc, etc., etc.; il est certain que je consigne 
non ce que j'ai fait, mais ce que j’ai vu ; car à 
moi seul, je n’aurais pu faire des troubles. Nul 
ne m’a entendu proférer des discours séditieux , 
et cependant je parle de discours que j’ai en¬ 
tendus : quant au mot leçon de droit y je i’ac- 
cej)te , il m'est j'ersonnel. Et ne pourrais-je pas 
en tirer cette observation , que si j’avais eu l’es¬ 
prit agile par des projets do complots contre 
l’état , je n’aurais [)as pris le tems d’aller paisi¬ 
blement suivre mon cours de droit? 

M. le Président. — On'lit encore dans votre 
journal, à la date du décembre: w Jugement 
des ministres, réunions, éclianfi’ource , dangers, 
courses à la Bastille, i fr., retour, discours à 
divers endroits, à ri''cole de Médecine, à l’E¬ 
cole Polytechnique; aile' à l’estaminet hollan¬ 
dais , la-crise s’appaise, eflorts inutiles...» Con>- 
ment expli(fuez-vous ces indications? 

M. Sambuc.— Eli bien! là encore, j’ai voulu 
voir de mes yeux ce qui se passait; je me suis 
rendu sur les lieux, et j’ai vu des réunions, des 
échaufloiirées ; j'ai pensé qu’il existait des dan¬ 
gers. A mon retour de la Rastille, j’ai entendu 
des discours à divers cndi’oits, notamment à 
l’école de Méd ecîne j»ar les étiidians , à l’école 
Polyteclmique , par le commandant de l’école; 
j’ai entendu aussi un discours de M Agier, 

M. Miller. — 11 v a dans une de vos notes : 
discours à al. Agier, et non pas de M. Agier, 

M. le Président, — Je vous fais observer que 
presque partout vous parlez de vos faits per¬ 
sonnels, et il semble plus naturel de. penseif 
que vous parlez de vos propres discoius. 
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M. Sa nïbuc. — Quelque naturelle que puisse 
^îre cette explication, elle n’est pas exacte. 
J’ai pu d’ailleurs prendre part aux discours que 
j’ai entendus* mais sans me livrer pour cela à 
aucune provocation coupable. C’est ainsi que 
j’ai répondu h l’allocution adressc'e par M. Agier 
aux clèves de l’ecole Poi^ tecbniquc, et lui-meme 
pourra dire si un seul mot se'dilieux est sorti de 

ma bouche. 

— ^ »■ 

Quant au mot courses , au pluriel , ([ui est 
dans la note, je ferai remarquer qu’il ne peut 
s’appliquer à moi ; car on ne fait pas de ^aîlé 
de cœur, en un seul jour, plusieurs courses à la 
place de la Bastille. J’ai e'té visiter un ami de 
ma famille qui demeure dans ce quartier cloî- 
pne', et c’est en revenant fjue j’ai vu les efforts 
inutiles dont parle la note. 

M. le President. — Voilà vos explications. 
MM. les jures les apprécieront. 

M. Miller, avocat-ae'nérai : Le but de votre 
association, qui était dans l’origine d’ctablir un 
lieu entre les e'tiulians , n’a-t-il j)as éië modilie 
posterieurement ? 

— H. Il est facile de reconnaître que le but 
de noire société a été constamment d’établir 
l’union et l’t annonieentre les ëtudians. Quant 
à la modification qui aurait été apportée à nos 


travaux et qui résulterait de la rédaction de 
nouveaux considérans, qui ont été postérieu¬ 
rement adoptés et ajoutés au règlement primi¬ 
tif, l’explication en est naturelle, elle résulte 
de l’influence qu’ont di\ exercei sur nous les cir¬ 
constances pénibles où nous nous trouvions ; dès 
le lo ou 11 décembre, les préoccupations étaient 
vives, et si, à celte épou^ue , il y et^t eu bcsita- 
tion à réaliser notre union, lions l’eussions fait 
pour traverser les graves événemens qui nous 
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pressaient ; ces modifications n’ont pu que con¬ 
firmer et non clianger le but de notre société'. 
M.Miller.—Persistez-vous dans les explications 

Î ^ar vous données dans vos interrogatoires , re- 
atives à ces mots : goiis^ernement prov^isoire ? 
Vous avez déclaré (pie cela prouverait tout au 
plus ([Lie, dans le cas où l’ordre des choses actuel 
serait renversé , les citoyens recouiTaieot à un 
grand principe, l’appela la nation. 

— H. Je reconnais avoir fait cette réponse. 
J’ai pu croire ([u’on avait eu tort de ne pas re¬ 
connaître ce principe , et il a pu me venir à 
l’idée (pie si dans une crise polili(fue , tel ou tel 
événement arrivait, on serait obligé d’en re- 
venif ail principe de l’ap[nil au peiqile. Cela 
s’est dit ; nous avons dit souvent entre nous : si 
tel événement arrive , on fera bien de venir au 
secours de la patrie , en recourant à ces formes 


conservatrices ; et voilà ce (j^ue j’ai mentionné 
dans mon journal. 

Dtirant tout le cours de cet interrogatoire, 
TM. Sam bue s'est constamment exprimé avec 
une parfaite convenance, et a fait pi euve d’une 
logi(jue et d’une facilité d’élocution (jiii ont 
produit la plus vive impression sur tous les es¬ 


prits. 

Après une stispension d’audience, IM. le Pré¬ 
sident passe à l'interrogatoire de M. Audry. Cet 
accusé reconnaît (jii’il faisait partie de la Société 
de rOrdre et des Progjiès. Il se reconnaît l’au¬ 
teur du projet de discours sur la république , 
saisi chez lui , et déclare c|u’ayaQt eu le dessein 
de constituer une société autre que celle de l’Or¬ 
dre et des Progrès , il lui destinait ce discours. 

Il ne nie pas, au reste, avoir dit au juge 
d’instruction qu’il voulait la république : c’est 

à mon avis , dit-il, le mode de gouvernement 





















préférable, car il est fait par tous et pour tous. 

L’accusé Rouhier explique comincnt il se 
trouvait en possession d’armes de guerre et de 
cartouches. Son intention et celle de ses amis 
était de se réunir à la garde nationale. 

L’accusé Pénard fait une réponse analogue. 

L’accusé Chapparre répond qu’il ne faisait 
partie de la Société de l’Ordre et des Progrès 
qu’en amateur, et qu’il assistait rarement aux 
séances. L’accusé explique le sens d’une lettre 
qu’il écrivait à son frère, et dans laquelle on re¬ 
marquait : Avant peu je prendrai le mousquet, 
et le motif en sera aussi légitime que dans les 
journées de juillet. 

L’accusé parle de l’insurrection espagnole , 
et déclare que, dans son intention, il voulait 
parler, quant à lui, d’un défenseur de plus h 
cette cause. 

Gourdin , sixième accusé , acquitté avant- 
hier de l’accusation dirigée contre lui et qui le 
présentait comme ayant provoqué au meurtre 
de M. Dupin, répond à toutes les questions qui 
lui sont faites , en disant : C’est faux ! et en ac¬ 
cusant h l’avance de faux témoignage les témoins 
produits contre lui, 

M. le Président interroge l’accusé Trélat. 
(Mouvement d’atteniion et de curiosité. On se 
rappelle que cet accusé a été le président de la 
Société des jimis du Peuple.) 

— D. Vous avez eu des rapports avec l’accusé 
Sambuc ! 

— R. rvous nous sommes vus quelquefois. 

— D. Vous étiez président de la Société des 
Amis du Peuple , et le journal de Sambuc fait 
mention de vous en celte cjualité. 

M. Trélat. — M. le Président, les hommes 
aimant leur pays sc trouvent nécessairement en 
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rapport, quelles que soient les circonstances qui 
les rapprochent ; ils doivent nécessairement en¬ 
core sympathiser avec les circonstances du jour ; 
c’est ce ({ui est arrivé entre moi et M. Sambuc. 
M. Samhuc venait à moi avec des idées politi¬ 
ques arretées 5 jVtais pour ma part sérieusement 
préoccupe des intérêts publics qui ne peuvent 
être indifTérens à qui que ce soit- Kous en avons 
beaucoup parlé ; nous nous en sommes beau¬ 
coup occupe's, exclusivement occupés pendant 
le peu de tems que nous avons passé ensemble, 

M. le Président.—Le carnet de Sambuc.,.. 

Trélat. — M. le Président, j’allais aii-devant 
de l’observation. Je sais lort bien qu’il en est 
beaucoup d’entre nous ((uî ne sont de(uiis long- 
tems détenus en prison que d’après les vagues 
indications du carnet de M, Sambuc j mais je 
dois m’empresser de dire (|ue depuis que nous 
sommes eu prison , nos relations journalières 
avec M. Sambuc , nous ont mis à meme de 
l’apprécier davantage , et n’ont fait qu’ajouter 
à l’estime et à l’amitié que nous, avions conçues 
pour lui. 

M. le Président. — Que signifient ces paroles 
du carnet : « Exposé de ma part. — Réponses, 
—But—Moyens.—Observations.—Plan ? » 

Trélat. — M, Sambuc , lorsqu il vo ulut faire 
partie de la Société des Amis du Peuple eut 
avec moi des rapports. Nous parlâmes ensemble 
de cette révolution de juillet, qui devait être 
si féconde en heureux résultats, et qui (il faut 
bien le reconnaître) a été si stérile. 11 me pari 
des associations formées dans les écoles en Al¬ 
lemagne qu’il connaissait. Nous tombâmes d’ac 
cord que les associations étaient une bonne chose 
en ce qu’elles devaient nécessairement fécouder 
les i<lées généreuses par le rapprochement. 


































M. le Président. — 11 résulte du carnet que 
des délibérations auraient eu lieu. 

Trélat. — Je ne sais si le mot délibeTation 
rend bien Fide'e de ce qui pouvait se passer 
entre nous. 11 y avait des conversations sur di¬ 
vers objets, divers projets. Il n’y avait pas vé¬ 
ritablement de délibérations. 

M. le Président. — Après les évenemens de 
décembre , avez-vons continué à voir Sambuc? 

Trélat. — Je l’ai vu cinq ou si\ fois, 

M. le Président. — Une carabine a été saisie 
à votre domicile. Etait-elle d’uniforme parmi 
les canonniers ? 

Trélat. — INon , M. le Président. C’élait ma 
carabine de inillct. 

M, le President passe à l’interrogatoire de 
l’accusé Cavaignac , capitaine en second de la 
deuxième batterie de l’artillerie »le la garde 
nationale. Vous ères signalé, lui dit-îl, com- 
ayant eu une grande influence sur la composi¬ 
tion de la deuxième batterie d’artillerie de la 
garde nationale , comme vous étant opposé à 
ce qu’on y laissât pénétrer des notabilités mi¬ 
litaires , comme y ayant fait entrer des mem¬ 
bres de la société des Amis du Peuple. Quelles 
explications pouvez-vous donner ? 

Cavaignac. — A l’époque où plusieurs mem¬ 
bres de la société des Amis du Peuple sont en¬ 
trés dans la deuxième batterie , je n’étais pas 
capitaine en second , j’étais marécUal-des-logis. 
Mon capitaine-commandant, Guinard , qui 
faisait partie de la société des Amis du Peuple , 
n’a pas plus que moi contribué à faire entrer 
dans la deuxième batterie des membres de celte 
■société. 11 était fort occupé comme membre de 
la société des.récompenses nationales. Le soin 
de composer la deuxième batterie fut abandon- 
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né à IVl. Mesville, qni avait été son concurrent 
au gratlc tle capitaine, ctrpii, par conséquent, 
pourrait êlrc considéré comme étant A son 
égard , en divergence d’o|)inion , à M. Méril- 
lou , et qui pouvaient passer comme opposés à 
l’opinion des Amis du Peuple. 

Les contrôles , par conséquent, n’étaient 
confiés pour cette opération , ni à Guinard ni 
à moi. Uni de sentimens et d’opinions avec ^es 
membres de la société des Amis du Peuple , 
je n’ai pu voir qu’avec plaisir leur admission 
dans la deuxième batterie ; mais j’y ai été to¬ 
talement étranger. J’ajouter.d que les préven¬ 
tions qu’on peut nous S(q'»poser contre les nota¬ 
bilités militaires dans l’artillerie étaient bien 
légitimes. Les notabilités militaires dans l’ar¬ 
mée avaient été bien étrangères aux journées 
de juillet, et ce n’était pas dans nos rangs 
qu’on les avait rencontrées. ( Applaudissemens 
dans l’auditoire. ) 

M. le Président, — Je rappelle à l’auditoîie 
qu’il ne doit donner ni marques d’approbaiion 
ni marques d’improbation. J’ordonne aux huis¬ 
siers et aux gardes municipaux de faire à l’ins¬ 
tant sortir celui qui troublerait l’ordre. 

Cavaignac. — Je ne veux pas m’immiscer 
dans la police de l’audience ; mais je prie mes 
amis de ne pas m’interrompre ; j’ajoute que 
nos préventions contre les notabilités militaires 
n’ont clé que trop justilW'cs. INous n’avons en 
efi'et trouvé dans M. Pernetti , notre colonel , 
ni défense , ni protection, ni appui. Les évé- 
nemens ont prouvé qu’en nous opposant, au¬ 
tant qu’il était en nous, h M, Pernettî, nous 
avons agi avec une exacte prévision de ce qui 
devait arriver. 

M. le Président. — L’accusation voua range 
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au nombre de ceux qui ont dit qu^il ne fallait 
pas défendre les pièces , si on renaît les atta¬ 
quer. 

Cavaîgnac. — Je repousse cetle inculpation, 
non seulement comme charge de l’étrange ac¬ 
cusation dirige'e contre nous , et comme pou¬ 
vant faire impression sur l’esprit de nos juges , 
mais encore conime contraire à l’idée cfue nous 
devons avoir tous des sentimens de l’honneur. 
Dire 5 un officier d’artillerie qu’il ne veut pas 
défendre ses pièces , c’est lui faire outrage , 
c’est lui dire qu’il souffrira un affront , qu’il se 
laissera arracher ses épaulettes 5 c’est lui’ im¬ 
puter un fait qu’il doit repousser avec indi¬ 
gnation , non-seulement sous les rapports poli¬ 
tiques , mais sous les raports de l’honneur fran¬ 
çais. C’est là une imputation calomnieeise ; je 
la repousse. De deux choses l’une : ou comme 
en juillet , nous noos serions joints au peuple , 
ou nous aurions défendu nos pièces jusqu’aux 
dernières extrémités. Jamais par un honteux 
laisser-faire , jamais par une humiliante neu¬ 
tralité , nous n’aurions laissé nos pièces-sans 
défense. (Sensation. ) 

M. le Président. — Des témoins ont remar¬ 
qué des allées et des venues, des entretiens se-, 
crets avec des artilleurs de votre opinion. 

Cavaignac. — Ces entietiens secrets sc bor¬ 
naient à des conversations tenues à voix basse 
pour ne pas éveiller les canonniers qui dor¬ 
maient. Je dois saisir cette occasion pour dé¬ 
clarer qu’il n’y a eu entre Guinard , capi¬ 
taine-commandant, moi et les-artijleurs , au¬ 
cune manière d’agir motivé sur la divergence 
d’opinions. Avec les anciens militaires , les 
amis du peuple, les clubistes enfin , notre 
manière d’agir a toujours été uniforme. Je 
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pensais , comme Guinarcl, rm’il fallait profiler 
tle notre qualité , des clcmens que nous avions 
dans les mains • qu’il fallait en tirer parti , et 
que le seul moyen e'tait d’empêcher toute divi¬ 
sion entre nous. 

IM. le President. — Vous e'tiez de garde le 
19 décembre ? 

Cavaignac. — ï-orsque la compagnie e'tait de 
garde , j’étais toujours présent le matin. Sou¬ 
vent il m’est arrivé de passer la nuit au poste , 
alors même que la compagnie n’était pas de 
garde. J''avais pour cela des raisons particu¬ 
lières. Le bruit d’un complot bonapartiste , 
d’une tentative contre les pièces s’était répan¬ 
du. J’avais de plus des données positives sur 
un complot bien autrement coupable , dont 
les preuves vous seront données. ( Mouve¬ 
ment. ) Le capitaine-commandant Guinard 
s’était entièrement reposé sur moi. J’avais 
doublement raison de redoubler de surveil¬ 
lance , et comme son ami, et comme officier 
d’artillerie. Dans cette position , je consultai 
plutôt mon zèle et ma bonne volonté que mes 
connaissances ( je n’ai jamais servi ). Je redou¬ 
blai de surveillance. Je défendis aux artilleurs 
de soiîtir. On a dit que j’avais fait une dis¬ 
tribution de cartouches : le mot uistribution 
n'est pasexact. Beauct)upd’artiliears en avaient 
apporté avec euV, sur le bruit qui s’était ré¬ 
pandu du danger qui menaçait nos pièces. Cette 
distribution , s’il faut l’appeler ainsi, ne s’est 
pas faite d’une manière clandestine , mais de¬ 
vant t^ut le poste , sur une table d’écarté. 
Ceux qui dormaient, on les u laissés dormir: 
ceux qui jouaient ont été dérangés de leur jeu 
pour l'ecevoir des cartouclies. 

M. le Président. — Quelques artilleurs de 
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]a batterie n’ont pas eu de cart<niclies ; il y 
avait un choix. 

Cavaignac. — Tous les artilleurs presens 
ont reçu des cartouches ; ceux qui n’en ont 
pas reçus n’etaient pas au corps-de-garde. 


M. le President. — 11 paraîtrait cependant 
que vous auriez dit à un, artilleur nomme 
Combe ! Eh quoi ! vous auriez peur , vous 
ancien militaire ! 

Cavaignac. —Cela est possible, je noie nie 
pas , mais je ne me le rappelle pas. 

M. le Pre'sident,— Cela prouve que la dis¬ 
tribution de cartouches n’avait pas été géné¬ 
rale. 

Cavaignac. — La distribution a été générale 
parmi les artilleurs présens, et ?i j’ai dit dans 
mes interrogatoires que la distribution n’avait 
été que partielle , cette assertion ne repose* 
que sur le fait de l’absence de plusieurs artil¬ 
leurs, 

M. le Président. — D’où venaient ces car- 

n ' 

touches ? 


Cavaignac. —Elles m’étaient restées des jour¬ 
nées de juillet, 

IVl. le Président. — Elles n’appartenaient pas 
à l’État? / .1 . . • 


Cavaignae.—Non, Monsieur. 

M. le Président. — ^’auri’ez-vous pas entendu 
quelqu’un tenir un propos séditieux ? IN’aurait- 
on pas dit que lorsqu’un roi ne convenait pas au 
peuple , il devait s’en débarrasser ? 

Cavaignac. — Je n’ai pas entendu tenir ce 
propos ; mais je l’aurais entendu qu’il ne m’éùt 
paru en rien étonnant. Les journées de juillet 
n’ont été autre chose que ce propos mis à exé¬ 
cution (mouvement).; je n’étais pas d’ailleurs 
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d« fjartlc le jour où, selon raccusatîon, ce pro¬ 
pos aurait ele tenu. 

M. le President. — On ee serait servi, selon 
l’accusation , d’un propos qui n’a pas besoin de 
commentaire. On aurait dit : quand un roi ne 
convient pas, on s^en défait. 

Cavaignac. — 11 est impossible que ce propos 
ait ete' tenu. Un artilleur n’a pu donner à son 
opinion le sens que l’accusation lui prête. L’i- 
dêe d’un assassinat n’a pu entrer dans la pensée 
d’aucun de nous. ]Non ! jamais ! 

M. le Pre'sident. — Avez-vous vu Sambuc 
plusieurs fois? On lit dans son journal : « En¬ 
trevue avec le capitaine Cavaignac. — Entre¬ 
tien.— Rien de certain.-Faut-il laisser faire 
les bonapartistes ?— Rien iie fixe, » 

Cavaignac. — Je ne me rappelle pas avoir vu 
Sambuc le jour qu’il indique ; mais il le dit, et 
cela doit être vrai. Voici le fait: mes amis se 
rc'unissaient le dimanche chez ma mère. Apres 
le dîner, nous montions dans ma chambre : 
nous causions des évênemens. 11 est possible que 
Sambuc soit venu et nous ait entendu exprimer 
nos craintes sur l’existence d’un complot bona¬ 
partiste ; mais il n’est pas possible qu’à ce su¬ 
jet il y ait eu indécision,S’il y eût eu un complot 
de cette nature, il nous eût trouvés fermes et 
solides à notre poste. 

M. l’Avocal-général, — Qu’avez-vous à dire 
sur cet entretien qui aurait eu lieu entre vous 
et plusieurs inconnus sous l’une des arches du 
pont des Arts ? 

Cavaignac (souriant). — Je ne crois pas que 
ce soit sérieusement que M. PAvocat-générai 
m’adresse une pareille question. 

IM. le Président. —Si IM. PAvocat-générai ne 
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TOUS fait pas cette question , je vous la ferai, 
parce qu’elle résulte de l’instruction écrite. 

Cavaignac. — Je me permettrai de répondre 
à M. le Président qu’il est a§sez difficile de ré¬ 
pondre à une absurdité. JNous avions mille 
moyens de nous réunir et de nous entendre \ 
mais prendre pour lieu de réunion et d’entre¬ 
tiens une arche du pont des Arts, c’est là du 
mélodrame (On rit). 11 est véritablement im¬ 
possible de répondre autrement qu’en riant à 
une telle inculpation. 

M. l’Avocat - général.—Lorsqu’un témoin 
entendu dans une instruction, déclare un fait, 
]1 appartient aux débats, il faut que la justice 
l’éclaircisse. 

Cavaignac. — Je répondr.ai sérieusement : je 
n’étais pas de garde le jour indiqué ; comment 
supposer qu’au lieu de tenir conciliabule cliez 
moi , j’aurais été choisir une arche du pont des 
Arts? Il y a plus, et c’est là ma réponse sé¬ 
rieuse : ^ous avons fait vérifier la hauteur de 


l’eau au jour indique , et il est constant que 
l’arche dont on parle était couverte d’eau. 

M. le Président interroge IM. Gulnard , capi¬ 
taine-commandant de la deuxième batterie. 

INT. le Président. —Dans la journée du , 
n’avez-vous pas donné l’ordre de charger les 
armes ? 

Guinard. — J’avais reçu l’ordre de la part 
de M. le Général en chef d’exercer la plus grande 
surveillance, parce que lui, général en chef, 
avait eu connaissance d’un coup monté pour 
enlever les pièces on pour les ciiclouer. Mon 
premier sentiment fut de penser à la grande 
responsabilité qui pesait sur moi. M. (iarel , 
commandant du Louvre, m’était assez connu 


par ses mauvaises dispositions contre l’arlillc- 
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rie. Je savais positivement que des cartouches 
avaient ete envoyées chez lui. 

11 y a plus : je savais qu'un pirsonoage place 
bien haut pnr la position qn'il occupe près du 
prince, avait, sans doute, pour désorganiser 
ce corps , dirige des calomnies con tre plusieurs 
officiers de Parlillerie de la garde nationale. Je 
savais qu’on avait fait des propositions a plu¬ 
sieurs liommcs de juillet. Je savais qu’on de¬ 
vait se porter sur les pièces à un signal donne 
et les enlever- Vous sentez , Messieurs , que je 
devais com]>rendre l’importance du matériel 
qui m’av'ait été confié. 


Ce matériel était à mes yeux un monument 
de victoire. Plusieurs d’entre elles avaient été 
enlevées aux troupes royales par les patriotes 
de juillet. Cela suffit pour expliquer ma pré¬ 
sence prcs(jüe continuelle au Louvre, mes al¬ 
lées et venues. Cela explique l’ordre que je 
donnai de charger les armes. Vous pouvez ju¬ 
ger, Messieurs, si dans cet acte je me conduisis 
en conspirateur. —Je criai : A moi les hom¬ 
mes de la deuxèinie batterie ! Les artilleurs 


vinrent se ranger devant les pièces. 

J’ordonnai de charger les armes. Cela donna 
([uelipies inquiétudes à la première batterie ; 
inquiétudes justifiées par les défiances qu’on 
avait su à l’avance semer contre nous. J’allai 


leur dtuiner des explications qui les contentèi. 
rent. Si.)’ eusse été conspirateur ( et croyez que 
j’ai eu sur ce [>oint quelqu’habîtude sous le der-, 
nier Gouvernement) ., j’aurais tionné mes or¬ 
dres ^ voix basse. 

Je dis alors au commandant : On nous avertit 
d’étre sur nos gardes ! voulez-vous donc nous, 
faire jouer au soldat ^ ou nous dit de ne pas lais¬ 
ser prendre nos pièces, et nous n’avons pas de 


ff 































83 

cartouches ? Ce fut alors que , par mon ordre , 
on alla en demander chez le commandant du 
Louvre ; ce fait sera prouve. 

iM. le Président.*— IS’avez-vous nas assisté 
au dîner qui eut lieu* dans ta galcrié de Henri 
IV ? ^’avez-vous pas entendu un propos cou¬ 
pable ? 

Guinard. — Si je Peusse entendu , je necoin- 
promettrais certainement pas celui qui l’aurait 
tenu , mais je dois à la vérité de dire que je ne 
l’ai pas entendu. 

' M. le Président.^^^—^'TX’avez-voiis pas fait passer 
des notes à des cens dù peuple, àUravers les gril¬ 
les du Louvre: 

Guinard. Je n’en ai pas'souvenance ; mais 
jéisuis membre^ de la commission des récom¬ 
penses.'«On sait que le peupleia 'pris* la‘plus 
grande part aux journées de juillet.tll est très» 
possible que quelques personnes 'm’aient fait 
passer des notes, mais elles n’avaient rien de 
coupable. J’en reçois encore toutes les*jours'de 
senrlilâblas'à’la Conciergerie. '' 

- MM.' Trélat, Cavaicnac et Guinard, ont 
constamment montré dans ces interrogatoires 
autant de fermeté.que de franchise et leurs 
réponses ont plus d’une fois excité dans l’audi¬ 
toire des marques d’une vive sympalhic. 

L’audience est levée à cirKf heures, et ren¬ 
voyée au lendemain i iHi 
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Suite de Vinterrogatoire des \Accusés. Com 
mencement de Vaudition des témoins» . 


•> 1 


L’affluence des spectateora est la même qu’à 
la première audience ; la gak:'de nationale fait 
le service extérieur concurremment avec la gar¬ 
de municipale et contient à peine le public 
qui se presse aux premières portes de la cour 
d’aises.' • I 

M. le President procède a l’interrogatoire de 
M. Chauvin , auquel l’accusation reproche sur¬ 
tout d’avoir parle', à travers les grilles du Lou¬ 
vre , à des hommes du peuple dont un lui au¬ 
rait dit i cc I\ous avons travaille toute la nuit y 
nous attendons vos ordres, w L’accusé répond 
que les personnes auxquelles il a parlé étaient des 
artilleurs; que, du reste , il ne sait pas ce qu’on 
entend par des gens du peuple; que tout le 
monde est peuple ; qu’il a en efï’et parlé h une 
marchande d’eau-de-vie , mais que toute sa 
conversation s’est bornée à lui demander de lui 
passer un petit verre. Quant au propos, il ne 
l’a pas entendu , et il ne serait pas étonné (|u’il 
fût de l’invention de M. Rougemont , natura¬ 
lisé Français, mais d’origine Suisse, et qui 
n’aura pas été f^ché de me calomnier, dit 
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M. Chauvin , parce que je me suis assez bien 
montré en juiilet* ' 

M. Guilley , adjudant-instructeur d’artille¬ 
rie , nie avoir tenu au capitaine Ollivier le 
propos que lui prête Paccusalion. J’avais en¬ 
tendu annoncer dans les groupes , dit-il, qu’on 
devait venir prendre les pièces, etj en fis part 
à M. OÎUver ; c’était de ma part un avertisse¬ 
ment ; j’ai fait, le aa décembre , ce que j’avais 
fait aux mois de septembre et d’octobre ^ j’ai 
été à minuit, en septembre, prévenir le capi¬ 
taine de ce que j’avais entendu dire, ainsi qu’il 
était de mon devoir de le faire. 

On passe h l’interrogatoire de M. Lepesebeux 
d’Herbinville, ex-arlilleurdela deuxième bat¬ 
terie : M, Vérillon , dit cet accusé, chercha à 
m’indisposer contre les capitaines Guinard et 
Cavaignac, en me disant qu’ils étaient sans 
expérience dans l’artillerie ; qu’ils cherchaient 
à ’entratner les artilleurs dans des sociétés ré¬ 
publicaines; qu’ils tramaient un complot contre 
le Gouvernement. Il ajouta : a Si l’on vous of¬ 
frait d’entrer dans un complot , que feriez- 
vous ? » Je restai d’abord interdit ; mais bien¬ 
tôt je répondis que l’honneur de MIVI. Cavaignac 
et Guinard m’était trop bien connu pour que je 
pusse concevoir contre eux le moindre soup¬ 
çon. La conversation terminée, M. Vérillon me 
dit ; « Je vous recommande le plus grand se¬ 
cret sur ce qui s’est passé entre nous. » 

M. le Président. — IN’avez-vous pas dit qu’il 
y aurait bientôt un mouvement, et ([ue ceux 
qui s’y opposeraient seraient les premiers sacri- 
iiés? 

M. d’Herbinville. — Vous avez prévenu ma 
réponse. L’accusation 'jui nous traite, dit-elle , 
avec indulgence , élève contre moi la préven-î 
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lion du crime d’einhaiicliaîîf. KHe s’appuie de 
ia de'position du témoin Verillon, et cependant 
M , Verillon déclaré cfue jlicsitais à faire par¬ 
tie du prétendu complot. 

M. Je Pre'sidcnt.— Vous êtes en opposition 
avec le témoin Verillon. IVIM. les jurés l’enten¬ 
dront ; vous êtes accusé d’avoir distribue des 
cartouches ? 

L’accusé. — J’ai eu des cartouches , beau- 
coup de cartouches dans un lems. J’ai eu des 
armes, beaucoup <rarnies , et je vais ex pliquer 
comment je les ai eues. J’étais chez moi au 
juillet, lorscjue je vis des ouvriers passant dans 
la rue et jiortant un cadavre sur une planche. 
Je n’avais chez moitpie des i>istolets de com¬ 
bat comme un jeune homme peut en avoir. Je 
sortis précipitamment , et je me joignis aux 
combattans juscpi’à onze heures du soir. En 
rentrant, j’arrachai une gouttière , je fondis 
des balles pendant toute la nuit. Le lendemain, 
je me présentai , avec quehpies personnes, au 
poste Mauconseil : je hs feu de mes pistolets , 
non sur le factionnaire, mais sur les fenêtres du 


poste : le factionnaire me présenta son arme. 
Tout le poste se rendit. Mes camarades et moi 
nous nous armJmes avec les fusils du poste. 
Nous alhlines avec les soldats boire chez un 
marchand de vin. En parlant de là , nous nous 
dirigeâmes vers le poste de la Halle-au-blés, 
alors occupé par des gendarmes. Je me présen¬ 
tai seul devant eux ; je les exhortai à ne pas 
tirer contre des frères et des amis-.. 

M. le Président. —- Jlé})ondez à nies questions 
( Murmures dans l’auditoire ). 

M, Lepesclieitx d’Herhinville , avec chaleur. 
— Je réponds à vos questions. Je vous explique 
.comment j’ai eu des armes, Le commandant du 
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poste des gendarmes me rendit son epee. Nous 
nous emparâmes encore en cet endroit de toutes 
les armes, et nous nous dirigeâmes vers la place 
du Châtelet, oii le combat commença. 

M. ravocat-ceneral. — Je ferai observer â 
MM. les jure's (jue l’accuse n’a pu être interroge 
sur tous ces faits ; il n’a ete présent à aucun des 
actes de l’instruction. 

M. Lepesclieux. — Lorsejue les agens de po¬ 
lice vinrent à mon domicile, je u’étai» pas 
présent. (Jii me dit que quelques ))efsonnes 
e'taient venues me demander sans vouloir lais¬ 
ser leurs noms. Ils revinrent le lendemain à dix 
lie ures, j’étais encore sorti. Je partis pour la 
campagne, et aussitôt que le mandat m’a été 
signifié, je me suis empressé de me rendre â 
Paris^ je n’ai été prévenu d’aucun des actes de 
l’instruction. J’ajouterai qu’on m’a signalé 
comme ayant voulu désarmer la garde natio¬ 
nale ; il fayt encore que j’explhpie ce que j’ai 
fait des fusils que j’avais entre les mains. Eh 
bien, Messieurs, je dois dire ejue , retiré â la 
campagne près Vernoii, j^ai armé et écpiipe , a 
mes frais , trois cardes nationaux ; j’ai équipé 
un olHcier, je lui ai acheté des éjjauleties , je 
lui ai donné l’épée que l’oftlcier de gendarme¬ 
rie m’avait mise entre les mains. ISÎa position 
me force â déclarer ces faits ; mais vous le 
voyez , je suis jeune , je ne suis pas riche , eh 
bien ! j’ai armé et équipe trois gardes nationaux 
( mouvement ) , et je ne l’ai pas fait mettre dans 
le journal , ainsi (pie le font beaucoup de per¬ 
sonnes ]>our des dons patriotiques de lo ou 
i5 fr, (Marques du plus vif intérêt dans l’audi¬ 
toire ). 

IM. l’avocat-géiiéral. —Vous venez do dire 
(pie vous n’aviez pas été prévenu des actes de 
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l^’inslruction. MM. les jures sentiront que, lors- 
<|iie la justice.ordonne la perquisition au domi¬ 
cile d’un individu, on ne l’avertit pas à l’a¬ 
vance. Vous avez ëlé averti des poursuites diri- 
ge'es contre vous par une signiucation de man¬ 
dat d’amener. 


— R. Je n’ai rien reçu. 

M. l’a vocal - general. — L’original est aux 
pièces. 

— K. Aussitôt que je les ai connues ,sje suis 
venu de Rouen me constituer prisonnier. 

Cette déclaration , faite constamment avec 
une chaleureuse énergie, a vivement intéressé 
l’auditoire. Le jeune avocat paraît lui-méme 
tres-ému, et ses yeu X se mouillent de quelques 
larmes. 


M. le Président interroge M. Garnier aîné. 
11 répond qu’ayant rencontré l’artilleur Lebas- 
tard, il fut invité, par ce dernier, à l’accom¬ 
pagner chez M. le général Lafayette. 11 y con¬ 
sentit ainsi que son frère, parce que , se diri¬ 
geant en ce moment vers le ministère des fl¬ 
uences , le trajet que Lebastard avait a parcou¬ 
rir se trouvait être aussi son chemin. Au reste, 
ils ne conduisaient.pas la multitude ; le rassem¬ 
blement s’était porté de lui-même sur leurs pas 
en entendant prononcer le nom du général La¬ 
fayette , et en voyant l’uniforme d’un artil¬ 
leur de la garde nationale. 

M. Je Président. — IN’avez-vous pas levé les 
mains ? 

M. Garnier.—Je ne me rappelle pas cette 
circonstance très-insiçniflante. 

M. Garnier jeune répond , comme son frère, 
que la foule, d’abord peu considérable, s’était 
giossie jusqu’au pont des Arts. Il déclare qu’il 
n’c« fait aucun signe de la main, attendu ([u’on 
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]ui tenait les deux bras, quMl n’a poussé aucun 
cri , et que leur désir commun de se séparer du 
rassemblement était tel, «ju’ils avaient , dans 
cette intention, pris le pont des Arts que l’on 
ne traverse qu’en payant. Il soutient enfin n’a¬ 
voir pas été saisi dans le groupe, mais loin du 
lieu où la garde nationale avait arreté sa 
marclie. 

M. le Président se dispose à interroger l’ac¬ 
cusé Danton. 

M. Danton se levant : — Avant de répon¬ 
dre a vos questions, permettez-moi, M. le Pré¬ 
sident , d’adresser quelques mots à la Cour et à 
MM. les Jurés. Je ne puis concevoir comment 
on a pu accumuler contre moi un nombre infini 
de faits. Le nombre même de ces faits doit faire 
penser à la Cour comme à moi que le ministère 
public n’en a pas trouvé de bien importans. 
C’est mon nom qui a servi de prétexte à ces nom¬ 
breuses accusations , et qui a fait qu’on n’a pas 
hésité un instant à m’imputer les actes les plus 
absurdes , les propos les plus odieux. r«ion , je 
ne suis pas parent.., 

M. le Président. — Le moment de votre dé¬ 
fense n’est pas venu ; je vais provoquer vos 
réponses sur chacun des faits qui vous sont im¬ 
putés. 

M. Danton. — Permettez , M. le Président ; 
le peu de mots que j’ai à dire, servira, selon 
moi, à éclairer MM, les jurés sur mon affaire. 
Won. je ne suis pas parent de Danton le conven¬ 
tionnel. Les propos qu’on me prête sont telle¬ 
ment déraisonnables, qu’il sufitra de les énon¬ 
cer devant vous, pour qu’à l’instant même 
vous jugiez que je ne puis les avoir tenus. 

M. le Président, — Je suis bien loin de vou¬ 
loir gêner votre défense ; je suis bien loin de 
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vouloir vous induire en erreur par des questions 
captieuses; mais il ne s’agît ici que de préciser 
des fait ». Vos observations trouveront leur place 
naturelle dans votre plaidoyer. 

M. Danton. — 11 m’importe de faire , dès à 
présent, remarquer avec cfuelle astuce l’accu¬ 
sation.. ,. 

M. le Président. — Soyez persuadé que le 
nom que vous portez n’a été d’aucun poids dans 
l’accusation. Répondez maintenant à mes ques¬ 
tions. 

L’accusé nie de la manière la plus formelle 
tous les t»ropos que lui attribue l’acte d’accu¬ 
sation. 

M. Lenoble ♦ interrogé, confirme en tous 
points la déclaration de IM. Danton. 

IM. rAyocat-général à M, Sambuc : — ün a 
saisi chez Francfort une lettre de vous , datée 
du 29 janvier i83i : elle est ainsi conçue : 

« Mon clier Francfort , 

» ]\oiis continuons à soufîVir pour la cause de 
w la liberté, qui nous est commune. Mais no- 
w tre courage et notre fierté ne se démenti- 
ront pas ; si nos amis croient qu’il y a lieu de 
nous défendre, qu’ils sachent*que toute me- 
» sure pûle et faible serait indigne de nous. 

Nous désirons que l’accusation suive son 
3 » cours. Pas de demi-mesures, pas de d.emi- 
» violences, pas d’émeutes: elles ne font que 
)> reculer la cause de la liberté au lieu de la 
servir. Une révolution , ou rien... )> 

M. Sambuc. — Je ne vous cacherai pas qu’au 
moment où nous fûmes arretés , nos condisciples 
ressentirent une vivesyinpatlne, ets’ellorcèrent, 
par des écrits et par des démarches , de nous 
rendre à la liberté. Je fus sensible à ces dé¬ 
monstrations ; mais je craignais d-Cvla part de 
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mes amis une manifestation un peu impétueuse 
de sympathie Je n’ai pas balancé à dcsajvprou- 
ver les émeutes , et en cela j’ai été conséquent 
avec moi-mcme. Je pensais alors, et je pen-se 
encore , que si la liberté était menacée, si nous 
nous trouvions dans les circonstances où déjà 
nous nous sommes trouvés , ce n’est pas par des 
émeutes qu’il fallait la conquérir, mais par 
ces moyens extrêmes qui décident la question 
en trois jours. Ou la liberté souflre , ou elle ne 
soufire pas ^ ou il faut remporter une victoire 
complète, ou il faut rester dans l’ordre. Telle 
est mon opinion : tout citoyen a le droit d’é¬ 
mettre la sienne, et je crois que celle-là peut 
facilement être soutenue. 

On commence l’audience des témoins. 

M. Wautby, commissaire de police du 
quartier de la Sorbonne, fait une déposition 
totalement insigniliante. 

M , Caillaud, tenant un cabinet de lecture , 
déclare qu’il ne sait rien du tout. 

INI. Ma zeau est le maître de riiotel garni de 
la Sorbonne , ^où se trouve la salle de billard 
dans laquelle M. Danton aurait tenu les propos 
que lui prête l'acte d’accusation. Ce témoin dé¬ 
pose qu’il n’a pas entendu ces propos ; (pi’il ne 
connaît pas M, Danton, et ({u’il ne Ta même 
jamais vu chez lui. 

M. TAvocat-général lit la déposition écrite 
du témoin , ({ti’il prétend être en désaccord 
avec lui- même. 

M® Michel.—Puisque M. l’Avocat-général 
croit devoir lire la déposition écrite tl’un té¬ 
moin présent, je puis lire celle d’un autre té¬ 
moin , que, malgré la haute impartialité dont 
il a fait profession , le ministère public n’a pas 
cru devoir assigner. 
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M, le President. — Epargnez - vons ces ré¬ 
flexions. 

Mc Michel. — Deux témoins étaient en con¬ 
tradiction sur un fait grave. Le ministère pu¬ 
blic n’a fait assigner que celui favorable à 
l’accusation ; je ne vois pas là cette impar¬ 
tialité.... 

M. le Président, — Contentez-vous de lire la 
déposition. 

M® Michel. — Quand un avocat croit néces¬ 
saire , dans l’intérêt de la défense , d’adresser 
une observation aux jurés , il n’y a pas de puis¬ 
sance au monde capable de l’empêcher d’accom¬ 
plir son devoir. 

M. Miller, — Je ne puis pas souffrir des ac¬ 
cusations qui inculpent si calomnieusement le 
ministère public j or, si elles se renouvellent, 
je serai forcé de répondre à chaque instant. 

M® Michel, — Répondez , j’y consens très- 
volontiers. 

M. Miller. — Je n’ai pas fait assigner la 
femme Mazeau, parce que je n’ai pas cru con¬ 
venable de la mettre ici en présence de son 
mari, avec lequel elle n’était pas d’accord. 
( Murmures dans l’auditoire. ) 

M® Michel donne lecture de la déposition de 
cette femme , qui déclare que son mari n’est 
presque jamais à la maison ; qu’elle y était tou- 

I ours présente, et qu’elle n’a jamais entendu 
es propos cités par l’accusation. Et voilà , s’é¬ 
crie l’avocat, le témoin qu’on n’a pas voulu 
faire entendre, ( Mouvement. ) 

M, Miller annonce que des renseîgnemens ont 
été pris sur le fait de savoir si, le jour de l’en¬ 
trevue nocturne sous une arche du pont des 
A rts , la rivière .couvrait à moitié cette ar¬ 
che. Hier, dit - il, la rivière avait deux 
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mètres quaraote-sept centimètres de' hauteur , 
et le sol n’était pas entièrement couvert. Or, le 
jour indiqué par l’acte d’accusation , la rivière 
était plus basse de soixante-huit centimètres. 

M* Rouen déclare qiéil a fait aussi véritier le 
fait ; qu’il le maintient exact, et demande que 
la Cour ordonne que la vérification soit re¬ 
nouvelée par des hommes de l’art. 

M. Morin, antre témoin, dit qu’il ne sait 
rien , et qu’il icnore pourquoi on l’a assigné, 
(R ire dans l’auditoire.) 

Le sieur Dufour , portier de l’hotel Cor¬ 
neille , déclare qu’il ne connaît aucun des ac¬ 
cusés, et qu’il ne sait pas pourquoi on l’a ap¬ 
pelé. (Nouveau rire.) 

L’accusation a signalé, comme un des faits gé¬ 
néraux se rattachant au complot, ^jue, dans les 
journées de décembre , des étudians s’étalent 
transportés chez un épicier, et l’avaient sommé, 
avec menaces, de leur livrer de la poudre. 
M. Frauçois , épicier de la place Saint-Michel, 
entendu sur ce fait, déclare qu’il n’en a au¬ 
cune connaissance , qu'il n’a jamais vu aucun 
des accusés , si ce n’est M. Danton, avec lequel 
il a eu des relations de voisinage , fct qui est 
venu chez lui acheter de la poudre........ il y a 

deux ou trois ans, (Hilarité.) Il ajoute, au 
reste, que M. Danton est un très-bon voisin, 

M. Gravet, limonadier, dépose qu’il ne sait 
rien ^ que deux élèves, se disant de l’Ecole de 
médecine, lui ont dit, il est vrai, que si la 
garde nationale n’avait pas fait bonite conte¬ 
nance , les étudians se seraient joints au peuple; 
mais qu’il ne reconnaît aucun de ces deux in¬ 
dividus parmi les accusés. 

Le sieur Décombis , cocher de cabriolet, ra¬ 
conte que , le 20 décembre, il a conduit au rai- 
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nîstère de l’intërieiir, et de là au Panthéon , un 
Monsieur qui avait l’air d’un provocateur de 
troubles (on rit) , et qui lui a dit qu’il desirait 
un changement de gouvernement et une con¬ 
stitution libre. Quel est cet homme, il l’ignore. 
Figure-t-ii parmi les accusës ? INullement. 

M, Miller, — Après le témoin qui va être 
appelé, on n’en entendra plus que sur des faits 
particuliers aux accusés. 

Line voix dans l’auditoire : C’est bien heu¬ 
reux ! 

M, Baudot, accordeur de musique , dit d’a¬ 
bord qu’il ne connaît aucun des accusés, et 
qu’il ne sait rien tlu tout. Cependant, sur l’in¬ 
terpellation de M. l’avocat-général, il déclare 
qu’un grand Monsieur en manteau l’a abordé et 
lui a oiîeit 5o fr. , en l’invitant à le suivre, ce 
que le témoin a refusé. 

M« Sebire. — Je dois déclarer que des do- 
cumens authentiques ont signalé, à l’état-ma¬ 
jor et à la police, des agitateurs qui distri¬ 
buaient de l’argent dans les groupes , et qui 
appartenaient à une opinion entièrement op¬ 
posée à celle des accusés, 11 est donc plus qu’é¬ 
tonnant que l’on invoque un pareil fait dans 
celte cause. On n’a qu’à consulter les archives 
de la police , et on verra que ce genre de faits 
se rattache à loute autre conspiration , s’il y a 
eu conspiration. 

M. le President- —• llsuflît de déclarer qu’au¬ 
cun de ces faits ne s’applique aux accusés, 
(Murmures approbateurs dans l’auditoire.) 

Mc Dupont. — Une explication est néces¬ 
saire , et je la demande au ministère public. 
Dans l’acte d’accusation , il est dit que des étu- 
dians se s mt présentés chez un épicier, place 
Saint-Michel, et que d’un ton menaçant,ils 
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ont (lemaTide de la pondre; c’est là nn des faits 
generaux se rattachant au complot. Or, l’e'pi- 
cier François a d<?posé que personne ne s’est 
pre'sente chez lui. Quel serait donc l’autre té¬ 
moin , l’autre c'picier dont la déclaration au¬ 
rait fourni ce fait? Aurait-il été oublié dans 
la liste des témoins? ou bien ne serait-ce donc 
<[u’un bruit vague qu'on aurait transformé en 
un fait? Je le d eniande. 

é. 

M. le Président. — Je ne puis poser cette 
question. Au surplus, je déclare, d’une ma¬ 
nière formelle , que de tous les témoignages 
entendus jusqu’à présent , il ne résulte absolu¬ 
ment aucune charge contre les accusés. (Vive 
sensation.) 

La dame veuve Cousineau, tenant un cabi¬ 
net de lecture , rue des Grés, n. au , rapporte 
(jue, pendant le procès des ministres , Gourdin, 
étant ivre , lui a dit qu’il avait passé la nuit 
dans la cbambrede IVl. Rouliier sur un fauteuil, 
et qu’il y avait fabriqué des cartouches. 

F^lle ajoute que dans la nuit du 21 au 22 dé¬ 
cembre à une heure , Gourdin sortit , traînant 
une voiture qui paraissait se diriger du coté de 
la maison du reluge. Elle déclare aujourd’hui 
((ii’elle ignore ce que contenait cette voiture, 
et elle nie meme avoir dit dans l’instruction 
(bien que cela soit consigne dans su déclara¬ 
tion écrite), qu’elîe avait supposé, d’après la 
manière dont la voiture était chargée , et la 
toile (fui la couvrait, qu’elle renfermât des fu¬ 
sils. 

M. Miller. — La femme de Goiirdiu ne vous 
a-t-elle pas fait des menaces hors de cette en¬ 
ceinte ? 

Le témoin. — Oui, Monsieur, elle nous a 
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accables de sottises, et nous a appelés de faux 
témoins. 

M. Miller. — Cela vous fait connaître , 
MM. les jures , quels peuvent être les moyens 
employés pour influencer les te'moins. (Mur¬ 
mures três-vifs dans l’auditoire, et réclama¬ 
tions non moins vives au bureau.) 

M* Briquet. — Je proteste contre une telle 
assertion. 

M« Dupont, avec énergie, — No^s devons 
déclarer que s’il existait de pareilles manœu¬ 
vres, ce ne serait pas du banc des accusés 
qu’elles pourraient partir, (Vive sensation.) 

M. le Président. — Ces faits sont personnels 
ù la femme Gourdin, et on aurait tort de les 
attribuer à son mari. Je dirai toutefois que le 
témoin a eu raison de ne pas se laisser influen¬ 
cer, et que toute menace sera réimprimée. 

La demoiselle Cousineau , fille du précédent 
témoin, rapporte aussi que Gourdin lui a dit 
qu’il avait passé la nuit chez M. Rouhier à 
faire des cartouches ; elle ajoute qu’il força sa 
sœur à les envelopper avec du papier; que cet 
homme était l’ellroi du quartier, et que sa seule 
vue les faisait frémir. (Gourdin sourit.) 

Quant à M. Rouhier, le témoin prétend lui 
avoir entendu dire, le mardi 3 1 décembre, qu’il 
partait pour le Louvre; que les faubouriens 
marcheraient avec eux, et qu’on devait leur 
ouvrir les portes, et qu’on entrerait par la 
porte qui est du côté du Pont-des-Arts. 

M. Cavaignac. — Précisément celte porte 
du Louvre était gardée par l’infanterie de la 
garde nationale; l’artillerie ne gardait que la 
porte du côté de Saint-Germain-l’Auxerrois, 
Ajoutez que ce jour là, mardi 3î décembre , 
la deuxième batterie n’était pas de service. 
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AlexanJrine Dubois, servante de la dame 

U • ^ 

-Cousineau , déclaré qu elle a vu , vers une 
lietire après minuit, Gourdin traînant sa char¬ 
rette et la faisant sortir , pendant que des 
j'eunes gens la poussaient par derrière. Fdle ne 
.peut dire quel était leur nombre; mais elle 
doit qu’ils étaient plus de trois. Au reste , elle 
ignore ce que contenait cette charrette. Le té¬ 
moin ajoute que Gourdin lui faisait peur, et 
qu’elle l’a entendu dire qu’il tuerait un garde 
national comme une mouche. 

Sur l interpellation du ministère public , la 
fille Dnnois déclare que la femme Gouidin lui 

a adressé des menaces. 

% 

M« Boinvilliers. —Je ne conçois pas ce qu’on 
veut tirer, pour l’édification des jurés, d’un 
fait qui s’est passé hier dans la rue. Cela ne me 
parait pas une bonne manière d’accuser. 

M. le Président. — Le ministère public a le 
drok d’adresser aux témoins les questions qu’il 
juge convenables. 

M. Boinvilliers. — Et moi, j’ai le droit de 
m’emparer de ses paroles , de les apprécier, de 
dire que ce n’est pas là une manière loyale d’ac¬ 
cuser. 

M. le Président. — IN’attaquez pas ainsi les 
intentions. 

1 

M. Miller. — Les témoins sont placés sous la 
protection de la justice, et le ministère public 
est chargé de veillera ce que cette protection 
soit pleine et entière, 11 importe même que les 
jurés sachent que des témoins sont influencés 
par des menaces, et, en les prévenant , j’ai 
rempli un devoir de conscience. 

M. Boinvilliers (avec force) : Oui, sans doute, 
le ministère public doit protection aux témoins : 
aussi a-t-il des moyens de leur assurer cette 
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protection , e^ de punir ceux qui la violeraient. 
Mais ce n’est paf auprès de MM. les Jure's qu’il 
peut aller chercher ces moyens de répression. 

Quand donc II vient s’en plaindre à eux , ce 
ne peut être que pour exercer sur leur esprit 
une mauvaise impression qu’il est de mon de¬ 
voir de combattre. ( V ive approbation dans 
l’auditoire. ) 

M. le Président. — Je vous le répète , vous 
n’ètes pas dans votre droit. 

Le sieur Laty , concierj^e de la maison des 
Grès, affirme (fu’aucunc voilure n’est sortie de 
cette maison à une heure après minuit ; il dé¬ 
clare qu’il aurait entendu le Inniit et qu’il n’eu 
a pas entendu, qu’il avait fermé la porte le soir, 
et qu’il l’a trouvée fermée le matin. 

La femme Laty confirme pleinemeut cette 
déposition. Si une voiture était partie , dit- 
elle , nous aurions nécessairement entendu le 
bruit de cette voiture^u de la porte cochère, 
^’ous ne dormions pas beaucoup. 

M. Claiiat, etudiant en médecine, a vu 
Gourdin dans un état complet d’ivresse, ayant 
un fusil à la main. L’accusation prétend, dit 
le témoin, qu’il avait un drapeau tricolore à 
la main; moi, j’affirme que c’était une lan- 
tei'ne. (On rit. ) ' 

M* le comte Caffarelli , lieutenant-général, 
déclare qu’il ne sait rien du tout. Il a vu seule¬ 
ment deux ou trois fois M, Sambiic, qui a écrit 
à l’épouse du témoin une lettre tout-à-fait in¬ 
signifiante. 

M. le comte Siméon , pair de France, rap¬ 
porte que, le jour du jugement des ministres , il 
reçut en effet une lettre de M. Sambuc , qui le 
prévenait qu’il y aurait du danger a sortir le len¬ 
demain, Deux jours après il vint me voir , ajoute 
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le.ternoÏD; nous causâmes ecsemblcsur les ailai- 
res publiques ; ses principes ne me parurent avoir 
rien de blâmable. 

11 me parla de son devoûment à la monarebie 
constitutionnelle avec des institutions républi¬ 
caines, et il m’expliqua fort bien sa pensee en 
me disant qu’il entendait par là que.le peuple 
devait intervenir dans ses afï’aires , et en me 
citant pour exemple les municipalités de l’an¬ 
cienne Provence. 

INI. Emery, capitaine de la garde nationale , 
ne reconnaît pas l’accusé (diapparre pour être 
le jeune homme qu’il a ariélé^ 

M. Cbauvry , tailleur, déclare au contraire 
le reconnaître. 11 ajoute que l’accusé mit le 
poing sotis le nez du capitaine. Emery , tenta 
de lui arracher son sabre , et traita les gardes 
nationaux de brigands. 

JM. Chapparre nie formellement ces faits. 

Là se terniiac les dépositions des témoins a 
- charge sur cette première série des faits. On 
passe alors à l’andition des témoins cités à la 
rctjuéle dfs accusés. 

M. Buttaret, étudiant, rend hoitj mage aux 
excellentes c|ualités de M. Sambuc. il ajoute 
qu’on avait loué une, salle à madame Cousineau 
pour les séances de la société dés Écoles , à rai¬ 
son de 5o fr. par mois ; tpj’onn’y resta que trois 
jours • qu’elle voulut i5o fr. en déclarant <pie 
si on ne les lui donnait pas, elle dénoncerait les 
jeunes gens au comndssaire de police pour s’é- 
tre réunis au nombre de plus de vingt person¬ 
nes. Si, dit-il, on lui eût alloué cette somme, 
elle n’eût rien dit. 

M. Garnerat, le commissaire de police qui 
a arrêté iM. Sambuc, déclare fju’il l’a trouvé 
parfaitement endormi; que la clé était à sa 
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porte ; que M. Sambuc lui donna toutes les fa¬ 
cilites possibles pour proce'der à la perquisitioa^ 
de ses papiers , et qu’il ne fit aucune diflicultë 
de lui livrer son carnet* 

M. Lurat. — Je connais depuis bien long-, 
tenis M. Chapparre, il n’a jamais cliangë de 
principes ; toujours il a été' prêt à sacrifier sa 
vie et sa fortune pour la liberté des peuples. En 
juillet il s’est battu pendant deux jours, son 
chapeau a été percé de deux balles. 

Plus tard , il brûlait d’envie de s’enrôler 
sous les drapeaux de Mina ; nous allions partir ; 
mais ie Gouvernement y mit obstacle. Sans les 
persécfitions du Gouvernement, Chapparre se-, 
i^it aujourd’hui dans les rangs des italiens ou 
de nos frères de Pologne. { Sensation. ) 

M. Cissez déclare que MM. Guioard et Ca- 
vaignac ont fait en.juillet des choses prodi¬ 
gieuses 5 et je sais, ajoute-t-il, que depuis, 
quinze ans ils-travaillaient ensemble à amener 
la crise dont est sorti le pouvoir au nom duquel 
ils sont aujourd’hui accusés. (Mouvement.) 

La séance est levée a cinq heures et demie, 
et est renvoyée au lendemain matin dix heures. 


QUATmÈME SÉANCE. 



, Audience du 8 Avril, 

♦ 

L 

Les familles des accusés Cavaigoac , Dan¬ 
ton , Guinard, Ciiauyin , etc. j se pressent dan»^ 
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Paudiloirc, et leurs uombreux amis semblent j 

les plaindre et les encouragcr'dc leurs gestes el | 

de leurs reg.ards bienveillans. Ues honneurs i 

spontanés sont rendus an général Lafayelîe. 

Celte séance est consacrée aux dépositions 
des témoins relatifs à l’accusation de l’atten¬ 
tat qui aurait eu pour but d’enlever les pièces 
de l’artillerie de la garde nationale qui- étaient 
dans la cour du Louvre, et de les livrer au 
peuple, et qui entraînerait la peine de mort. 

Voici la plus importante de ces dépositions 

M. le vicomte de Pernetli, licutenant-ge- 
néral , ex-colonel de l’artillerie de la garde na¬ 
tionale, est introduit. (Mouvement très-maniué 

<le curiosité.) 

Après quelques détails étrangers à l’accusa- 
tion , sur les ordres qu’il avait reçus et donnés 
en sa (pialité de colonel de l’artillerie, le té¬ 
moin ai rive à ce qui s’est passé dans les journées 
des troubles. « Le décembre, dit-il, j’ap[)ri5 
que des cartouches avaient été distribuées A la 
seconde batterie par M. le capitaine Cavaignac, 
et cela sans ordre, je dirai mcnie , contre les 
ordres formels j mais enfiii ses.motifs pouvaient 
être légitimes. Ce jour-là, je vins plusieurs fois 
au Louvre, et toujours je trouvai les canonniers 
A leurs pièces. Tout était en ordre. Le ai , j’v 
vlnsvers dix heures du soir. On disait alors que 
le Luxembourg avait été envahi par le pcujile, 
et on parut étonnéde me voir. Le 2 2, peu d’ins- 
tans a[)rès mon arrivée, on me dit <[ue le cajii- 
taine Bastide désirait me voir, et il m’engagea 
à demander i’élareis^emeni de Lebastard , <iui 
avau etc arrête dans un groupe. 

Mi Guinard oflrit de n/accompagnei’. ISous 
allaJiieS ensemble au corps de garde où il était , 
ilélenu ; et là , je priai le commissaire de police 
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de je relâcKcr. J’v Tovais dVutuiit iiioiiis d’in- 
convünient, qiîcM. Lebasfard e»ait chez ses pa- 
rens ; et ([u’on pomiait tonjours le retrouver. 
Cependant je ne pus l’obtenir. iVl. (iuinard . 
alors, m'engagea h m’adresser à M. le general 
Lafayelte , ce rjne je fis. M. Lafayette eciivit 
meme une lettre ({ui, à ce qu’il paraît, ne pro¬ 
duisît pas beaucoup d’eflel, car le soir je vis ar¬ 
river le capitaine Tliomas qui me demanda d’in¬ 
tervenir de nouveau. 

Comme je tenais beaucoup à la considération 
du corp.s que j’avais l’honneur de commander; 
((ue d’ailleurs MM, R'asthide et'i’homas me re- 
])Oi>t:aient de M. Ccbastard, j’eciivis une lettre 
au preTet de police pour demander son élargis¬ 
sement, J’ignore si elle jiroduisit l’eilet tpie j'en 
espérais ; ce qui est cei’iain , c’est que M. Le- 
bastard fut reiAcbe. 

On m’a pat lé d’une protestation qui avait e'té 
lue dans la cour du Louvre , contre le juge¬ 
ment de la cliambre des j»airs; on médit que, 
dans cette protestation , ou cngage:iit le lloi à 
dissoudre immédiatenieiit les cbambr'set à con- 
vor[uer une chambre des dcjnités par ordon¬ 
nance électorale; mais celte protestation fut 
déchirée par un artilleur, au milieu meme de 
la b’Cture, et la gramlc majorité se prononça 
aux çris de t'/Ve/e lioi., contre ceux (jui avaient 
l’air dé vouloir troubler l’ordre établi par les 
lois. 

M. le Président. — Que savez-vous relative¬ 
ment au projet d’enlever les pièces? 

iM. tic Pcrnetli. — Je n’rà.ouï à cet égard que 
des .‘.‘riiits plus ou moins fondés. Je le déclare, 
je n’ai jamais pensé tjue les artilleurs dussent li¬ 
vrer leurs ()ièces. J’aurais plutôt cru, comme 
l’a dit M. Cavaignac, que , dans cette supposi- 
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tiou, Jeb artilleurs se seraient rcMinis au peuple; 
car sans eux le * eiiple n’aurait su que faire îles 
pièces, 

M. le Presiiîeut. — Avez vous ëclfiirci le fait 
de distrihiitioii des cartôiiclies ? t 

ÎM. de Pernetlî. — Je sais qu’il a'ëtë fait dès 
distributions irrégulières de cartouclies; je sais 
qu’on a fait cliarper les armes ; personne n’en 
est disconvenu; mais oo en*a ex^plitpié les mo¬ 
tifs , et cé seru'.Y ceux, (pii ont reçu ces cariou* 

elles à dire comment ellesf ont ëtc'distribuées 1 

* 

et pourquoi. Sans doute, c’était po'ur défendre 
les pièces ; car il'in’était biuit ({ue de niouvc- 
meus du peuple pour les^enlevcr ; il y avait 
même eii une alerte. J’ignore, au reste, d’oii 
venaient cès cartouches, j ’ 

INI. Guinard. — Je demande à M. le vicomte 
de Pernetti de déclarer si, avant le mois lîe dé¬ 
cembre, M. iGavaignac et’ moi ne nous sommes 
pas plainuïamèremeiit a lui des calomnies diri¬ 
gées contre l’artillerie de la garde nationale , et 
plus particulièrement contre les oillciers de la 
deuxièuieibaîtei ic ? 

INI. de* Pernetti, — Je crois me rappeler ([ue 
plusieurs ^)er.';<'nnés soni venues me pailer de 
propos, de défiances contre l’artillerie et con- 
t’rc la deuxième batterie, et j’ajoutérai que, 
suriouf après les journées de décembre, ces dé¬ 
fiances ont été partagées par tine grande partie 
de la garde nationale.'Je me rappelle aussi que 
M.M. Guinard et téavaignacsbnt vcnusclicz moi 
se plaiiidre (^e bruits injurieux pour eux; et (jaî 
les présentaient comme des ennemis de l’ordre 
public; ils me demandèrent inêmeqti’une enquête 
fûtmrdonnée à cet égard. 

Je répondis que je ne croyais pas ({u’une en- 
(juête lût utile ,'.parce (jue je voulais voir l’ar- 
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tillerie se rallier au lieu de se diviser; ejne, 
dans ce cas, si une enquête avait lieu , elle ne 
pourrait être que judiciaire. ^ 

M. Guinard,— Je ne saissi j^ai êtê bien com¬ 
pris parle témoin; mais je veux parler d’une 
démarche que nous avons faite auprès de lui 
antérieurement aux événemens de décembre. 
Le témoin, —J’ai eu l’honneur de voir plu¬ 
sieurs fois ces Messieurs avant le mois de dé¬ 


cembre ; ils ont pu me parler de cet objet, mais 
je ne me le rappelle pas positivement. 

M. (Javaignac. — 11 y a quelques circons¬ 
tances qui pourront aider la mémoire du témoin. 
A la tin de novembre ou au commencement de 


décembre , je me suis rendu chez lui ; je lui ai 
dit que j’avais quelque chose de particulier h lui 
communiquer; M. de Pernetti était alors avec 
matlame son épouse ; nous jjassâmes dans son sa¬ 
lon , et la , en me promenant de long en large, 
je me plaignis à lui des calomnies alioces diriT 
gées contre l’artillerie, et notamment contre 
Guinard et moi. 

M. de Pernetti me répondit qu’il n’en avait 
pas connaissance , qu’on lui avait parlé vague¬ 
ment d’un esprit d’opposition au Gouverne¬ 
ment, mais sans citer aucun fait; qu’au.reste , 
il était bien aise d’en être instruit; que c’était 
son devoir, comme chef de corps, de faire tout 
ce que réclamerait le soin de son honneur, et 
de protester contre de pareilles.calomnies. 

Or, comment M. de Pernetti ne se souvient- 
il pas aujourd’hui de ce qu’il considérait com¬ 
me un devoir ? J’atteste sur l’honneur que cette 
visite a eu lieu, et il me paraît bien difficile 
qu’il ne se la rappelle pas lui-même. Il est im¬ 
portant pour nous que ce fait soit constaté; il 
est important d'établir que bien avant les trou- 
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blés de décembre nous nous sommes plaints 
amèrement des calomnies, je dois le dire, 
atroces, auxquelles nous étions en butte. 

M. de Pernetti. — Je ne me rappelle pas 
avoir eu cet entretien ; mais puisque M. Ca- 
vaignac l’affirme, il doit être cru; seulement, 
ma mémoire n’est pas aussi fidèle que la 
sienne. 

M. Cavaîgnac. — Ce défaut de mémoire est 

très-étonnant. 

M. le Président. — Le témoin déclare qu’il 
n’a aucun motif de nier ce qui est avancé par 
vous, 

M. Guinard. — Je demanderai à M, de Per¬ 
netti s’il n’a pas appelé chez lui M. Thierry et- 
d’autres artilleurs pour leur demander ce qui 
s’esi passé dans le Louvre. 

M. de Pernetti. — Plusieurs artilleurs sout 
venus journellement chez moi, et j’ai toujours 
eu beaucoup de plaisir a les recevoir; ils m’ont 
donné des renseignemens sur ce ({ui s’est passé, 
mais je voulais éviter tout moyen de désunion , 
et je n’ai donné aucune suite à ces renseigne¬ 
mens. 

M. Guinard. — Ces artilleurs ont fait part a 
M. de Pernetti de propos , de tentatifcs, de 
collisions qui auraient eu lie,u ; il me sem ble 
que des lors il eût été plus naturel de faire ve¬ 
nir les chefs du, corps pour prendre auprès 
d’eux des renseignemens. Je n’ai pas l’expé¬ 
rience de M. le général de Pernetti, mais j’en 
ai toujours agi ainsi, 

M, de Pernetti. —- IN’étant point ici.comme 
prev^enu je n’ai pas à répondre , je n’ai pas à 
rendre compte de me.s actes. 

M. Cavaignac. — Toujours est-ü que le gé¬ 
néral a écoulé propos qui nous dénonçaient, 






















fit cjii’il ne nous a point fait venir pour nous en 
expliquer; nous devons en être blesses, parce 
qii'alors nos explications eussent pu faire dé¬ 
couvrir la vérité' plus facilement (ju^aujour- 
dliui; aussi, trouvant un jour ie f^énéral très- 
prévenu contie moi, je lui dis qu’il était assez 
extraordinaire qu’un homme de mon âge par¬ 
lant à un homme du sien, fût oblige de lui rap¬ 
peler (ju’il ne fallait juger personne sans l’en¬ 
tendre. Au reste, ce n’est pas la première fois 
que je fais entendre ces plaintes; elles ont été 
écrites dans une lettre au général Lobau. 

M. le Président. — Cela est étranger à l’af* 
faire; vous blâmez la conduite-du témoin, qui 
n’a ici A répondre que sur les faits. 


]\1. Guinard. — (^es faits ont dû être cepen¬ 
dant sufilsans pour nous faire croire (pi’il y 
avait des préventions non fondées contre nous. 
Encore un mot. Le général a déclaré dans l’ins¬ 
truction qu’il se trouv^ait au Louvre (juand le 
bruit courait qu’on devait enlev^er les pièces : 
c’est alors que j’ai fart charger les armes ; com¬ 
ment se fait-il donc que le général , qui le sa¬ 
vait , ne m’en ait pas tout de suite exprimé son 
mécontentement? 

N. de Pernetti. — J’étais en' ce moment chez 
le commandant du Louvre, et je ne pouvais 
voir charger les armes. 

M. Giiinard.—Il est A regretlér t[ue, dans un 
moment où l’on parlait d’enlever l’arûllerie, le 
général fût renfermé dans l’appartement du 
commandant, au lieu d’ètre avec nous, à côté 
des pièces. 


IM' Seblrc. — A une certaine époque, des dé¬ 
nonciations sont arrivées du^ministère de l’inté¬ 
rieur et de la polîce; je demande au général 
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quelle était la nature de ces dénonciations, et 
quels en ont etc? les résultats? 
t . M. de l'ernetti. — Je me rappelle en efl'et 
que je reçus un avis dans lequel on supposait 
qu’il était possible et meme probable qu’un 
certain nombre d’artilleurs se portassent an 
Cbamp-de-Mars pour ameuter les ouvriers qui 
travaillaient. Le général Lafayette m’envoya 
a cette occasion un officier d’état-major nommé, 
je'crois Sebire... (On rit). 

M. le Président. — M® Sebire, c’est de vous 
qu’il s’agit ; vous êtes défenseur dans la cause , 
et vous ne pouvez pas y jouer le rôle de té¬ 
moin. 

M® Sebire. — Je ne joue pas le rôle de té¬ 
moin j mais je demande à faire constater un fait. 
On savait que le corps des artilleurs se portait 
sur le Champ-de-Mars.... 

M, de Pernetti interrompant. — IN on pas le 
corps des artilleurs, mais une partie y car la ma¬ 
jorité était pour l’ordre public.... 

MM. Guignard et Cavaignac , se levant aus¬ 
sitôt: Tous rtous! (Mouvement). 

M® Boinvilliers. — Le témoin est tombé, ce 

« ^ 

me semble , dans une contradiction inanileste. 
11 a déclaré d’abord'qu’il ne partageait pas les 
soupçons répandus contre'^certains artilleurs: 
et tout-à-l’heure il vient de dire que'l’esprit 
de la majorité de ce corjjs était pour l’ordrn 
public. Ces deux assertions ne s’accordent pas. 
Je prie le témoin d’ex]>liqiier sa pensée. 

* M. de Pernetti. — Je ne sais pas jusqu’à quel 
, point vous pouvez exiger.... 

M. le l'résûient- — Vous ne pouvez deman- 
‘der au témoin quelle est sa pensée, s’il ne veut 
pas la faire.connaître. ’ 

M« Boinvilliers. — Le témoin vient,de mani- 
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fcster deux opinions contradictoires; je puis 
demander ;* laquelle il s’arrête. 

IVl. le Président. — Précisez votre question, 

M® Boinvilliers, — Je l’ai précisée • c’est 
maintenant au général à répondre ou â ne ré* 
pondre pas. 

M. de Pernctti. — J’ai dit que des discordes 
existaient dans le corps de l’artillerie, et que 
j’ai toujours cherché à les prévenir, mais.per- 
sonuc ne peut se plaindre de défiance de ma 
part. 

Je dois ajouter quelques observations en ré¬ 
ponse â ce qui a été déclaré par l’un des accu¬ 
sés : on a dit que les artilleurs préféraient les 
héros de juillet aux notabilités militaires. Cette 
préférence , au reste , ne me semble pas devoir 
être un grief contre les accusés. J’avoue que je 
rends le premier justice aux combattans de juil¬ 
let, et surtout h ces braves munis d’un bras vi¬ 
goureux et d’un courage indomptable, qui, 
apres a^oir vaillamment combattu, se sont en¬ 
suite reposés en retournant h leur travail. 
Mais, s’il s’agissait de justifier ma nomination > 
je pourrais dire que c’est quebjue chose que de 
pouvoir invoquer vingt-cinq années de cam¬ 
pagnes et quarante-cinq ans d’expérience dans 
cette arme (jue l’Europe nous envie , et qu’elle 
n’égalera jamais. 

Quant aux reproches que l’on m’a adressés de 
n’avoir donné à l’artillerie ni protection ni ap¬ 
pui , je dois répondre que d’abord ce mot de 
protection ne m’est pas familier, même à l’é- 
ganl de mes subordonnés. Pour l’appui et l’as¬ 
sistance que je devais au corps que je comman¬ 
dais, je ne vois pas ce qui peut donner à croire 
que j’ai manqué en cela au devoir que m’impo¬ 
sait ma position. 
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J’ai cherché à calmer toutes les défiances. 
Miiis il y avait des dissentimens j^raves dans 
rartilJerie, à tel point (jue je crus qu’il e'tait 
de mon devoir de chercher à organiser ce corps 
de manière à le mettre en harmonie avec les 
légions de la garde nationale. Je pense que les 
artilleurs ne me sauront pas mauvais gré de ce 
que j’ai fait pour eux. 

M le Pre'sident. — Ces explications doivent 
satisfaire tout le monde. 

M. Cavaignac , vivement.—Permettez, il 
est constant que M. Pcrneiti était à la tète 
d’un corps en butte h d’atroces calomnies : ces 
calomnies , il devait leidétruire en provoquant 
une enquête qui eût tout mis au jour. Ainsi, il 
eût pu prévenir lu mesure que l’on méditait 
déjà et que d’on a efï’ectuée depuis : la dissolu¬ 
tion de l’artillerie. (^Touvement.) Or, il avoue 
lui-mème qu’il a provoqué la réorganisation , 
et il l’a fait sans avoir sollicité une enquête, Jc 
le demande, est-ce ainsi qu’il a prêté son appui 
au corps qu’il commandait ? 

M. le Président. — Le général a donné, je lé 
répète, des explications sufîisammetU satisfai¬ 
santes. Ce débat ue se prolongera pas. 

M. Carrel, gouverneur du Louvre, est en¬ 
tendu. ( Attention générale.) Le témoin, après 
avoir repoussé les calomnies dirigées contre lui, 
déclare que tous les ordres c[u’il recevait n’a¬ 
vaient pour but (jue de rétablir l’ordre; et que 
INI. de Kumieny, l’un des aides de camp du 
Koi, lui avait dit que, dans quelque crise que 
ce fût, il ne fallait pas (jue le sang français fût 
répandu par des mains françaises. Il déclare 
que le lieutenant Chauvin avait été arrête sur 
la place ^aint-Gcrmain-rAuicrrois, en société 
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avec des gens de înauvaise mine , ayant se^ 
bottes couvertes de boue , et étant très-agité. 

Après le récit de plusieurs détails déjà con¬ 
nus , des iiiterpellalions sont adressées au té¬ 
moin. 

M. le Président* — Avez-vous donné des car¬ 
touches potir être distribuées ? 

R, Oui ; dans la nuit du 21 au 22 j‘en distri¬ 
buai cin({ paquets à des artilleurs qui me di¬ 
saient que d’autres en avaient, et qu’ils étaient 
d’une opinion opposée à la leur. 

M. Guinard.— Je dois donner ici une ex¬ 
plication. J’ai dit que des manœuvres coupa¬ 
bles ont été dirigées coritre l’artillerie de la 
garde nationale par un personnage placé près 
du prince. J’ai cru que le public ne s’y'mépren¬ 
drait pas. Mais comme le témoin vient de par¬ 
ler de plusieurs généi'aux , je déclare haute¬ 
ment que j’ai voulu désigner M. de Rumigny , 
aide de camp du Roi et membre de la Chambre 
des Députés. (Mouvement.) Le public ne croira 
donc pas désormais que j’aie voulu désigner 
ou M. de Laborde , ou M. Athalin , ou tout 
autre. 

M. Carrel. — Je déclare que je n’ai reçu de 
M. <le Rumigny que les communie..lions les plus 
oonciliatrices, et je rends hommage ici h ses 
sentimens, 

M. le Président. — C’est une inculpation di¬ 
rigée contre M. de Rumigny. Nous l’enten¬ 
drons, ( M. le Président ordonne qu’il sera as¬ 
signé. ) 

M. Guinard. ^ M. Carrel n’a-t-il pas donné 
des cartouches aux uns , et n’en a-t-il pas re¬ 
fusé aux autres, notamment à M. Roussel ? 

M, Carrel. — Selon que cela me passait parla 
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tête, e{ le bien du service. (Bumèiirs au 

fond de l’audiloire.) 

M. Guinard. — Voilà précisément ce qui 
avait contribué à exciter nos défiances, et ce 
qui ju’a décidé à faire charger les armes. . 

M. Cavaignac. — Le témoin a dit dans sa 
déposition qu’il avait été'averti de la distribu¬ 
tion des cartouches par MM. Barré et Mar- 
cJiand. Of , Barré n’est venu que le lende¬ 
main , et Marchand n’était pas de garde ce 

jour-là. 

M. Carrel. — Je le savais anténeurement, et . 
le fait m’a été seulement confirmé le lendemain - 
par ces deux artilleurs. (Murmures bruyans au 
fond de l’auditoire.) 

M Carrel — Les murmures ne m’intimide¬ 
ront pas ; je dirai la vérité. ^ ' 

M. le Président. — Je donne l’ordre formel 
de faire sortir ceUii tpd se permettra Je moin¬ 
dre signe d’approbation ou d’improbation : ü 
faut que les débats soient calmes et libres. 

M. Cavaignac. — Ces murmures ne viennent 
pas du banc des accusés. 

M. le. Président. — Sans doute , et je dois 
meme dire <(ue pendant tous ces débats les ac¬ 
cusés se sont conduits avec autant tîe décence 
<|ue de modération. 

M. Miller, avocat-général. -—Rien de plus 
vrai ; les accusés ont constamment donné au 
public l’exemple de l’observation des conve¬ 
nances et du respect pour la justice. 

M." Cavaignac. — M. Carrel n’ajoute pas 
qu’ayant su le a.l que j’avais distribué des car- 
loucnes, il a écrit pour me faire arrêter, sans^ 
jn’avoir fait appeler auprès de lui. 

M. Carrel répond qu’il avait reçu des rapports 
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présentaient les faits sous le jour le plus 


grave. 

M® ïSoinvilliers. —Le témoin a dit ffu’il avait 
reçu de plusieurs artilleurs l’avis qu’il y avait 
eu distribution de cartouches avec des préfé¬ 
rences. Je détende qu’il nomme ces artilleurs ; 
nous les ferons entendre, et nous prouverons 
que l’assertion est fausse. 

M. (iarrel. —Si elle était fausse , je ne l’au¬ 
rais pas dite. Un avocat doit défendre et ne doit 
pas calomnier. 

M. le Président à l’avocat. — Vous auriez dû 
employer une autre expression. 


Roinvilliers , défenseur des deux capi¬ 
taines, avec chaleur. — Je répète que l’asser¬ 
tion est fausse, 

M. Carrel. — Mon assertion n’cst pas fausse 
et voire action est calomnieuse. 

M® Roinvilliers, — Le fait sera prouvé , et 
JC suis dans mon droit. 

M. le Présideni , au témoin. Pouvez-vous 
nommer les personnes ? 

M. Carrel. — Je ne suis pas un délateur , et 
d’ailleurs je ne nie rappelle pas. ( Murmures au 
fond de l’auditoire. ) 

M® Boinvilliers. — Lorsqu’il s'agît d’un fait 
si grave , un pareil oubli est bien étonnant. 

M. le Président. — 11 faut aussi que MM. les 
jurés tiennent compte au besoin des circons¬ 
tances , du trouble , de l’inquiéiude, de'l’agi¬ 
tation qui régnaient alors dans les esprits. 


M. Cavaignac. — Pardon, M. le Président , 
re n’étaient ni le lundi, ni le mardi, ni le ven¬ 
dredi , c’était le dimanche , et alors :1 n’y 
avait pas endètroubh». 

M. le President. —- Mais le dimanche ii y 































avait eu déjà une première tentative d’inva¬ 
sion. 

M. Cavai^nac, — Pas du tout. 

M* Boinvilliers. — L’ordre régnait, et , 
sons ce rapport encore , l’oubli est inconce¬ 
vable. 

Après quelques autres dispositions , l’au¬ 
dience est suspendue pendant quelques mi¬ 
nutes. 

A la reprise . les liuissiers annoncent que 
INT. JeRumigny est arrivé ; IVRle Président or¬ 
donne uii’il sera entendu, 

s 

]M. de Rumigny , général de brigade , aide- 
• de-camp du Roi , âgée de 4^ ans, dépose ainsi 
sur les interpellations de INI. le Président: 

Quand on a formé l’artillerie de la garde 
nationale , nous avions bonne opinion de l’es¬ 
prit de ce corps ; au bout de quelque tems , 
des rappports nomi'reux furent faits; j’en reçus 
de coobdentieis : ils entraient dans mes fonc- 
•tions. On nous dit que beaucoup de jeunes 
gens , faisant partie de la société des Amis du 
Peuple , étaient entrés notamment dans la 
deuxième batterie ; je n’avais aucune espèce 
de prévention contre les membres de cette so¬ 
ciété ; j’en connaissais quelques-uns ayant la 
tète un peu exaltée , mais ({ui ne m’inspiraient 
aucune méfiance. Les rapports nous annon¬ 
çaient qu’à Poccasion du procès des ministres 
un mouvement aurait lieu ; on désignait spé¬ 
cialement la deuxième batterie comme devant 
y prendre part. Le but, disait-on , était de 
massacrer les ministres après avoir envahi le 
Luxembourg par la force, si on ne pouvait 
faire autrement. J’allai chercherle commandant 
delà première ou deuxième légion de la garde 
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nationale ; on envoya deux ou trois cents gre¬ 
nadiers dans le Louvre. 

Le jour où le procès allait se terminer , on 
TOUS annonça que des cartouches avaient e'te' 
distribuées 5 on cita/particulièrement M. Ca- 
vaignac, Ces cartouches , ajoutait-on , ont été 
distribées à des hommes connus spécialement 
des distributeurs, ^ouscrûmes devoir envoyer 
des cartouches au commamlant du Louvre , 
sous sa responsabilité personnelle ]\os inten¬ 
tions n’étaient point d’attaquer, nous le dé¬ 
fendions formji^llement. "l'ous les ordres por¬ 
taient seulement de riposter , et de riposter 
ferme. Nos ordres , dont nous avions la respon¬ 
sabilité , furent exactement exécutés par 
M. Carrel , qui a tout prévu. Des scènes 
vives eurent lieu dans l’intérieur du Louvre; 
nous crûmes alors qu’il était prudent d’y faire 
entrer de l’infanterie. Ces troupes furent pla¬ 
cées dans la partie latérale gauche , en entrant 
par lâ rue Saint-Honoré. Oa leur distribua des 
cartouches sous la responsabilité personnelle 
du commandant ; les armes ne furent [)as meme 
chargées. 

M. le Président. — Les accusés ont parlé 
de précautions prises à leur égard avant les 
journées de décembre , et de surveillance dont 
ils étaient l’objet. 

M. de Kumigny. — Evidemment, d’après 
les rapports, la fermentation était épouvanta¬ 
ble J pour moi c’était chose de nulle impor¬ 
tance , car à moins que l’irritation du peuple 
ne fût portée à un Ires-haut point, l’enlève¬ 
ment des pièces sans chevaux et sans muni¬ 
tion, qu’on aurait traînées dans les rues de 
Paris , me paraissait peu dangereux. 

M, Cavaignac. — Le témoin constate les 
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faits que nous avons avancés ; il en résulte, 
que , par suite des rapports qui lui furent 
faits , nous étions l’objet d’une excessive mé¬ 
fiance et d’une grande surveillance, 

IVl. Guinard. — M- de Rurnigny pourrait-il 
dire s’il a fait prendre des informations con¬ 
tre les personnes soupçonnées. ^ 

IVl. de Rurnigny. — Kxciter des.défiances, 
non. Nous n’avions pas de, défiance , notam' 
ment envers M. (luinard , puisqu’ayant ap¬ 
pris, dans un rapport, qu’un artilleur-vou¬ 
lait tuer le Roi A une revue*, d’un coup de 
carabine , nous avons cliargé IM. Guinard de 
surveiller ce jeune homme. IM. Guinard a fait 
répondre qu’il n’y avait personne dans sa bat¬ 
terie capable de commettre un pareil crime. 
Celui qu'on nous signalait comme Je plus dan¬ 
gereux aux intérêts que nous sommes chargéé 
de défendre , était IVl. Gavaignac. 

M. Tonnet , avocat, ex-artilleur delà 3^ 
batterie. — Je connais IMM. Gavaignac et 
Guinard , qui .sont mes amis particuliers. Le 
19 décembre je reçus la visite d’un homme eu 
qui j’avais la plus grande confiance. 11 me 
parla du procès des ministres et des disposi¬ 
tions du peuple. Il me parla aussi des dis¬ 
positions de l’artillerie dont je faisais partie. 

« Etes-vous bien sûr de vos amis , me dit celte 
» personne ; on les peint comme des hommes 
J) dangereux , conspirant contre le Gouver- 
nement ? w Je déclarai que je répondais corps 
pour corps de mes amis, qu’ils avaient des 
opinions patriotiques , désintéressées , mais que 
rien ne pouvait les présenter comme hostiles ’ 
au Gouvernement. 

« Je dois alors , continua cette personne , 

)) vous demander voire avis sur une pranosi- 
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3 D lion qui m’est faite ; IVl, <le Rumigny m’a 
» fait appeler et m’a (lit : L’artillerie est ani¬ 
me ttre en 
personnes 
-vous sur 
e l’argent 

3 > sera distribue. ( Mouvement. ) 

Je fus profondément indigné de la conduite 
de M, de Rumigny ^ et je n’eus rien de plus 
pressé..... 

M. le Président. —Vous sentez que l’incul¬ 
pation que vous dirigez contre M. de Rumigny 
est très-grave, il est de voire devoir de ne rien 
dissimuler. M. .de Rumigny , vouiez-vous avan¬ 
cer? (M. de Rumigny se lève vivement. ) 

M. de Rumigny.— Que Monsieur achève. 

M. Tonnet. —Lorsque j’eus reçus ces confi¬ 
dences importantes de la personne dont j’ai 
parlé , et en laquelle j’avais la plus grande con¬ 
fiance, je crus de mon devoir de les communi¬ 
quer à mes amis, et l’opinion générale fut qu’il 
fallait se mettre en garde contre un coup 
monté. 

Le 22 décembre, je n’allai que le soir au 
Louvre. La cour était envahie par une grande 
quantité de troupes de ligne et de gardes na¬ 
tionales. Je crus voir LH la réalisation du com¬ 
plot de M. de Rumigny, que, disait-ou , on 
avait vu au Louvre, 

Jed ois ajouter que si des précautions ont été 
prises par les chefs de l’arlillerie, que si des 
cartouches ont été disiribuées , c’est d’après ce 
que j’avais annoncé. Si , dans ces précautions 
prises, si dans cette distribution de cartouches, 
il y a quelque chose de coupable , j’en prends 
ÿur moi la responsabilité. 

le Président à M. de Rumigny. — Vou.si 


)> méed’un dangereux esprit; ilfautse 
garde ; faites-vous accompagner de 
3 ) déterminées comme vous ; portez 
» l’artillerie et emparez-vous-en ; d 
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venez d’enlendre la déposition du témoin , qu’ar 
vez-voîjs à dire ? 

M. de lluniigny. — Je ne puis donner une 
explication sur une déposition à laquelle je ne 
comprends rien, il n’y a pas un seul mot de 
vrai dans tout cela. Jamais je n'ai parle' à qui 
que ce soit de mesures a prendre. On aurait dît 
au témoin que j’avais déclaré à cette personne- 
qu’il ne nomme pas , que je devais lairc distri¬ 
buer de l’argent. J’ai nuelfjuerois donné de 
l’argent à d’anciens militaires ; si j’en j^vais à 
liistribuer, ce ne serait pas pour faire de l’espion¬ 
nage. 

Ni. le Président. — Il est impossible de rien 
vérifier de Tallégation du témoin Tonnet : la 
personne qu’il indique n’est pas là pour discuter 
le fait qu’il a rap})orté. 

M, de Rumîgny. — La parole de monsieur , 
est certainement queb|uc chose; mais la Cour- 
sentira qu’il est impossililc de répondre à une 
allégation attribuée à une personne que l'on ne 
nomme meme pas. 

M. le Président an témoin.— Quelle est la 
personne qui vous a fait celte confidence? 

INI. Tonnet. —Celte communication m’a été 
faite par une personne que je ne nommerai pas. 
jusqu’à nouvel ordre et sans avoir son aveu. 
Celte personne , en qui j'ai toute confiance , a 
dit que de l’argent avait été proposé.ISos défian¬ 
ces étaient bien légitimes, car on nous avait 
parlé d’un complot carliste et bonapartiste : 
voilà pourquoi j’ai conseillé à mes amis de se 
tenir j^réts h la défense. 

IM. de Rumigny. — Je puis assurer qu’on n’a 
jamais prononcé le mot ( du moins chez nous ) 
de complot carliste. IVI. Lafayette m’a dit hier 

jue ce bruit avait couru , que ce mot de com- 
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plot carliste avait été' prononcé; je l’ignore. Ce 
que je puis dire , c’est qu’il résulte des informa¬ 
tions prises que la minorité était petite en fa¬ 
veur de ces messieurs. J’ai toujours été loin de 
soupconn»‘r l’artillerie en masse. 

M. l’Avocat-général à M. Tonnet. — Je vous 
demanderai, Monsieur, non pas pour en inférer 
rien de défavorable contre votre déposition , 
mais pour constater un fait, si vous faisiez par¬ 
tie de la société des Amis du Peuple ? 

M. Tonnet. — Je faisais partie de rariillerie, 
troisième batterie. Je dois df'clarer qu’à cette 
époque j’étais tellement absorbé par mes occu¬ 
pations à la commission des récompenses na¬ 
tionales , que je ne pouvais aller aux exercices ; 
je venais seulement aux gardes ; je ne suis pas 
des Amis du Peuple, 

M. (javaignac. — IVotrc camarade Tonnet 
vient de dire que c’était d’après ses avis que 
des cartouches auraient été distribuées dans la 
batterie. Les communications qu’il avait fuites 
ont pu ajoutera notre détermination ; mais ces 
mesures de précautions étaient, dans tous les 
esprits. jNous connaissions trop bien l’esprit des 
canonniers pour douter un seul instant que , 
sans distinction d’Amis du Peuple, de clubis- 
tes , d’iiommes d’opinions diflerenles, tous ci¬ 
toyens de Paris, tous bons Français, auraient 
fait leur devoir. Deux pièces auraient sufii pour 
répondre à ceux qui auraient voulu s’emparer 
de ce matériel que mon ami Guinard a dit, 
avec tant de raison , être un monument de 
gloire confié à notre garde. 

M. l’Avocat-général.—I jC témoin doit savoir 

qu’en prêtant serment il s’est engagé à dire non- 
seulement la vérité, mais toute la vérité. L’ar¬ 
ticle 355 du Code d’instruction criminelle lui 
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en a fait un devoir. Quand on se permet, dans 
une déposition des inculpations aussi graves que 
celle... ou du moins quand on avance des faits 
aussi graves que i*eux que le témoin Tonnet 
vient de rapporter , on doit se rappeler qu’on a 
prêté serment, et qu’on doit à la justice la vé¬ 
rité tonte entière. 

M, Tonnet.— l’Avocat-général voudra 
bien être persuadé que je n’ai pas l’habitude de 
prêter serment deux fois pour dire la vérité. 
J’ai déposé selon ma conscience et mes souve¬ 
nirs ; j’ai rendu compte à la justice des commu¬ 
nications qui m’ont été faites par une personne 
digne de foi, mais je ne puis désigner cettp 
personne d’après les engagemens ({uej’ai pris 
avec elle, 

M. le Président. —Vous coin[irenez que votre 
déposition prend un caractère très-grave en rai¬ 
son même de la grande contîancë que vous dites 
accorder à la personne que vous vous bornez à 
indiquer. La justice a le droit de vous deman¬ 
der quelle est cette personne , afin de l’enten¬ 
dre et afin que ces faits soient ]>arfaitement 
éclaircis. 

M. Tonnet. — Je ne jiuis la nommer sans 
son aveu. 

M. Guinard.—Je me bornerai à faire re- 
roarfjiier qu'il résulte de la déposition de 
M. T bnnet que nos défiances étaient parfaite¬ 
ment justifiées, 

M. l’Avocat-général.—Si l’accusation avait 
cité à sa requête un témoin qui refusât de s’ex¬ 
pliquer <lans une circonstance aussi grave; si 
elle efit établi son système de mise en accusa¬ 
tion surdes ouïdire, sur des allégationsqu’elle 
se refusât à justifier, on accuserait non-seule¬ 
ment son système , mais aussi ses intentions. 



















€roi5 avoir ici le droit, avant de m'armer des 
réquisitions de la loi, de sommer le témoin, en 
vertu du serment qu’il a prête , de nnmmer la 
personne de qui il tient cette confidence. 

M, 'l'onnet. — Je suis prêta subir les consé¬ 
quences de la loi : que M. l’Avocat-ge'ne'ral re- 
qiierre , s’il le juge à propos. 

M. le Président. — Oaiis l’intérêt de la vé¬ 
rité , et au nom de la Cour, je vous invite, Ic- 
inoin , à nommer la j>ersonne. 

IM . Toiinet. — Je suis tout disposé , la Cour 
peut le croire , à foiirnirà la jusiiee les moyens 
de l’éclairer; mais j’ai pris l’engagcnicut de ne 
pas nommer la personne, et je dois la consulter 
avant de dire son nom. 

M. rAvocat-général.—Voulez-vous un délai 
pour vous consulter avec la personne... ? Vou¬ 
lez-vous jusqu’à demain? 

31. Tonnet. — D’ici à demain j’aurai pu me 
consulter avec la personne , et lui demander; si 
elle consenti» être nommée, 

3Î. le Président. — Alors à demain , rejiré- 
sentez-vous à l’audience avec la personne. Il 
sera nécessaire aussi que 31. de Rumiguj re¬ 
vienne. 

31, Guinard à IM. de Riimigny. — Vous avez, 
dit , 3Ionsieiir, que vous aviez reçu des com- 
municutiops de la part de plusieurs artilleurs ; 
pourriez-vous vous expliquer sur ces comniu.- 
nicalîons ? 

3i. de Rumigny. — 4^ai reçu , en ell’et, plu¬ 
sieurs cpminunicalions confidentielles de la ])art 
de quelques artilleurs sur ce qui se passait dans 
l’artillerie» 

31. Guinard.—ÎNoinracz-les à la Covir ; ({u’ils 
(>oieul entendus. 
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M. de Riimigny, — Il en est qui, peut-ctre ^ 
ne voudraient pas être nomméfi. (iVlouveinent.) 

M. le President. — Il est juste de donner à 
M. de Rumicny le tems de voir ces artilleurs, 
et de s’informer auprès d’eux s’ils consentent à 


être nomme's. 

M® Boinvilliers. — C’est juste , à demain ! 
Un avocat. — M. l’Avocat-gène'ral ne ft^it 


pas de re'quisitoire. 

i\T. l’Avocat-gèneVal, vivement.—Le témoin 
ne se trouve pas dans la meme situation (jtie 
M. 1’ dnnet. 11 n’a pas été cité régulièrement jil 
n’a pas j^rèté serment. 

M® Boinvilliers. — Il n’y a ]>as deux manières 
de di re la vérité devant la justice. 

M. de Rnmigny. — J’ai déjà Tiommo deux 
des artilleurs qui étaient venus cliez moi , 
MM. Combes et Dauty, jem’ofiVe, si l’on veut, 
à nommer les autres confidentiellement aux ac¬ 
cusés on à leurs défenseurs. 

IM. le Président. — Cela ne peut être ainsi : 


tout ce qui appartient aux débats doit être pu¬ 
blic. 

M® Boinvilliers. — Eli bien ! à demain. 

M. Ouarniei', artilleur. Après quelques faits 
sans importance , ajoute : J’e'tais à la grille du 
îjuxembourg : un groupe était sur la place , et 
disait : a A nous les canonniers! » Alors (juci- 
ques. artilleurs s’écrièrent : « Oui, nous snmr 
)i mes avec vous , et nous marcherons cpiand il 
» en sera tems. w Je fis des reproches à ces artil¬ 
leurs, <|ui rae répondirent: « Vous voyez-bien 
» qu’il faut parler comme eux pour qu’ils nous 
» laissent tranquilles ; mais qu’ils y viennent. » 
En effet le groupe se dissipa. 

M. le Prési: dent, — Vous n’ayez pas dit cela 
dans l’instruction. 
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M. Ouarnîer* ■— Je vous demande pardon : 
mais le juge instructeur dormait. (Oo rit.) 

M'. le Président. — Un magistrat connaît 
Ir son devoir,,,. 



M. Ouarnier.—Il était tard^ peut-être était- 
il fatigué ; mais je vous donne ma parole d’hon¬ 
neur qu’il était au moins assoupi, (On rit plus 
fort.) 

Après quelques autres témoins sans impor¬ 
tance , M. Tonnet rentre dans la salle', et an¬ 
nonce qu’il n’a pas trouvé la personne qu’il 
cherchait j mais que demain il donnera saris- 
faction 5 la Cour,. M. Tonnet et M. deRumigny 
sont autorisés 5 se retirer. j€ demain sut tout , 
dit M® Boinvilliers , en s’adressant à M. de Ru- 
raignj. 

M. Miller. — M. le général Lafayette, vou,- 
lant se rendre à la chambre des déput(*s , de¬ 
mande à être entendu tout de suite. INoiis v 
consentons. 

M. le général Lafavetle est introduit : les 

, O, , , , . J ■ 1 

accuses se lèvent et saluent leur ancien générai : 
le barreau et le jury se lèvent également. 

M. le Président. — Faites donner un siège au 
général. 

M. le général Lafayette. — Je préfère rester 
debout. Je sais, fort peu de choses sur les faits 
qui sont relatifs à l’accusation. 

M. le Président. — Vous avez été cité à la 
requête des accusés, 

M® Boinvilliers. — Je vous prie , M, le Pré¬ 
sident, de demander au général s’il n’a pas en¬ 
voyé un de ses aides-de-camp , M. Francis de 
Corcelles (üls du député) , avertir ces Messieurs 
qu’il pouvait exister un complot bonapartiste 
plus ou moins menaçant contre l’artillerie, 
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qu’ils devaient se mettre en garde et prendre 
toutes les précautions. 

M. le général Lafayette. — J’ai entendu la 
question , et je vais y répondre. Le 19 dé¬ 
cembre dernier, un dimanche , e'tant au quar¬ 
tier-général, M. de Montalivet, frère du"mi- 
nistre de l’intérieur, me fit part des craintes 
qu’il avaità l’occasion d’un complot formé pour 
enlever nos pièces. Comme déjà , h l’occasion 
de rapports qui m’avaient été adressés , j’a- ^ 
vais pris des mesures à cet égard , j’envoyai 
M. Francis de Corcelles, l’un de mes aides de 
comp, avertir les officiers d’artillerie chargés 
de la garde de ces pièces. A son retour , il me 
dit qu’il avait parlé au capitaine Cavaignac , 
et qu’il lui avait dit de ma part de prendre 
toutes les mesures de précaution necessaires en 
pareil cas. IV1. le capitaine Cavaignac répondit 
.. qu’il allait s’en occuper sur-le-champ. 

Je me rappelle aussi qu’à celte occasion mon 
aide de camp, M. de Corcelles, me dit qu’il 
avait parlé de ces faits quelques jours aupara¬ 
vant avec un antre officier que je vois assis sur . 
le banc des accusés , avec M, Guinard- Il 
ajouta que ces Messieurs avaient entendu déjà 
parler de la possibilité d’un complot bonapar¬ 
tiste, et qu’ils avaient dit, d’une manière très- 
énergique : « INous saurons bien prendre tous 
les moyens nécessaires pour défendre , contre 
ce complot, le Gouvernement que la victoire 
du peuple avait établi. » Ces sentimens ont été 
exprimés en plusieurs occasions par ces Mes¬ 
sieurs à ma coTinuissance. 

Me Sebiie. — Je prierais M. le Président de 
vouloir bien demantler à M. le général La- 
fayette si des dénonciations ne seraient pas par¬ 
venues à l’état-major contre l’artillerie de la 
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garde nationale, La cour a déjà pu préjuger 
quel serait le système de deTense à cet égard. 

M. le général Lafayette. — Il nous est arrive 
à l’état-major de recevoir des dénonciations , 
non-seulement contre le corps d’artillerie , 
mais aussi à Toccasion des émeutes dont on 
parlait. Je dois dire que sur liuit émeutCsS qu’on 
nous annonçait dans ces dénonciations , à tieine 
s’en réalisail-il une. INéanmoius nous prenions 
toutes les précautions nécessaires , et, dans ce 
cas, nous ne manquions pas de compter sur le 
zèle et l’appui de l’artillerie. 

Sehire. ■— Je prendrai la lil)erté d’aider 
la mémoire du général en lui demandant si , 
par exemple, le jour où le i\oi a passé la revue 
de la garde nationale dans les divers arrondis- 
semens, il n'a pas reçu quelque révélation. 

IM. le général Lafayclte. — Je me rap 
un fait bien précis. 

Le jour où le Roi passa la revue de toutes les 
légions, on vint m’avertir que les artilleurs 
avaient formé le projet de se porter au Cliamp- 
de-Mars. Le bruit me parut absnrbe; mais, 
malgré son absurdité, je crus devoir prendre 
des précautions. Je chargeai en conséquence 
un de mes aide de camp d’aller au Cbainp-de- 
M ars, 11 vint me rapporter que non-seulement 
il n’avait trouvé aucun artilleur, mais qu’il 
n’y avait pas trouvé un seul des ouvriers qui 
y travaillaient à cette époque. Un otlicier des 
hussards d’Orléans qui s’y trouvait, lui apprit 
que les ouvriers avaient quitté leurs travaux y 
en criant l'U'e le liai, pour aller voir passer la. 
revue. 

M* Michel, avocat de Danton» — Je deman-» 
derai h l’illustre générai si Danton, mon client^ 
a l’honneur d'ètre connu de lui. 
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M, le j^e'nëral Lafayettc. — Pardon/.», Je ne 
me rappelle p.as-,., 

M. banton. — Mon ge'nëral, j'ai eu l’hon- 
nciir (le vous parler. 

M. le gënëral Lafayette* — Pardon , je ne 
rogardaifi pas de votre cùtë ; je me rappelle 
parfaitement vous avoir vn. 

M. Danton. — Je demande si le gënëral 
Lafayelte se rappelle que je lui ai parlé d’un 
projet d’association patriotique a>i mois de jan¬ 
vier iHag, en le priant d’en êu'e le chef. (Mou¬ 
vement.) 

M. Le gënëral Lafayette, — J’ai reçu beau¬ 
coup de cpnflJencos de ce genre , et je suis 
resté fidèle au secret qui m’ëtait confié. Je * 
puis dire <tue le btit et les moyens de cette as¬ 
sociation n’avaient rien que d'honnète. 

. M. Guinard. — Je ferai remarquer à MM. les 
jurés que les ordres du général justifient plei¬ 
nement la distribution des cartouches. 

M. le general Lafayette se retire» tout l’au¬ 
ditoire , lès jures même se lèvent de nouveau 
en s’inclinant. 

M. V ërillon. — Je rencontrai Pècheux d’Her- 
binville au café; il me parla d’une association 
qui avait pour but de fonder des institutions 
républicaines. 

M. Je Président. La république , vous, 
voulez dire ? 

m 

M. V ërillon. — TXon , des institutions rëpu- 
bli caines ; l’accusation s’est trompée sur le sens, 
de mes paroles; il ne m’a pas propose d’en 
faire partie. 11 ajouta qu’en cas de lutte > les of¬ 
ficiers seraient les premiers sacrifies. 

M. Pecheux d’Herbinville nie ce propos. 

« M, Verillon, dit-il, me parla contre Cavai- 
gnac et Guinard ; il voulait m,’engager à m’u.-. 
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nir a lui pour les faire tlestftiier. En me quit¬ 
tant, il me.recommanda de ne pas leur parler 
de ce qu’il m’avait dit contre eux. Je lui ai tenu 
parole ; mais ici, pour ma de'lense , il faiij bien 
[ue je le dise, Verillon me confia qu’il sollici' 
ait une place du Gouvernemenl. Cela ne peut- 
l pas se rapprocher de la de'nonciation qu’il a 
aite contre nos capitaines et contre les Amis 
'^n Peuple? 

. M. Trélat, accusé. — 11 est vrai que M. Ve- 
illon manifestait une extrême animosité contie 
ies Amis du Peuple. Aussi m*'étbnna-t-il beau- 
jup quand il vint s’adresser h moi pour me 
rier de le présenter à cette société. Que vou¬ 
ait-il y faire ? les opinions de cette société 
l’étaient pas les^siennes. (Mouvement.) 

M. Pêcheux d’Herbinville — M. Verillon 
persiste à soutenir que je lui ai aussi dit, qu’en 
cas de lutte, les officiers seraient les premiers 
sacrifiés : comment se fait-il que lui , qui dé¬ 
nonçait les Amis du Peuple, et qui. était lui- 
même officier, n’ait pas aussi dénoncé les faits 
que je lui aurais révélés ? 

Verillon. — Ces faits me paraissaient sans 
importance. Le téinoin ajoute quant à l’entre¬ 
vue nocturne sous le Pont-des-Arts, que ce 
fait lui avait é^é rapporté par P-iiil, mais que 
depuis celui-ci avait dit que c’était un bruit, 
qu’il n’ en était pas sûr. 

L’audience est levée à cinq heures et demie , 

et renvoyée au lendemain matin dix heures. 
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CINQUIEME SEANCE. 


Audience du ^ aigrit. 

Suite de Vaudition des témoins, 

La Cour a commence liier, et continue au,- 
jourd’hui l’audition des témoins relatifs à la 
seconde série des faits , c’est-à-dire h l’accusa» , 
lion de Tattentat pour s’emparer des pièces de 
l’artillerie de la garde nationkile , et dont le 
but aurait été de détruire ou de changer le 
Gouvernement, et d’exciter à la guerre civile, 
en armant ou portant les citoyens ou bnbitans 
à s’armer les uns contre les autres, attentat 
qui entraînerait la peine capitale. 

Les incidens extraordinaires qui avaient si¬ 
gnalé l’audience d’hier , jetaient d’avance un 
nouvel intérêt sur celle d’aujourd'hui, et l’on 
attendait avec impatience les éclaircissemens 
qui devaient résulter des débats. 

L’audience est à peine ouverte que M. le gé¬ 
néral de Kumigny , qui était de bonne heure 
dans la salle , s’avance vers la cour , et déclare 
que l’artilleur dont il a parlé hier, s’appelle 
Oud an, (ju’il appartenait à la deuxième ou à la 
troisième batterie, que c’est un ancien élève de 
l’école Polytechnique, d’où il fut renvoyé en 
1816 pour s’être battu à la butte ('haumont. 

M. Guinard. — Il y avait dans la deuxième, 
batterie un artilleur du nom de Soudan. 
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M. de Rumigny. — C’est Oudan qu’il s’ap- 
pelle. 

M. Cavaignac. — Eu ce cas, il n’appartenait 
pas à la deuxieme batterie. 

M. de Rumigny. — Ce serait alors h la 

troisième. 

M. Je President. — Des renseignemens seront 
pris, et il sera assigne'. 

M. de Rumigny. — Quant à la déposition 
faite hier par IM. Ton net, je dc'sire que M. Vas¬ 
sal, officier de la sixième légion de la garde na¬ 
tionale, et M. Bicheron, ancien militaire, soient 
entendus 5 c’est en leur présence qu’ont eu lieu 
les propositions dont a déposé M. Tonnet. 

M. le Pre'sident. — Ces témoins vont être 
entendus. 

M. de Rumigny. — M. Richerou est un an¬ 
cien militaire qui a reçu dix-huit blessures, 
et je déclare que bien que j’aie su qu’il avait 
des besoins, il n’a jamais reçu d’argent ni de 
moi, ni de la part du Roi. 

M. Guinard. — La conduite de M. Bieberou 
dans les journe'es de juillet a été admirable , et 
depuis six mois il est journellement recomman¬ 
dé par la commission des récompenses natio¬ 
nales à la bienveillance du Gouveinement, 
dont il n’a reçu aucun secours. 

JVÎ. Vassal, témoin indiqué par M. de Rumi¬ 
gny , est introduit et dépose ainsi ; 

i> Je crois devoir déclarer avant tout que de¬ 
puis le commencement des débats de cette af- 
faire, j’ ai constamment assisté aux audiences ; 
cela mettra IMM. les Jurés a meme d’apprécier 
ma déposition. 

' >» Je ne sais pas si la personne désignée par 
M, Tonnet comme ayant reçu les confidences 
dp M. de Rumigny est la même que je connais, 
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c’est-ü-tlire M. Richcrou. Si c’est lui , j’e'tais 
présenta l’entrelicn , et voici ce que je sais. 
(Profoîiil silence.) 

» Hier, ISI. Tonnet a dit que M* de Rumigny 
avait fait venir cljez Itii un individu , et l’avait 
engagé, au cas oii il y aurait un mouvement, à 
s’adjoindre des hommes délerniinés et à se 
porter sur les pièces d’ariillerie j que l’argent 
ne n)an([ucrait pas. J’ai entendu cette conver¬ 
sation, et je puis en rendre compte. Les esprits 
étaient prévenus alors et l’agitation très-graude, 
f.ie général dédra savoir ce ,qui se i)assait; il 
me demanda ce <(ue je pensais de l’esprit de la 
garde nationale; je lui déclarai que, quel que 
Idt le jugement des ministres, je répondais 
(fu’elle ferait son devoir, l.e général me dit 
alors qu’il paraissait que rartllierie ne parta¬ 
geait pas les memes irnentions , du moins d’a¬ 
près les rapports qu’il avait reçus, et ([ue plu¬ 
sieurs officiers étaient même signalés comme 
ayant le projet d’enlever les pièces. M. Biche¬ 
ron lui dit alors : <f Mon général, je ne puis 
» croire cela de leur part; je suis au contraire 
» convaincu que ces- Messieurs sont dans des 
}} dispositions opposées. -—Je sais bien, reprit le 
ï) général, qu’ü ne faut pas ajouter foi à ces 
J) bruits, et j’ai la meilleure ojûnion de ces Mes- 
>} sieurs ; cependant ma position m’oblige à 
)j prendre des mesqres de précaution, sans to.u- 
» tefois agir contre eux. — Général, s’écria Bi- 
» cherou, je suis à votre service; si l’on voulait 
»> diriger les pièces ou contre les Chambres ou 
>> contre le Roi, comptez sur mon bras. « 

» Je puis attester, continue le témoin , que 
î\I. de Rumigny n’a pas ajouté : « Entourez- 
h vous d’hommes capables d’exécuter ce mou- 
» venient, et emparez-vous deS pièces, Par-» 
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i) gent ne manquera pas. » 11 n’a pas ëfé ques¬ 
tion d’hommes ni d’argent^ M. Bicheron a 
proteste' de son dëvoûnient si les craintes se 
réalisaient, mais en de'ciarant toujours que les 
projjos tenus contre les artilleurs étaient des 
calomnies. » 

M. de Rumigny. — C’est exact. 

Jusqu’à ce que M. Bicheron soit arrivé; la 
cour revient au débat relatif à l’arrestation de 
M Cbaparre place de l’Ecole-de-Médecine. 
M. E mery, capitaine, annonce que huit gre¬ 
nadiers de .sa compagnie, qui ont dû être té¬ 
moins de l’arrestation , sont présens à l’au¬ 
dience , et M. le Président ordonne qu’ils se¬ 
ront entendus. On les fait retirer, et l’huissier 
appelle M. Binet , garde national, entre les 
mains duquel M. Çhaparreful remis. 

Le témoin. — 11 y avait un rassemblement 
nombreux dans la rue de la Harpe ; je me trou¬ 
vais à la droite du capitaine Emery. J’ai vu 
M. Cbaparre, que je reconnais parfaitement; il 
était en face de la rue des Mathurins,/e/on^ 
d’une boutique j il était près de la tête de la 
compagnie, h quinze pas du rassemblement; je 
le vis s’avancer précipitaniinent vers le capi¬ 
taine, et lui tenir un propos peut-être indis¬ 
cret à cause des circonstao; es. « Faites donc 
. retirer vos baïonnettes, dit l’accusé avec viva¬ 
cité à M. Emery; un citoyen vient d’être bles¬ 
sé. )j Ce citoyen était un garde national qu’on 
avait blessé eu lui arrachant sa baïonnette. 
M. Emery interpréta d'une manière défavo¬ 
rable l’observation de M. Cbaparre, et il eut 
raison à éause des troubles alors il arrêta 
M. Cbaparre et me le remit ; un grenadier me 
fut adjoint pour le conduire au poste ; j’étais le 
plus prés de M. Cbaparre ; j’ai vu sa conduite 
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et tons ses mauvemens, et ;e puis decltirer for 
inellemenl qu’il n’a adressé aucune provocatio 
au capitaine y qii^il n’a pas tenté de le de'sar 
mer , jô"rafiirnie une seconde fois. (^Sensation]. 
Pendant que nous le conduisions, il a manifesl 
les intentions les plus calmes; il a seulemer 
parle* iTinstUiitions républicaines , et je ne croi 
pas que ce soit là un objet d’accusation. 

M. le Président. — i.e grenadier a déclar 
que l’accusé Chaparre avait appelé les garde 
uationaux des brigands. 

I^e témoin. — Il était derrière moi, et si rc: 
paroies'cussent etc prononcées je les aurais en¬ 
tendues. 

M. Perdreau, l'un des huit grenadiers, est 
introduit. ■ > 

•—D. Ueconnaissez-vous l’accusé Chaparre ? 

— R. ?^on Monsieur. 

— O. Etiez-vous présent, rue des Mathurins, 
quand on a arrêté’un jeune homme ? 

— R. Oui ^lonsieiir , il était aux prises avec 
le capitaine; mais je «chercbais mon bonnet à 
poil, (pi’une baïonnette avait fait tomber, je 
n’ai rien vu ni entendu. 

Un juré. — Je demanderai au témoin ce qu’il 
a entendu dire par ces mots : Le jeune homme 
était aux prises . ^ *' 

Le témoin. — Je ne saurais le dire; je. les 
^oyai5 discuter ensemble. 

■ 'On interpelle ensuite deux autres grenadiers, 
qui ne retonnaissent pas Chaparre, et M. le 
Président, d’accord avec les coD:^cils des'accu- 
sés, déclare que les six autres ne seront pas en¬ 
tendus. 

I\I. Gillot de Saint-Eve, peintre d’histoire, 
déclare connaître parfaitement IVIM. Guiyey et 
Chauvin, appartenant à la quatrième batterie 
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xlont il était capitaine en second. 11 rapporte 
quelques de'taîls insîvnilians. 

le Président. — Vous avez dit au juge 
d’instruction que vous étiez oonvaincn que les 
inouvemcns de décembre étaient dirigés par les 
sociétés populaires. 

Le témoin. — Je suis convaincu en effet quô 
ce u’étuient pas des mouvemens populaires, 
que le peuple ne s’y portait pas de Jui-méme; 
niais ce n’est pas là un fait matériel et dont 
j'aie la preuve, c’est une opinion comme une 
autre. 

M. le Président. — Vous a vez déclaré encore 
que vous aviez cru que des artilleurs avaient le 
.projet de livrer leurs pièces ? 

Le témoin. — Je l’ai entendu dire de tous les 
côtés, mais je n’en ai aucune preuve j c’étaient 
des bruits, des soupçons. 

— D. Et savez-vous quelque chose sur les au¬ 
teurs de ce projet ? 

R. A cet égard , mon ignorance est com¬ 
plète. y 

-— D. Que savez-vous relativement à M. Rous^ 
sel sous-oliieier ? 

— R. Je sais qu’il a demandé à M. Carrel des 
cartouches , parce qu’il craignait une attaque 
de la part des artiileuis qui avaient des opinions 
contraires. 

M. Guiuard. — 11 est important de constater 

rpie des' cartouches ont été distribuées par 
ivi, Carrel. Dans sa position de commandant 
sujvérieur du Louvre , il a commis une grande 
imprudence en distribuant des cartouches aux., 
uns sans on distribuer aux autres. Ainsi nos mé- 
itances étaient motivées, 

^ M. le Président. — Mais aussi je dois faire'. 
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observer que ces mesures e'taient motivées par 
des soupçons et des craintes.... 

Un avocat. — Oui par des soupçons mal fon¬ 
des. 

M® Paillet. — Le témoin pourrait-il nous 
donner quelques renseignemens sur les habi¬ 
tudes de M, Guilley ? 

— R. Je ne le connais que sous des rapports 
honorables , sans aucune exception et dans tous 
les sens ; c’est un iiomme d’iiorineur et incapa¬ 
ble de troubler l’ordre public. 

IM® .Sebire. — Je ferai au témoin la meme 
question relativement à M. Chauvin. 

— K. Je rrai que des éloges à donner. 

INI. Miller. — Puisque la déiensc appelle le 
débat sur les aniécédens des accusés, je crois 
de mon devoir d’en faire autant. Je demande¬ 
rai donc à Chauvin s’il n’a pas servi en Es¬ 
pagne ? ■ 

— R, Oui. 


— D. Dans quelle partie de l’Espagne ? 
R. — A Cadix. 


D. IN’a-t-il pas été condamné? 

R. Oui , à mort. (Mouvement). 

M. Miller. — A cinc^ ans de réclusion ? 
Chauvin. — C’est la peine à laquelle j’ai été 


commue. 

M.le President. —IVous avons sous les yeux 
l’extrait du jugement qui porte cinq années. 

— R. Je vous affirme que la peine était celle 
delà mort. 

M. le Président. — Vous avez été condamné 


pour pillage et dégilt, à main armée , dans la 
maison d’un cabaretier. 

Chauvin avec indignation.—Oui, dans une 
maison où l’on venait d’assassiner trois canon¬ 
niers français, ( Vive sensation.) 
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M® Sebiie. — L'es canonniers venaient d’étre 
assassines; Chauvin , avec $on poste, fît de cet 
attentat une e'clatante et honorable justice... 
qu’il n’aurait pas obtenue... 

M. le President- — L’enonce du fait suffit. 
(Le ger murmure ). 

IV1« Sebire. •—-Avec son explication, et la 
certitude que l’extrait représente ne faitqu’ë- 
noncer la ]>cine modifiée. 

M. Ca vaignac.— Je déclaré que je connais¬ 
sais le fait, 

iM. Chauvin. — Je ne m’en suis jamais cache; 
au contraire , je ni’en suis fait honneur. 

M. J’onnet., (pii arrive en ce momeot, est 
introduit au milieu d’un vif mouveiuent de cu- 
riosit(\ il porte riiniforme de iientenant d’ar- 
tiilene « Je dois d’abord donner, dit le té¬ 
moin, une explication sur le costume dans le¬ 
quel je me présenté aujourd’hui ; ]>lusieur3 
journaux m’avaient donné la qualité d’ex-ar- 
tiileur; tandis que je suis oflicier dans la nou¬ 
velle artillerie ; je n’étais qae simple artilleur 
Jors (le la première organisation. 

» J’ai vu la personne dont j’ai parlé hier et 
dont je ne voulais pas dire le nom sans l’avoir 
consultée ; elle est prête à déposer. C’est M. Bi- 
cherou, ancien militaire , qui s’est vaillamment 
. battu dans les journées Je juillet , et que j’ai 
connu parce qu’il est membre de la commission 
des récompenses nationales, 

M. de Kumieny , s’avançant près de M. Ton- 
net. — Je voudrais savoir si M. T bnnet per¬ 
siste a déclarer que j’ai distribué de l’argent 
pour cette espèce de provocation... 

M. Tonriet. — Ce n’était pas une provoca¬ 
tion. Mais il importe de bien fixer le sens de 
ma déposition, j’ai déclaré hier, d’après la per- 
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sonne qui va être entendue , que M. de Rumi-r 
gny avait dit que l’argent ne manquerait pas , 
non comme moyen de séduction, mais comme 
m<»ven d’organisation. 

M. le Président.— Vous avez dit hier que 
M. de Rumigny avait engagé cette personne à 
s’entourer d’hommes déterminés , et que l’on 
avait ajouté qiié l’aigeot ne manquerait pas. 
Vous avez même déclaré que cela avait excité 
votre indignation. 

M. Toniiet. — Oui, et j’en ai donné le motif 
à MlM. les Jurés. 

M. de Rumigny. —Cette organisation avait- 
elle pour objet d’emporter ou de défendre les 
pièces ? \ 

M. Ton net. — Cette personne m’a dit : « Je 
vis M. de Rumigny ; il m’annonça qu'on 
lui avait dit que l’artillerie était animée d’in¬ 
tentions hostiles contre le Palais-Royal, et il 
ajouta : a Entourez-vous d’hommes déterminés: 
» l’argent ne manquera pas ; au premier mour 
■» vement, vous vous emparerez des pièces. » 

M. Bicheron est introduit (intérêt toujours 
croissant. ) U déclare qu’il est âgé de q^aranté- 
un ans , et qu’il était horloger avant juillet. 

M. le Président. — Rendez compte de votre 
entretien avec M- de Rumigny. 

Bicherou , d’une voix ferme. — Je ne coht 
naissais aucun de ces Messieurs avant lès jour¬ 
nées de juillet 5 je pris une part active ces 
journées et je fus blessé. En novembre , je sor¬ 
tis de chez moi , je boitais encore. On avait 
nommé des commissaires pour instruire sur les 
faits de juillet ; M. Bastide se trouvait parmi 
ceux du septième arrondissement j je m’adres¬ 
sai à lui , je lui communiquai les certificats des 
personnes qui m’avaient vu combattre , et lui 
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prescnlai les journaux qui mentionnaient quel¬ 
ques-uns de mes actes. M. Bastide fît pour moi 
plusieurs démarchés ^ mais aucune n’a réussi. 
Un jour il me dit : « Je suis de'goûté de ne 
w pouvoir rien obtenir pour tant de braves 
:w gens ^ je suis d’ailleurs très-occupé à ma bat- 
» teric , w et il m’adressa à M. Tonnet. On for¬ 
ma , dans chaque arrondissement, un jury 
chargé d’examiner les titres de chacun de ceux 
qui prétendaient avoir droit à des récom¬ 
penses. M. Tonnet m’offrit de faire partie d’un 
de ce.sjurys, j’acceptai ; je le voyais souvent. 
Dans l’intervalle, un de mes amis, IVI. Vas¬ 
sal , qui allait souvent chez le général Rumi- 
gny , vint me voir un jour, et me dit : « J’ai 
appris (jue tu faisais partie d’un des jurys i j’ai 
aussi combattu en juillet ; et je te prie de m’ap¬ 
puyer. » Je le menai chez M. Tonnet; mais 
nous nous aperçûmes qu’il était du sixième ar¬ 
rondissement, et nous l’adressâmes à M. Gui- 
nard qui le reçut fort bien. 11 comparut ensuite 
devant le jury qui reconnut qu’il s’etait bien 
conduit. 

Dans-l’inlervalle, Vassal me dit: « Est-ce 
que tu n'as pas réclamé la croix d’honneur , toi 
qui avais été porté pour l’avoir dans les cent 
jours, et qui e$ criblé de blessures? — Oui, ré¬ 
pondis-je , les deux reçues en juillet ont com¬ 
plété les dix-huit.—Eh bien! me dit-il alors, 
je connais quelqu’un qui pourra t’êlre utile, w 

S uclques jours après, il m’introduisit chez 
. de Kumigny.Lie général me reçut très-bien; 
il me dit : f( Vous êtes un ancien militaire, et 
vous vous êtes bien conduit en juillet; comptez 
sur moi ; soyez persuadé que vous aurez la croix 
et un emploi. » Je lui remis mes états de ser¬ 
vice et je le quittai. 
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Cela se passait dans les'premiers jours de dé¬ 
cembre. Le procès des ministres arriva ; tout le 
monde s’en entretenait. Vassal me dit un jour: 
f( J’ai à te parler. — Qu’esl-ce que c’est ? — On 
fait courir des bruits sur l’arlillerie de la ^ardc 
nationale. On dit qu’ellen’cst pas d^’accord avec 
la carde nationale .—11 ne faut pas croire de pa¬ 
reils bruits ; Fai tillerieest composée de braves de 
juillet, de négocians,recommandables j elle ne 
doit pas être soupçonnée. » 

Ca se passe. Le lendemain ou le surlende¬ 
main , M. Vassal vient me dire : « Si les artil¬ 
leurs voulaient attatjuer le Koi , vous cbarce- 
riez-vous d’une mission ? -—Oui , si elle est lio- 
norable. — Si donc on tournait les pièces con¬ 
tre le Palais-Royal , seriez-vous homme , aidé 
de gens décidés à les enclouer ? — Oui, avec 
des hommes décidés comme moi, au risque 
d’un bras ou d’une jambe ; maisce.lle prévoyance 
est inutile,les artilleurs pensenltous commemoi. 

Après cet entretien , comme j’étais lié avec 
M, Tonnet , je le vis le lendemain et lui en 
lis part. 11 me demanda qui m’avait fait celle 
proposition 5 je lui répondis que c’était de la 
part de M. de Rumi^ny. JT me dit que ce que 
j’avais promis était bien beau ; niais que je ne 
courais pas grand risque. — Bien certainement; 
car des hommes comme vous , dis-je à M. l’on- 
net, ne tourneront jamais leurs armes contre 
le Roi.—INoiis pouvons avoir des opinions di¬ 
verses, me dit M. Tonnet, mais nous sommes 
tous des hommes du Roi, des hommes de juil¬ 
let, et jamais nous ne tournerons les armes 
contre le Roi.—Admirablement, M. Tonnet, 
rien de mieux : eh bien! soit ; nous resterons 
ensemble ; vous êtes de bons patriotes. 

Depuis, j’eus occasion de me trouver avec le 
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•general 5 il me demanda ce que je pensais rela-. 
tivem'ent à TVIM. Bastide et autres, et me dît 
qu’on avait enchaîné les pièces. — l’rès-bien 
fait, mon géneVal , on ne pourra pas canonner 
avec. ( On rit. ) Je venais d’apprendre qu’on 
avait arrêté M. Guinard. « Que veut-on donc îi 
ces braves gens-là ? lui dis-je. — Je n’en sais 
rien , me dit le général, et il me parla avec 
estime de ces messieurs, en ajotitant seulement: 
Il y en a qui ont la tête chaude. » Voilà , Mes¬ 
sieurs , toute l’affaire. 

Voilà ce (|ue j’ai souvent répété à M. Ton- 
r.et, en ajoutant toujours que le général n’était 
'pas indisposé contre les artilleurs, qu’il disait 
seulement qu’il y avait parmi eux des têtes 
fo'îles. 

t 

M. de Ruinigny. — Veuillez demander au 
témoin si je lui ai proposé de l’argent ? 

M. Bicherou. —Général, vous avez eu la dé¬ 
licatesse de ne pas m’en offrir, et je ne l’aurais 
pas reçu. 

M. le Président. — Ainsi, il est bien cons¬ 
tant qu’il n’a pas été olî'ert d’argent ? 

M. Bicheron. — J’ai dit général qu'il y 
avait d’anciens militaires qui en avaient be¬ 
soin ; je lui en ai même adressé , et il est venu 
à leur secours ; mais à moi, il ne m’en a pas 
parié , et il a bien fait. • 

M. le Président. — M. Tonnet, expliquez- 


vous, 

M. Tonnet. 


— Il y a des choses sur lesquelles 
je ne revien<lrai pas • mais mes souvenirs sotit 
très-ûdèles. Bicherou m’a déclaré qu’on lui 
avait dit , c[uant aux moyens'd’organisation : 
« Prenez des hommes déterminés comme vous, 
r.îrgcttl ne inanfjncra pa.s. » 
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M. Bicberou. -^Oh! oui, comme ca , on me 
l’a dit. 

M. le Pre'sident. — 11 me semble que ce fait 

est suffisamment éclairci. 

M. Gavaignac. — Quant à moi , je ne dësire 
rien de plus. 

M® Pierre Grand. —Sous la restauration , de 
déplorable mémoire, il j avait un pavillon 
Marsan ; hier M. Rum’goy a dit : Je reçois des 
rapports conûtientiels , et il a ajouté qu’il en 
recevrait île la police ; nous ne connaissons de 
police que celle établie par la loi ; je désirerais 
que iM. de'Kumigny s’expliquât à ce sujet. 

M. le Président , à M. de Rumigny qui se 
dispose à répondre. — Si vous donnez une ex- 
plicarion , ce ne* sera qu’autant que vous le 
voudrez bien. 

M. de Rumigny. — Je désire en donner. 
Placé près du Roi , attaclié à son service per¬ 
sonnel , il nous arrive souvent que des person¬ 
nes viennent nous faire des rapports confiden¬ 
tiels sur ce qu’elles savent, et nous avertis¬ 
sent. 

M. le Président. — Cela suffit ; il est naturel 
que vous veillez à la sûreté du Roi , et tous les 
bons Français vous en sauront gré. (Murmures 
au fond de l’auditoire. ) 

M. Miller. — Si les murmures continuent, il 
est impossible que l’action de la justice soit li¬ 
bre , et uous serons obligé de demander le ren¬ 
voi de la cause à une autre session. 

M. le Président. — Je déclare que si les mur¬ 
mures continuent, je donnerai ordre d’arrêter 
aussitôt les perturbateurs et de les amener aux 
j>ieds de la Cour. 

M. de Rumigny. — Je n’ai fait que prendre 
des mesures de précaution relativement ar>x 
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pièces. Quant à l’autre quesUon , je dois dé¬ 
clarer que toutes les fois que des rapports con- 
fideotiels nous sont faits , nous en instruisons 
immédiatement la police, cela rentre exclusive¬ 
ment dans scs attributions. Il n’y a qu’un com¬ 
missaire de police pour le service du Palais- 
Jioyal , et tous les actes de son ministère sont 
adressés directement à la Préfecture de police ; 
je dirai meme aue nous attachons ordinaire- 
ment bien peu d’importance à ces rapports, 
et il m’est très-souvent arrivé de jeter au feu 
les mémoires dans lesquels des personnes étaient 
de'signées. 

Pierre Grand. —11 n’y a donc pas de pa¬ 
villon IMarsan ? 

M. de Rumigny , vivement : ÎNon Monsieur î 

M. le Président.—11 me paraît qu’une pa¬ 
reille déclaration ne peut donner lieu à aucune 
interpellation ni aucune réflexion quelconque , 
et qu’elle est pleinement suflisante pour^tout le 
monde. ( Adhésion générale. ) Vous pouvex 
vous retirer. 

M. de Kumigny se retire. 

M. Alfred de Rougemont, banquier , artil¬ 
leur de la quatrième batterie : De service de¬ 
puis le mardi soir au Louvre, dil-il, je sortis du 
corps-de-garde le mercredi matin au poiut du 
jour;je vis M. Chauvin à la grille; deux indi¬ 
vidus assez mal vêtus lui parlaient, je les enten¬ 
dis lui dire ; « INous avons été de set vice toute 
la nuit, et nous sommes fatiguée ; nous sommes 
chargés de soulever celte nuit les faubourgs, et 
nous comptons toujours sur vous ; un tel est-il 
avec vous ? )) Puis ils s’éloignèrent. 

M. Chauvin. — Ces propos ont été mal inter¬ 
prétés : ceux qui les ont tenus sont deux artistes 
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ilislinguës, on les entendra dans le cours du dé’ 
bat, et tout s’expliquera. 

IM. l’avocat-general. — Les deux individus 
que vous avez vu parler avec Chauvin ne por¬ 
taient pas l’uniforme de canonnier ? 

— R, ISon. > 

— D. Quand ils ont demandé : « ÏJn tel est- 
il l^ ? )) n’avcz-vous pas entendu prononcer le 
nom d’Achille ? 

— R. J e ne me le rappelle pas, 

^ ï). Connaissez-vous les frères Lefehvre , 
artilleurs? ?i’ëtaicnt-ce pas eux ? 

— R, 11 faisait sombre.,., mais je ne crois 
pas que ce fussent eux- 

IM. le Président. — Qu’entendez-vous par des 
hommes mal vêtus? 

— R. Un vêtement mal soigné , une chemise 
ouverte et délabrée. 

■—D. Les 20 et 21 décembre n’avcz-vous pas 
entendu quelques piopossur un complot contre 
le Gouvernement? 

— R. Sur un complot, non ; mais des discus- 
*ins sur des ojnnions politiques, oui. Chacun 
défendait les siennes. 

M. le Président. —.Vous avez dit cependant 
dans l’instruction qu’il y avait un complot pour 
livrer les pièces au peuple? 

Le témoin. — Au moment où l’on apprit le 
jugement des ministres, les artilleurs se divi- 
.^èrent en deux partis ; les uns disaient qu’il fal¬ 
lait livrer les pièces an peuple ; les autres décla¬ 
raient qu’ils les défendraient jusqu’à la dernière 
extrémité. 

M. le President. — Ceux qui 'disaient qu’il 
fallait livrer les pièces au peuple sont-ils parmi 
les accusés ? 

— R, Je l’ignore. 
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M. Cavaignac. — INous n’etions pas de garde 
ce jour-là. ^ 

M* tiebire. — Le témoin n'a-t-il pas dit dans 
la salie des te'jnoins ou ailleurs: si fêtais juté 
je les condamnerais tous à mort? ( Mouvement 
dans l’auditoire. ) 

M. le Pre'sident. — Je ne crois pas devoir, 
dans l’interêt même des accusés , adresser une 
pareille question. 

M« Sebiie. — EH e serait utile en ce qu’elle 
pourrait servir à faire appre'cier fa déposition du 
témoin, 

^ M. le Président: — Eh ! bien , je ne j'uçe pas 
à propos d’adiesser une t>areille question. Il faut 
eflàcer un te! propos des débats. Le témoin sait- 
il qu’une protestation a été lue dans le corps- 
de-garde ? 

^M. de Rougemont.—Quelqu’un monta sur 
la table, et lut cetle pièce qui commençait 
ainsi : iVous , artilleurs ^ nous proie s ùçns con¬ 
tre le jugement de la chambre des pairs.,.. A 
ces mots, des artilleurs crièrent viue le lioi ! 
tombèrent sur le lecteur, et déchirèrent la pro¬ 
testation. J’ignore quelle est la personne qui a 
fait cette lecture. 

M. Miller. — Mais vous avez désigné un ofîi- 
.cîer qui appuya particulièrement cette protes¬ 
tation ? 

— R. Je crois avoir désigné M. Cavaignac, 

M. Cavaignac, — Voici comment les faits se 
sont passés : ni Guinard ni moi n’étîons à la lec¬ 
ture de cette protestation. J’étais aile iin ins¬ 
tant an café. An premier bruit arrivé jusqu’à 
moi , j’accourus ; je trouvai des avtilleiifs et des 
grenadiers de la garde nationale aux prises ; je 
me jetai entre eux et les séjiarai. Que j’aie pris 
parti pour les hommes delà batterie, que j’àie 
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‘proteste en leur faveur',.et en termes.assez fer*- 
mes , c’est possible ; mais je repèle que je n’é- 
|ais poipi présent à la lecture de la protesta¬ 
tion , non du reste que j’entende'décütier en 
rien la responsabilité' de ce qui s’est fait au 
corps-de garde en mon absence. - - - 

Dn de. les Jurés. — . Je.de'sirerais que le 
te'moin fut interrogé sur le propos qu’on lui 
prête. 

. ÎM. le Président. —J’avais cru devoir le re¬ 
fuser dans-l’inlérét même des'accusés. 

Le juré insiste, ' 

M. le Président. —• Dès que vous insistez , je 
vais adresser la question. Témoin, avez-vous 
dit que'si vous étiez juré vous condamneriez à 
mort tous les accusés? 

M. de Rougemont, étendant la main : jamais 
je n’ai tenu un pareil ptopos'j je^le déclaré sur 
l’honneur. $ ' ^ ^ 

Me Sebire. — Alors nous ferons entendre des 
témoins. (Murmure général. ) 

M. de Rougemont —Je répète que je jure 
sur l’bonnenr ne l’avoir pas tenu, et qu’il se¬ 
rait même entièrement contre mon opinion. 

à * 

M. le President, — Je déclare que je n’en¬ 
tendrai pas de témoins sur ce fait : respbeatiou 
de M. de‘'Roiigemont est ]dns que suHlsante ; je 
ne lui ai mênie adressé la qu estion que pour 
céder an désir d’un de MM. les jurés. 

M. Rarré, ex-commandant d’artillerie : Le 
20 décembre , Je me rendis an Louvre pour 
prendre les ordres du général Perneiti. « L’on 
sait, me dit-il, que le peuple doit marcher sur 
nos pièces, pour tenter^de les enlever ; l’un des 
quatre capitaines a avoué le fait, et je vous fais 
appeler pour les défendre. Si le peuple péuétre 
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dans le Lonvre, il faudra les gerber, les en- 
clouer, civôter les S, 

— Les gerber ou les eoclouer, rëpartis-je, se¬ 
rait une mystification 'pour l’artillerie; mais 
on peut enlever les S. 

— Je compte sur vous; allez au Louvre. » 

' ' J’y rencontrai M. le capitaine Arnoux, qui 
■parut cornent de me voir, ^s’adressant à moi : 
« Vous connaissez sans doute, me dit-il, le bruit 
qui court ? On prétend que le peuple veut enle¬ 
ver nos pièces. » Après une courte conversa¬ 
tion : « Veillez, me dit-il en me quittant, car 
je sais que le peuple doit se porter sur le Lou¬ 
vre. » 

Plusieurs canonniers, entre autres le marc- 
cbal-des-logis Bertrand, vinrent me dire, en 
présence de M. Carrel, que <les cavlouclies 
avaient été distribuées par M. Cavaigoac. 
IVl, Cariel voülut aller s’en expliquer sur-le* 
chamj) avec lui : je l’en empêchai , et y allai 
moi-même. « K’ayant pas été militaire, lui 
dis'je,.vous ne savez pas toute la responsabilité 
‘qui ]»èse sur vousj vous avez tort de dislribuei 
des cartouches. 

— Je n’en ai pas distribué , me répondit 
M. Cavaignac, w Je fis venir Bertrand, et alors 
M. Cavaignac, comme rappelant ses souvenirs; 
« C’est vrai, me dit-il, c’était un reste. » De 
nouveaux rapports nous apprirent que .les ar¬ 
tilleurs qui sortaient , leurs carabines en ban¬ 
doulière', étaient ceux auxquels avait été faite 
la distribution des cartouches , et qu’ils avaient 
entre eux un signe de reconnaissance et un lieu 
de rendez-vous. INous prîmes de notre coté des 
précautions, 'et convînmes 'aussi d’un signe de 
reconnaissance. 

Ce jour-là nous diaâmes au Louvre^ Pendant 
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que j'étais k table, l’on vînt me prévenir que, 
malgré la consigne, M. Guinard voulait sortir 
avec une patrouille de cinquante hommes ; je 
lui dis cju’il ne le pouvait pas, et, sur ses ins¬ 
tances , lui montrai mes instructions précises* l 
« J’en prends sur moi la responsabilité, me dît- 
il alors.—IVon , elle pèse sur moi, et j ’exécute- 
rai mes ordres. >iCe fut alors que M. Carrcl fit 
fermer les portes. « C’est là de l’enfantillage, 
dit en revenant à moi M. Guinard. — Won, lui 
répondis-je. c’est chose sérieuse; on nous a me¬ 
nacés de l’enlèvement de nos pièces, et chacun 
doit être sur ses gardes. La nuit se passa tran¬ 
quillement, le lendemain, l’on me répéta ce 
que j’avais entendu la veille , que le peu{)le de¬ 
vait enlever no> pièces; que le jour et l’heure 
de l’execution avaient été indiqués par IVI. Bas¬ 
tide , mais qu’il avait donné à M. de Rumigny 
sa parole d’honneur de ne prendre aucune part 
au mouvement. 

Fatigué, je me couchai : h cinq heures et de¬ 
mie, je fus réveillé par une alarme; je me levai 
aussitôt ; chacun courut aux pièces. Le capi¬ 
taine Arnoux vint à moi et me dit: « C’est moi 
» qui ai fait donner l’alarme; comptez les hom- 
» mes de la troisième batterie, et voyez si son 
» capitaine est présent; je suis sûr que non. w 
F.n efï’et ne l’apercevant pas, je rappelaî: il 
n’y était pas. 

Cent hommes de la ligne m’avaient été en¬ 
voyés, mais ne voulant pas m’en servir, je fis 
ôter les S, Dans ce moment M. Bastide arriva 
et ordonna h sa batterie de sortir du carré. 
Plusieurs des hommes qui la composaient 
avaient déjà franchi la corde. Je m’avançai 
vers IVl, Bastide: « Fst-ce vous ou moi qui 
commandons ici? lui criai-je.—Je ne vous coo- 
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nais pas, fut sa réponse, et si vous ne me re¬ 
mettez pas les S que vous avez fait enlever, 
continua-t-il, je me porterai à quelque extré¬ 
mité. » Les choses se compliquaient, je voyais 
des canonniers tle la quatrième batterie, le 
sabre à la main prêts à sVlancer sur Bastide , 
et des artilleins de la troisième batterie dispo¬ 
ses à le défendre* pour évittr une lutte, je 
donnai l’ordre de rapporter les S. 

Ici le le'moiii rend compte de sa conduite. 
Peiné de Pinsubordination de Bastide, il vou¬ 
lut remettre le commandenienlau colonel, qui 
le refusa. 

M. L’Avocat-géncral. — M. Guinard rece- 
vait-ii de rexlérieur et des lionimes du peuple 
des notes qu’il décltirait après les avoir lues ? 

Le témoin. — üuarnier nous le rapporta, et 
ajouta qi'i’il avait dit H des hommes du peuple: 
y^llez grossir masses , revenez , et nous 
vous livrerons nos pièces^ 

— D. K sl-ce M. Guinard qui a tenu ce p.ro- 

pos ? 

— B. INon, on nous dit que c’était un beau 

brun, bel homme, joli garçon. (Le témoin 

se retourne vers IM. Guinard, qui s’assied en 
souriant. ) 

M. le Président. — Expliquez-vous sur des 
faits relatifs à Plé et Binet. 

— R. Ils me dirent qu’on m’en voulait beau¬ 
coup, ]>arce qu’en faisant enlever les S, j’avais 
déshonoré l’artillerie; qu’ils avaient entendu 
dire f[ue je ne mourrais jamais que par la cara¬ 
bine d’un artilleur. On refusa de me nommer 
celui qui avait tenu ce propos. Je répondis que 
j’en parlerais au juge d’instruction, parce que 
je désirais savoir quel était celui qui voulait 
m’assassiner. 
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M. Pie, rôtisseur.—Je n’ai rien à dire contre 
ces Messieurs. 

M. le Président. — Vous ne venez déposer ni 
contre les accuses, ni pour euxj dites ce que 
vous savez. 


— R. Je me trouvais avec MM. Daguerre et 
Binet. On a parle' des disseutimens qui ré¬ 
gnaient dans l’artillerie. La conversation tom¬ 
ba sur M. Barré. M. Daguerre dît cjue M. Barré 
s’était mal conduit dans les afi'atres du Louvre , 


et c[u’il périrait par un coup de carabine d’ar¬ 
tilleur ; que d'ici à quelques jours on en enten¬ 


drait parler, 

M. Binet, cuisinier 


J’étais à déieiiner avec 


MM . Plé et riaguerre , dans les premiers jours 
de janvier; ils ont parlé de l’all’aire du Louvre; 
M. Daguerre parla de M. Barré, et dit qu’il 


s’était mal conduit. 


M. Daguerre, docteur en médecine.^Je me 
-rappelle qu’une personne inconnue qu’on m’a 
dit se gommer Pie , avait tenu des propos à 
M Barre, et qu’il m’avait dénoncé à M. Pbilip- 
pon. 

— D. M. Plé a déposé que vous auriez dit 
que M. Barré s^tait mal conduit, et qu’il péri¬ 
rait d’un coup de fusil d ’un artilleur ? 

—• R. Ah î je n’a.i pas dit cela; j’ai dit qu’il 
avait eu le plus grand tort de se mettre mal 
avec les artilleurs, parce qu’il pourrait bien 
s’en trouver qui le üssent repentir de ses im¬ 
prudences. Du reste, je ne connais 3Ï. Barré 
que pour l’avoir vu passer deux fois avec un 
mauvais cheval noir, devant les batteries ; j’au¬ 
rais quelt|uc chose à dire sur sa conduite en 
Kst>agne.... 

M. le Président. -—Cela n’est pas nécessaire à 
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la cause. M. Pléj approchez-vous. Persistez- 
vous dans votre déclaration ? 

— K. Oui, Monsieur. 

— D. M. Daguerre, avez-vous tenu ce pro¬ 
pos? 

— R, Je ne me le rappelle pas, 

M. Arnoux, administrateur-adjoint des mes¬ 
sageries Lafliüe. —J’étais de garde au Louvre, 
le 23 décembre. Je commandais la première 
demi-batterie, M. Guinard la seconde. Vers 
deux heures, on cria: aux armesî nous nous 
^ rangeâmes près <le nos pièces^ la deuxième de¬ 
mi-batterie chargea ses armes, les artilleurs de 
la première, s’en plaignirent. J’allai près de 
M, Guinard , je lui üs part de ses plaintes: il 
me répondit que , dans de pareilles circonstan¬ 
ces, cette mesure était légitime et naturelle. 11 
me parla alors des méiîances dont on environ¬ 


nait l’artillerie et s’en plaignit amèrement^ il 
m’offrit même de donner dts cartouches pour 
être distribuées aux cannoniers de ma batterie, 

M. le Président. —IN’avez-vous pas dit que 
les conspirateurs étaient connus? ]\’avez-vous 
pas désigné spécialement, MM. Guinard et Ca- 
vaignac ? 

— R. Je n’ai parlé de personne et je n’ai pas 
dit cela. 

— D. W’avez-vous pas dit que, si le peuple 
envahissait le Louvre, les artilleurs ne défen¬ 
draient pas leurs pièces? 

— R. INon, Monsieur. 

M. le Président. — Je vous fais observer que 
vous avez déclaré ces faits dans l’instruction. 

M. le Président rappelle en effet les termes 
de la déposition du témoin, qui désignait^ 
MM. Cavaignac et Guinard. 

IjC témoin. — Je vous dirai que ma pensée 
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n’a pas été rendue telle que je l’ai faite; elle 
était beaucoup plus longue; on l’a raccourcie. 
J’ai fait observer au juge d’instruction, que ce 
qu’on nie lisait n’était pas conforme à ce que 
j’avais dit. 

INI. le Président. — Alors il ne fallait pas la 
signer. 

Le témoin, — C’était la première fois que je 
paraissais devant la justice , j’en ignorais les 
formes. Si vous le voulez, je vais vous faîie 
connaître quelle était nia pensée. La révolution 
de juillet, selon beaucoup de personnes, ne fut 
pas comprise; ces personnes pensaient que le 
mainlien des Chambres était un contresens ; je 

Î iouvais partager cet avis, je le partageais. Seu- 
ement il pouvait y avoir diversité dans les 
moyens à employer pour compléter la révolu¬ 
tion de juillet. Certaines personnes confiantes, 
trop ctniliaiiles peut-être dans la conduite du 
peuple aux jours de juillet, pensaient qu’un 
mouvement populaire qui amènerait ces mo¬ 
difications, n’aurait rien de dangereux. Dans 
ces circonstances, j’ai pu dire que si ce mouve¬ 
ment cClt été la manifestation d’tme opinion 
populaire, ces Messieurs eussent pu y prendre 
}>art; mais que si on leur eût demandé de livrer 
leurs pièces, ils ne l’eussent pas lait, car ils 
étaient tous incapables de cette lâcheté. 

M. le Président. — Vous n’eussiez pas dû si¬ 
gner votre déposition. 

— R. C’est faute d’expérience, * 

M. Miller —IN’avez-vous pas dit àM. Barré ; 
« !ûious aurions été dans de beaux draps, si on 
nous eût donné un autre colonel que M. Per- 
netti ? » 

— R. Cela serait possible ; mais je ne me le 
rappelle pas. 
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Le témoin, interpelé par M. Roche , sur le 
fait de savoir s’il a eu connaissance de la pré¬ 
tendue protestation qui fut présentée à signer, 
répond que les points principaux de cette 
adresse au Roi consistaient à lui demander la 
dissolution des Chambres, et qu’on l’engageait 
également à prendre la dictature pendant quel¬ 
que tems. 

Le témoin Ouarnier, artilleur, est entendu. 

— J), Vous souvenez-vous avoir envoyé dans 
la journée du 21, un artilleur à M. Barré, pour 
lui annoncer que M. Guinard recevait à cha¬ 
que instant des notes par des hommes du 
peuple ? 

— R. Le juge d’instruction a beaucoup in¬ 
sisté pour me faire avouer ce fait j mais il 
n’est pas à ma connaissance. 

M. le Président. — M, le Juge d’instruction 
ne vous a demandé (jiie ce que vous saviez. 

R. — J’ai entendu parler de ces faits-là 5 mais 
ce ne sont que des ouï-dires que je ne dois pas 
repéter, et je déclare formellement qu’il n’est 
pas à ma connaissance que IM. Guinard ait reçu 
des notes. Tout ce que je sais, c’est qu’au mo¬ 
ment où quinze ou vingt hommes du peuple 
s’avancaient, et nous demandaient nos pièces , 
lin artilleur répondit : « Allons , mes amis , 
vous ne pouvez pas vous en servir sans npus ; 
allez, nous sommes des vôtres. » 

M. le Président. — ]\’était-ce pas un beau 
brun revêtu d’un manteau ? 

— K. il y a beaucoup de beaux bruns dans 
l’artillerie. (Rire prolongé.) Cet artilleur me 
dit ensuite : <c 11 faut toujours paraître de leur 
avis , c’est le moyen de les calmer. » 

Un appelle M. Ollivier. ( Vif mouvement de 
curiosité. ) 
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— D. Quelle est \oire profession ? 

— R. lU'pétilciir de eëomëtrie. 

— IJ. Déclarez à IMM. les Jurés les laits <jui 
sont ü votre-connaissance* 

— R. Lors({ue ÎNÎ. le Juge d’insiruction me 
fit appeler pour déposer, il me demanda si je 
ne connaissais pas un complot formé contre 
l’Ktat : je répondis (pie non. Il m’interrogea 
aus-^i pour savoir s‘’il n’y avait pas quelque pro¬ 
jet contre les pièces ; je répondis (|ue je ne 
pouvais déposer que de ce que je savais , et je 
dis ([ue dans le Louvre on s’entretenait beau¬ 
coup de la crainte t^u’on avait de voir attacpier 
les pièces ; qu’on pensait que certains artilleurs 
se joindraient au peuple. Sur les deux beures , 

M. Guilley, adjudant dans la quatrième bat¬ 
terie , vint au Louvre pour apporter un ordre 
du général Pernetli ; il s'adressa à moi : nous ^ 
sortîmes ensemble jusciu'en face de la colon¬ 
nade, et là s’établit entre nous une conversa¬ 
tion brève, laconûjue, que je vais vous rap¬ 
porter * 

« Livreriez-vous vos pièces , si le peuple ve¬ 
nait les attaquer ? me dit M. (jiiilley. — INon, 
les pièces ne serviront ni pour la garde natio- 
mde ni pour le peuple. — Cependant vous 
n’cles pas plus content (|ue nous?—INon.— 
Vous voulez les conséquences de juillet ? — 
Oui. — Qui veut la fin , veut les moyens, —■ 

Si ou veut aller aux Cliambres , il n’y a pas 
besoin de canons ; je ne veux pas c[u’ou les re¬ 
tourne contre le Palais-Royal. — Ils ont cepen¬ 
dant ({uinze cents hommes de la banlieue pour 
eux.—C’est possible ; mais je ne livrerai pas 
mes pièces. » 

Cette conversation-parut plus’grave ((u’elle ' 
ne l’était en ellet. Aussitôt (jue j’appris l’arres- 



























4 


152 

tatiou <le (^uilley, je m’empressai d’ecrire h 
M. le president Séguier que j’étais désespéré 
d’avoir compromis un innocent ; j’expliquai 
alors ma déposition ÿ voici dans quel sens : Je 
suis convaincu que Guilley »>'était impliqué 
dans aucun complot contre l’Ktat j peut-être 
savait-il seulement qu’il y avait quelques pro¬ 
jets hostiles contre les pièces. Du reste, je me 
rendis garant de M. Guilley, que je sais être 
dévoué au Roi, aux institutions de juillet, et 
■homme d’honneur. J’écrivis immédiatement 
cette lettre, ))arce que si j’eusse attendu le 
jour des débats , elle eht eu moins de valeur. 
Celte conversation ne doit d’ailleurs supren- 
dre personne ^ elle était le résumé de dix ou 
douze entretiens qui avaient eu lien précédem¬ 
ment avec IVÏ. Guilley; on délibérait sur ce 
qu’on ferait, et Guilley avait toujours et fran¬ 
chement proclamé que l’artillerie ne devait se 
.ranger dans aucun parti, soit pour, soit contre 
la garde nationale. 

Lors d’une alerte, M. .Arnoux me dit: « 11 

^ « 

est étonnant que le Gouvernement ne fasse pas 
arrêter les conspirateurs ; ce sont MM. Guinard , 
-Cavaignac et Bastide.» 

M. Arnoui. — Je n’ai jamais tenu un pareil 
propos, 

M. (Jllivier. —Tout ce que je sais , c’est que 
la .personne qui m’a adressé ces paroles était à 
ma droite , et qu’elle avait la taille de M‘. Ar- 
noux. 

M. Arnoux. — J’allirnie que ce n’est pas 
moi. 

Le témoin — Alors je me serai mépris. ^ 

AT. le Président à Guilley.—Reconnaissez- 
îvous avoir tenu la conversation dont parle 
M. Dllivier ? 


» 
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— R. J’ai déjà fait ma déclaration devant 
le juge d’instruction. Je n’ai fait que prévenir 
M. Ollivier des bruits qui se passaient ; j’ai fait 
en décembre ce que j’avais fait en septembre et 
en octobre. 

— 1). Vous souvenez - vous d’avoir dit à 
INI. Ollivier : « Vous n’cles pas plus content que 
nous ? 

— R. Je ne me le rappelle pas. 

INI. Ollivier. — Je puis certifier qu’en se|)- 
tenkbre et qu’en octobre, iM. Gullle}' me donna 
des avertissemens ; la conversaliou que nous 
eûmes ne m’a paru qu’un avertissement, et. j’ai 
été intimement convaincu qtie M. Guilley 
n’était initié dans aucun comjdot. ( Sensa¬ 
tion. ) 

Paillet. — l^a pensée de ÎVl, Ollivier est 
désormais bien connue, et il en icsulle que 
M. Guilley ne lui a lait aucune proposition, et 
qu’il ne faisait partie d’aucun conq>lot. 

Un juré. — Les relations qui existaient entre 
M. Guilley et vous, M. Ollivier, étaienl-elles 
asst'Z intimes pour cpi’il pût vous proposer de 
faire partie d’un complot ? 

M. Olivier. 11 connaissait ma pensée tout 
entière, et je ne puis mieux rendre rintimilé 
de nos relations, (jue parce que je lui disais à 
lui-même: « Je vous regarde comme mon frè¬ 
re- » Il n’ignorait pas mes opinion*. Je suis ré- 

} )ublicain ma façon , pour le fond et non-j>our 
a forme. Les nioeurs iépublicaiues amèneront 
le changement dans les formes. Je ne puis trop 
répéler que je suis convaincu de son innocence. 

M, l eistbumel, colonel d’état-major. — Le 
juge d’instruction me lit venir pour savoir si, 
pendant la nuit du 22 au aJ décembre, deux 
artilleurs n’avaient pas etc* arrêtés au Luxem- 
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bourg, et amenés devant moi. Voici ce qui 
s’est passé à ce sujet. Sur les minuit, deux ar¬ 
tilleurs furent en effet arr^rtés au Luxembourg ; 
on me les amena 5 il y avait iin grand blond , 
et un petit brun ; je les interrogeai sur les mo¬ 
tifs de leur présence; le blond prit la parole; je 
m’aperçus qu’ils avaient bien dîné; cependant 
ils me déclarèrent qu’ils avaient été envoyés par 
leurs camarades du Louvre pour savoir ce qui 
se passait; il me bit impossible de savoir d’eux 
aucune explication. Je pris alors le ton de la 
plaisanterie, et, comme ils voulaient absolu¬ 
ment rapporter'quebpie chose à leurs camara¬ 
des, je leur dis: « Eli hienjî vous leur souhaite¬ 
rez le lionsoir de ma part. » Ils se retirèrent. 

M. Bastide, marchand de bois, ofiîcier d’ar¬ 
tillerie. — J’avais été prévenu , la veille des 
événemens de déccnilire, par ^l'onnet, qu’on 
tramait bin complot contre l’artillerie. 11 me 
dit que Guinard , Cavaignac et moi étions soup¬ 
çonnés ; je ne pus le croire , malgré l’extrême 
confiance que j’avais en 7’onnet. Elus tard , j’y 
ajoutai jilusde foi, et voilà pourquoi , après les 
événemens de juillet, nous'avions été chez le 
Roi, (fui n’était alors que lieiitenant.-géncral ; 
nous lui avions franchement exprimé nos opi¬ 
nions , et je pensai que certaines personnes , 
craignant peut-être que la vérité pût de nou¬ 
veau arriver jusqu’au trône , jugèrent conve¬ 
nable de nous environner de méfiances et de 
conspirer contre nous. 

•IVÎ, Combes, marécbal-des-logis de la qua¬ 
trième batterie, dépose qu’il a entendu dire 
qu’il existait un signal convenu entre plusieurs 
artilleurs. 

M. le Président, —Quel était ce signal? 

— R. De porter la main au front. (On rit.) 
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M. le President. — C’est le salut militairci 
Vous avez dit dans l’instruclion (fii’il existait 
iiii si^ne de reconnaissance entre tjuel(|ues ar¬ 
tilleurs , une dès lors vous avez eu des soupçons 
et <pie vous avez cru qu’il y avait quelque 
cl lose d’arrètè. 

— R. M. le Juge d’instruction m’aura mal 
compris. 

— D. V ous avez cependant signe ? 

— K. Le juge d’instruction ne m’a pas com¬ 
pris , il ne me regardait pas. 

M. le Président, — Ces reproches tombent 
d’cux-mènies ; on sait avec quelle conscielice et 
cjuelle attention les inagislrals préshient aux 
instructions. 

M. Guinard. — Combes n’est-il pas allé ciiez 
M. de Rumigny , que lui a-t-on dit ? 

Combes. — M. de Rumigny m’a demandé 
«tuel était l’esprit des officiers des batteries : 
« Mon général, lui ai-je répondu, ce sont île 
braves gens ; je connais M, Guinard ; je l’ai vu 
près (le moi au ieu de juillet, et si je savais 
qu’on voulût faire quelque .chose contre lui , 
j’irais au devant. » — Êi IVl. de Cavuignac , 
demanda M. de Rumignv ? — C’est un char- 
muni garçon, mon general j mais il est un peu 
brusepte. (On rit.) Un jour je bu demandai du 
tabac ; il me ré]>oudit; S. nont de Dieu , havre 
pas de tabac. ( On rit ; M. de Cavaignac par¬ 
tage rbilarilc de l’auditoire, ) 

iM. de Kumiguy,reprit c Ouï , c’est un brave 
homme ; mais il a une mauvaise tète j il est in- 
conisible- w 

?>ï. Cavaignac. — Vous voyez , IMessieurs les 
Jures, que M 4 de Rumigny ne se gênait j>as 
pour compromettre par ses. expressions plus 
qu'inconvenantes les officiers des balleries. 
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M. Joubert, directeur île l’octroi de Paris, 
colonel de IVlaf-major de la garde nationale de 
P;^ris._ J’étais à rétat-major pendant le pro¬ 

cès des ministres ; des brùils alarmans arri¬ 
vaient de toutes parts sur la garde naiionale et 
sur rartillerie. On annonçait que plusieurs 
compagnies avaient déclare' qu’elle s’ouvriraient 
au cas où les mini^tres seraient acquittés, qu’elles 
laisseraient i)asser. M. de Ruinigny vint à rétat- 
major, et il paraissait inquiet des dispositions de 
rartillerie ; il m’interpella surtout a l’égard 
d’une pièce qui avait été transportée rue Neuve- 
dii-ljuxembourg. Je dis alors à M. de Rumign^' 
«lu’ou pouvait iaire aux pièces ce que j avais 
lait faire aux deux canoiw ofï'ert au general 
Lafayelle ; c’èsl-;V-dire, ôter les clavettes, 

M, Giiilley. — Je tiens à m’expliquer sur la 
pièce de canon dont la sortie du Louvre cxoïta 
tant d’alarmes. Gelle pièce était destinée à un 
cours d’artillerie, pour faire connaître aux 
élèves tout Icmatérield’unepièce; j’ajouterai que 

le canon fut monté à un troisième étage ; d n y 
avait je pense, rien de dangereux dans ce fait. 

M/l)urund, artilleur, dépose que les cai*' 
touches ont été délivrées indistiiicierneot par 

JM. Gavaignac. ^ 

M. Paul, joaillier , confirme le meme tait. 

_P). IN’avez-vous pas déposé que quelqu’un 

vous avait dit avoir vu des personnes réunies 
sous une arche du pont des Arts , et que 
mm. Scchan et d’Hcrbinville avaient fait par¬ 
tie de cette réunion ? 

— K. J’ai entendu faire mille contes (on en 
fait tant), mais je ne sais rien par moi-même. 

M. Miller.— Dans votre déposition vous avez 
affirmé que vous aviez entendu dire... 

— Je n’ai rien affirmé du tout ; j’ai rapporte 
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des ouv'dire plus vagues les uns que les autres. 

M. le President, — V^ous avez signe votre dé¬ 
position. 


Le témoin. — On a voulu absolument que 
j’aie vu. Au feu du bivoac , dans la nuit du 21, 
011 vint dire que plusieurs artilleurs étaient en 
conversation près du pont des Arts , on sur le 
pont, ou sous l’arche J mais je.n’ai pu dire que 

MM. Üaclien et Pescheax-d’Herbinville venaient 
d’y prendre part. 


^ 1 . le Président. — Vos incertitudes ont don¬ 
né lieu à de graves résultats; car ce fait est 
une des cliarges de l’accusaîion. 

Le témoin, —Le juge d’instruction me donna 
lecture de la déposition du témoin qui me pré¬ 
cédait . et qui, racontant ce pro[>os , l’avait 
singullèicinciit grossi et embelli. (Mouvement) , 
et je réitère que ce n’était <[u’un récit par ouï- 
dire. 


M. Oudin , marchand de drap, — M. Cavai- 
gnac me demanda si j’avais des cartouches, je 
lui répondis (jue oui, alors il m’engagea â en 
dislrihu er aux artilleurs de ma batterie. Je ne 
j)uis vous rappeler tout les propos qu’on a te¬ 
nus ; je ne sais vraiment tout ce qu’on a dit ; et 
quelques jours de réflexions ont suffi jiour me 
faire sentir ([u’ils étaieiit tous plus absurdes les 
uns que les autreîi. 

—• D, TN’avez-vous pas entendu dire cpie des 
artilleurs se fussent rendus sous l’arche du pont 
des Arts ? 

— K. Les bruits sur le complot des artilleui*s 
étaient bien absurdes, bien ridicules. Je crois 
que celui relatif à l’arche du pont me paraît 
beaucoup plus ridicule encore. (Mouvement.) 
’JNi M. Vérillon, ni M. Paul ne m’en ont parlé. 
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M. le Pre'sîdent. — Ce n’est pas dans ce 
sens que votre première dèjjositition a ètè 
faite ? 

— IV. Je vous demande pardon , M. je Presi¬ 
dent, on m''aura mal compris. JVijouterai <pie, 
pendant les jours de décembre , ma batterie , 
toute composée de marchands, devait aller 
monter la garde au Lii.xembourg. M. Cavai- 
gnac , qui connaissait parfaitement bien <(ue ma 
batterie ne partageait pas les opinions de celles 
dans lesquelles existaient des Amis du Peuple , 
m’engagea à ne pas <fuittcr Je Louvre, aün de 
protéger le parc. S’il 3' eût eu un complot, 
certes, on ne nous aurait pas déterminés à res¬ 
ter dans le Louvre. 

Cavaignac. — Comme h chaque instant le 
nom d’Amidu Peuple revient comme un germe 
de discorde , je dois , une fois pour toutes , dé¬ 
clarer (|UO nous n’avons jamais eu que des e'io- 
ges à leur donner, et qu’ils étaient les plus dé¬ 
voués à leur service. 

Me Boinvilliers. — Je fais remarquer que le 
témoin qui vient de déposer , est un témoin à 
charge. 

M. Miller. — J 1 semble qu’on veuille établir 
des distinctions entre les témoins à charge ou à 
décharge ^ nous n'avons pas fait assigner seiile- 
lement les t<*moins qui devaient déposer des 
faits accusateurs ^ l’assignation donnée à M. Bas¬ 
tide, ami des artilleurs, prouve noire impar¬ 
tialité. 

M« Boinvilliers.— L’audition du témoin pré¬ 
cédent en est une nouvelle preuve. ( ün rit. ) 

M. Hygonet, architecte. — Si M. Guiuruxl 
eut eu besoin de renseignemens sur ce qui se 
passait au dehors, il me les eût dejnandés sans 
rçcotirir aux lionnnes du peuple. A l’égard des 
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notes, f|ui, dit-on, lui étaient remises à cha¬ 
que instant, la chose est bien difficile; car, 
j)our arriver jusqu’au corps de garde, il fallait 
etre accompagné par deux soldats et un capo¬ 
ral. Enfin , si iVl. Guinard* eût conspiré , il 
m’en aurait fait part, et. comme au mois de 
juillet, je me serais joint à lui. 

i\îe Boinvilliers. —Le fait allégué par l’ac¬ 
cusation est donc impossible? 

M. le Président. — La conséquence n’est pas 
nécessaire. 


Le témoin. ^— J’oubliais de déclarer qu’un 
témoin , .qu’à l’appel fait par le huissier j’ai 
su se nommer Rougemont, a dit : que s^il était 

juré il condamnerait tous ces b . -La a mort. 

( IVlouvcment prolongé.) il y a deux témoins 
<pii l'ont entendu , et j’alilrme ce fait sur l’hon- 
iieur. ( INouvellea marques d’une vive sen¬ 
sation. ) 

M. de Corcelles, fils tlu député de ce nom. — 
Avant défaire ma déposition, je dois expliquer 
à la Cour la nature de mes anciennes relations 
avec 3 LM. Cavaignac et Guinard. Depuis dix 
ans que je fais profession d’amitié pour eux , 
«l’admiration [)our leur noble caracti-re, nous 
iu'OS sommes rencontrés dans la plupart des en¬ 
treprises qui ont plus ou moins contribué à sou¬ 
tenir l’opinion p(djlH|ue contre le gouverne¬ 
ment qui n’est ])lus. Depuis la révolulion Je 
juillet, j’ai eu l’honneur de faire partie avec 
eux du comité central de la société : ^Hde-toi , 
te ciel t'aidera. Là , et à l’Hôtel-de-Ville où je 
remplissais avec IM. Guinard les fonctions d’ol- 
licier d’état-major , eu tdusieurs autres occa¬ 
sions, et notamment à l’ajquocbe des troubles 
«le décembre, il m’a été |)ermls d’apprécier dans 
une j)arlaite iutimilé les sentimens et les projets 
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4ie mes amis, Eh bien ! Messieurs , je déclaré 
ici, sur mon honneur, tjue, bien loin d’avoir 
découvert dans leurs discours , dans leurs dé¬ 
marches, aucune intention de conspirer, ils 
m’ont ])aru dévoués à l’onlre public , dans le 
sens large et généreux que malheureusement on 
ne donne pas toujours h ce mot,.. A l’époque 
du procès des Ministres, les bruits les plus 
alarmans , et aussi los plus contradictoires, agi¬ 
taient les esprits. On parlait assez ouvertement 
d’un complot napoléonien qui , disait-on, avait 
l’appui de quelques cliefs militaires et de plu¬ 
sieurs re'gimens. Dans l’opinion très-arrétee de 
mes amis, le régime de Wapoléon 11 était pour 
lu France la plus triste des extrémités. Us pen¬ 
saient, et je pense avec eux que cette combi¬ 
naison de parti set ait le seul moyen d’entourer 
de ({uelqiie popularité notre aristocratie si dé¬ 
chue dans l’opinion , et de rendre à l’esprit mi¬ 
litaire. . 

M. le Président. •— Vous exj»rimez ici vos 
opinions personnelles : elles sont étrangères au 
procès. 

Le témoin.—Ces ojiinions expliquent la con¬ 
duite de mes amis. Bien convaincus qu’une nou¬ 
velle révolution ne pouvait avoir lieu qu’au 
profit de ce régime que nous redoutions par¬ 
dessus tout, MM. Cavignac et Guignard m’ont 
exprimé t>lusieurs fois leur réiolution de défen¬ 
dre contre les émeutes le Gouvernement établi 
par la victoire du peuple. De la part de tels 
hommes, Messieurs, l’aveu d’une semblable 
résolution est d’autant plus significatif qu’assu- 
rément il n’a rien de personnel envers les dépo¬ 
sitaires du pouvoir. S’ils parlaient ainsi, c’était 
seulement dans des vues de bien public. Dans 
la situ<ition très-diflicile où le Gouvernement 
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se trouvait placé , leur dévortment était plus 
sOr que celui île certains personnages qui se 
sont faits les fanfarons du bon ordre tlans quel¬ 
que anticliambre. 

J’arrive à la partie essentielle de ma déposi¬ 
tion, Dans la soirée du 19 décembre, je me 
trouvais à l’état-major île la garde nationale , 
en qualité d’aide-de-camp du général en chef. 
TJn jeune officier de la garde nationale, JVl, de 
ÎVlontalivct , se présenta devant moi au général 
Lafayelte pour lui donner avis qu’un ministre, 
M. d’Argout, je crois, avait entendu parler 
d’un projet de cou[>de main sur le parc d’artil¬ 
lerie du Louvre. Aucun renseignement piécis 
ne fut donné sur la nature de ce coiq» d*e main. 
Le général Lafayette répondit qu’il avait pris 
les mesures nécessaires à la sûreté du |>arc; ce¬ 
pendant, pour plus de précaution encore , il 
m’autorisa à transmettre la communication qu’il 
venait de recevoir à l’officier qui commandait le 
l)OSte d’artillerie du Louvre, M. Cavaignac 
était cet officier. Je me rendis auprès de lui ^ il 
me lit part de son projet d’avertir le poste con- 
lié à sa surveillance, e^ de lui distribuer des 
cartouches. Dans un assez long entretien , nous 
examin.lmes de nouveau les dangers de la situa¬ 
tion de Paris, M. Cavaignac n’hésita pas à me 
déclarer que si le Gouvernement avait des ren- 
seignemens précis sur les chefs de i{nelquc com¬ 
plot, et cependant craignait de s’emparer de 
leur personne , il ne se ferait aucun scruptile’, 
lui et ses amis , d’entreprendre cette arres¬ 
tation. 

M. Cavaignac. — ]Mon ami m’a mal compris. 
J’ai dit(|ucje me chargerais d’arrêter les chefs 
de complot, dans le cas seulement ou ils tente¬ 
raient de s’emparer de nos pièces. 
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Le iemoîn. — Alors j’ai mal entenilii. (]V(ail 
toujours dans la supposition d’une crmsjiiration 
Dapole'onienne ï|ui nous semblait pleine de dan¬ 
gers pour la Lrance, 

M, Thierry , après avoir rendu hommage au 
noble caractère des accuses Guinard etCavai- 
gnac , parle *ilu dessein qu’on avait forme de 
prendre uu signe de ralliement dans le cas où 
Je bruit qui s’ètait répandu de mots d’ordre et 
signes de ralliement adoptes par les jeunes 
gens se fût réalisé. 

IM. l’Avocat-général , déclarant (ju’il aban¬ 
donne l’accusation à l’égard de là distribution 
des cartouches , faite indistinctement par 
M. Cavaîgnac aux artilleurs de toutes les opi¬ 
nions, qu’il reconnaît qu’aucune charge n’existe 
a cet égard contre INI. Guinard, et ([u’il ne ti¬ 
rera aucun argumentcontre IM, Pescheux d’Her- 
, hin\ille de la distribution de cartouches par 
lui laite ; les accusés renoncent à laire enten¬ 
dre sur ce point un grand nombre de témoins. 

IM. (.^lavaignac insiste pour la dernière fois 
sur ce point désormais acquis aux débats , que 
la dis!ribiition de cartouches a été par lui faite 
à tous les artilleurs, sansdisiinction d’opinion; 
qu’il en a donné aux artilleurs dont les opinions 
étaient opposées aux siennes, comme à ceux qui 
faisaient, comme lui, partie de la Société des 
Amis du Peuple. 

]M. le Président. “ Ce .point est désormais 
acquis aux débats. 

M. Degouzé , officier supérieur d’état-major 
dans la garde nationale. — Je fus informé à 
jilusieurs reprises des bruits qui couraient sur 
l’artillerie de la garde nationale. Je me trans¬ 
portai chez M. Carrel, gouverneur du Louvre, 
qui me dit : « J’espère bien que les ar tilleu rs 
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» ne feront rien ffu’ils ne doivent faire. » Ce¬ 
pendant ÎVÏ. Cairel , sans aucun avis reçu , 
envoya un capitaine d’état-major au Palais- 
Jnoyal , pour dire que le peuple marchait con¬ 
tre les pièces, cjue les ruraux s’étaient mis en 
insurrection , et cpi’il fallait relever les ruraux, 
( les gardes nationales de la banlieue ). 

^ 1 . Carrel , vivement. — Cela me regarde ; 
ai-je le droit de répondre? 

M. le Président. — Qu’avez-voiis à dire'sur 
la tléposilion du témoin ? 

M. Carrel. —.11 y a des faits vrais et des faits 


faux. 

M. De «onze, très-vivement. — Quels sont ces 
faits faux , s’il vous plaît, Monsieur ? 

M.le Pr évident in vite les témoins à s’explif[uer 
avec calme et modération. 

M. Üegouzé, — Voyons, Monsieur, <ruels 
sont ces faits.(aux ? 

]M. Carrel. — Je. n’ai pas fait relever les 


ruraux. 

M. Degouzé. — Lorsque M. A. de Lahorde 
vint au Louvre le matin ,non8 eûmes avec vous 
une grandecontestation. M.Laborde était placé 
devant le parc d’artillerie. On parlait d’un 
rassetiiblemerît nombreux sur le pont des 
Arts , et commandé par un artilleur. M. de 
Laborde dit à un oSicier : « Allez voir de 
» quoi il s’agit, et rendez-m’en compte. » Je 
me rendis aussitôt sur le pont ; j’envoyai deux 
personnes sous le pont; car, n’ayatit rien vu 
dessus,je voulais voir s’il y avait quelque chose 
dessous. (On rit.) 11 n’y avait rien ni sur le 
j>ont,ni dessous. La droite du pont était/Oc- 
cupéé par un bataillon de la deuxième légior». 
Tout était tranquille, et rien ne justifiait les 
craintes exprimées parM. Carrel. 











164 

M. le gëneVal Gourgaud rend un compte très- 
favorable de l’accuse Guilley. « C’est, dit-il, 
un excellent sous-officier d’artillerie qui, s’il y 
a la guerre, aura bientôt gagne les épaulettes sur 
un champ de bataille. 

M. Royer-' Collard , professelir à l’Ecole de 
Droit , dépose que M. Sambuc lui fit part de 
son projet d’association des Ecoles, et que cet ac¬ 
cusé lui j>ariit animé , dans les développemens 
qu’il donna à son projet, d’idées fort louables 
d’ordre et il’amélioration. 

M, Blondeau, doyen de l’Ecole de Droit , 
fait une ilépositiou analogue. Consulté par 
M. Sambuc sur son projet d’association , il ne 
lui dissimula pas qu’il regardait les grandes 
associations comme impraticables ; que le sys¬ 
tème des associations pouvait être utile en cer¬ 
tains cas, et nuisible dans d’autres. Toutefois il 
le conduisit clicz le ministre de l’instruction pu¬ 
blique , auquel l’accusé développa son plan. 

M. Sambuc relève, dans une courte allocu¬ 
tion, les passages les plus saillans de la dépo 
sition de M. Blondeau , de laquelle il résu Ite 
qu’il n’a jamais été animé ((ue de sentimens 
conformes à l’ordre et aux lois. 

L’audience est levée à cinq heures et renvoyée * 
au lendemain dimanche. 
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SIXIÈME SÉANCE. 


j 4 udience du lo 

Suite de Vaudition des Témoins, 

Les dépositions continuent. On entend d’abord 
plusieurs témoins sur la réunion (|ui eut lieu le 
dimanclie 19 décembre chez M. Cavaignac, et 
qui se trouve ainsi rapportée dans Pacte d’accu¬ 
sation d'après le journal de M. Sambuc : 

« Le dimanche 19, entrevue avec le capitaine 
Cavaignac. — Réunion chez lui. — On croit 
que les napoléonistes attaqueront. Faiii-il les 
laisser faire ou les contrarier? rien ne nous a 
paru arreté à cet égard. » 

M. Teste , rentier, — Dépose que depuis dix 
à douze ans, il passe ses soireVs du dimanche 
dans la famille de M. Cavaignac ; i|ue le diman¬ 
che 19 décembre il y était selon son habitude ; 
qu’on parla politique comme h l’ordinaire , que 
Pon monta dans la cha mbre de M. Cavaignac 
tils , qu’il n’y vit pas; (pie M. Sambuc n’y était 
pas, qu’il ne fut pas (juestion de complot, et 
que, si il en eût été ainsi, M. Thomas, leur 
ami f chaud patriote, n’aurait pas profondément 
dormi, comme il le faisait sur le lit de M. Ca¬ 
vaignac fils. (On rit.) 

IVl, Miller,— IN’étiez-vous pas présent à la 
séance de la société des Amis du Peuple le 18 
décembre ? 
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— R. M. Lamy, juge 'i’instruction , me fit 
venir chez lui a ce sujet, je lui déclarai que les 
imputations portées contre la société étaient 
d’aflVeuses calomnies. 

M. Miller. —11 existe une lettre de M. Plai- 
gnoles d’où il résulte que ses bureaux étaient en 
état de perm^neDce, et qu’on organisait un gou¬ 
vernement provisoire, 

M. Teste. — On peut avoir écrit des lettres 
étrangères à ce procès. Quant à moi, je sais po¬ 
sitivement que dans la société des Amis du Pe«i- 
ple on forma des comités ayant mission de pren¬ 
dre des informations pins positives sur les can¬ 
didats, parce ejue le Gouvernement avait in¬ 
troduit des espions dans la société, 

M. le Président. — Ces faits sont étrangers à 

. O 

1 accusation, 

M. Miller. — Cette lettre existe. 

M. le Président. —Elle n’est pas au procès, 
et je n’en ai aucune connaissance. (Sensation.) 

M. Miller. — Ces faits sont dans l’acte d’ac¬ 
cusation. 

M. le President. — Mais il ne peut en résul¬ 
ter aucune charge contre les accusés. 

M, Miller. —L’accusation se soutient comme 
elle l’entend. (On rit.) 

M. le Président,—Je répète que je ne puis 
adresser au témoin aucune question à cet égard. 

M, Trélat. — J’ aurais cependant des rensei- 
gnenieus à donner sur ce point. 

M. le Président. — C’est complètement inu¬ 
tile.,...^ < 

M. Trélat (souriant.)—Mais alors je demande 
' pourquoi je suis ici. S’il ne peut résulter contre 
moi aucune charge de ce (pii s’est passé dans la 
société des Amis du Peuple, on vérité, je ne 
sais pas pourquoi je me trouve dans l’accqsa- 
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tion. (Hire general.) Jusqu’à présent, elle m’est 
toiit-ü-fait étrangère. 

Voix tlans l’auditoire. — C’est bien vrai. 

1 V 1 . le Président, — Vous entendrez le réqui¬ 
sitoire du ministère public. 

■' D'autres témoins déclarent, comme M. Teste, 
que la réunion chez M. Cavaignac fut sembla¬ 
ble à toutes celles qui avaient lieu ordinaire¬ 
ment le dimanche. 


M. Cavaignac. — Que peut-on donc me re¬ 
procher? qu’on le dise. Je ne sais pas, en vé¬ 
rité, comment on a pu trouver là (|uelf|iie chos e 
à mettre dans un acte d’accusation. ( Murmure 
approbateur dans l’auditoire.) * 

On entend les témoins relatifs aux faits repro¬ 
chés aux accusés Lebastard et Ganiier. Outre 
la double accusation des crimes de complot et 
d’attentat contre les pièces d’artillerie , M. Lc- 
hastard est en outre prévenu dn délit de provo¬ 
cation à la rébellion et à la désobéissance aux 
lois, par des cris et des discours proférés dans 
des lieux publics, et à l’appui tle cette préven¬ 
tion l’acte d’accusation dit cju’il a été arrêté le 
22 décembre stir la place du (Jarrousel, à la tète 
d’un attroupement fju'il avait formé au carre¬ 
four Bussy ; qu’on l’a vu lever les mains en Pair 
pour exciter le peuple et l’appeler à se réunir 
au rassemblement; qu’il fut signalé comme 
ayant dît qiPil fallait marcher contre la Cham¬ 
bre des pairs et la Chambre des Chambre 
des députés ; qu’au milieu du rassemblement, 
était un garde national à pied , non armé, qui, 
à sa pâleur et aux menaces qu’on lui faisait, 
semblait être un prisonnier, et qu’on lui disait: 
«Si vous tirez sur .nous, demain vous serez fu¬ 
sillé. » Enfin, qu’au moment où i! a été arreté, 
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elant en uniforme (^artilleur, et le sabre sous 
le bras , il aurait dit : (^est un coup manqué, 

Leâ frères Garnier (outre l’accusatiou de 
complicité dans l’attentat contre les pièces d’ar- 
tilleiîe) sont aussi prévenus du même délit, et 
l’acte d’acusation , à l’appui de celte préven¬ 
tion , les sif^nale comme ayant levé les mains en 
l'air, excité le peuple à grossir le rassemble¬ 
ment , fait des provocations par leurs paroles 
et leurs gestes. 

M. Carly, employé et ofïîcîer de la garde na¬ 
tionale. — Le 29 . décembre ,• j'étais de service 
sur la place du Carrousel, lorsqu'on arrêta plu¬ 
sieurs personnes faisant partie d’un groupe qui 
me semblait inofl'ensif. J’eus occasion de voir 
MM. Guinard et Cavaignac ; je leur parlai des 
craintes qu'on avait contre l'artillerie qui de¬ 
vait, disait-on , livrer ses pièces. Ils repoussè¬ 
rent avec indignation et dignité celte odieuse 
imputation, et s’écrièrent qu’ils mourraient sur 
leurs pièces plutôt que de les livrer. 

M. le Président. — Si les personnes arrêtées 
vous paraissaient inofl'ensives , quel est donc le 
motif qui a détermine l’arrestation de Lebas- 
tard ? 

Le témoin. — L’agitation des esprits; on 
croyait voir des ennemis dans tous les citoyens. 

M® Oupoiit. •—On sait qu’à cette époque il 
suffisait d'être dans les rues pour risquer d’être 
arrêté. (Un rit.) 

Le témoin. — Pour moi, je fus bien surpris 
de voir M. Xiebastard arrêté. 

ün juré. — A vez-vous fait quelque observa¬ 
tion ? ’ 

— R. IVon, 

M, Lebastard.— Il était bien impossible d’en 
faire'. J’ai voulu réclamer, et on m’a aussitôt 
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emmeDé c hez le commissaire de police. Si j’a¬ 
vais insiste on m’aurait certainement mal¬ 
traite. 

jVI. Richard , artilleur, employé à la biblio¬ 
thèque «lu Roi. — Je me souviens qu’étant au 
corps-de-garde du Louvre, un artilletir lort 
exalté parlait de l’existence d’un complot pour 
livrer les pièces , et signalait M. Guinard. Je 
m’approchai de lui et le sommai , sous peine de 
j)asser pour un vil calomnialcur, de préciser les 
laits sur lesquels il l’ondrtit une aussi grave et 
aussi odieuse accusation ; il ne put jne réjiondre. 
INI. Guinard arriva , il lui fit la meme de¬ 
mande ; celte personne balbutia « donna pour 
excuse sou zèle inconsidéré , et dit <{ue ce n’c- 
tait qu’un propos. INous lui fîmes sentir combien 
un pareil proios pouvait être dangereux. 

M. Guinard. — Pourriez-vous désigner cette 
personne ? 

— R. Oui, elle s’élait adressée h la commis¬ 
sion dfs récompenses nationales dont M. Gui¬ 
nard faisait partie, et sur la jtroposition de 
Guinard , elle obtint le grade de sous-lieu- 
nant dans l’armée. (Vive sensation.) 

M. Guinard. — Ce fait est peu important. 

M. Boniface , courtier de commerce. J’ai 
rencontre dans lesjournees de décembre M. Sam- 
buc , qui donnait h un jeune homme d’excellens 
conseils 

— l) ()uels conseils ? 

— R, D’èire plus calme j de n’employer que 
«les moyens légaux et de persuasior, 

Al® Bel II mont. — Je fais observer que M. Sam- 
l>uc ne connaît meme pas ce témoin , cité par 
le ministère public. 

M. Levasseur, capitaine d’artillerie , in- 
striicteiii* de la garde nationale. — Vers l’épo- 
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que du procès des ministres , j’appris qu’on at¬ 
tribuait des projets à des instructeurs de l’artil¬ 
lerie , je crus devoir les prémunir contre ces 
calomnies, et j’en prévins M. Baude , alors 
préfet de police. 

Le'témoin rend un éclataut hommage ^ la 
condtn’te de ^1, Guiliey. Quant à la conversa¬ 
tion de M. Guillcy avec M. Ollivier, continue- 
t-il, si elle a eu lieu , elle ne pouvait être sé¬ 
rieuse ; car les pièces ne pouvaient servir, at¬ 
tendu que, selon l’usage des artilleurs, on avait 
mis. un bouchon au fond des canons , pour 
Texercice , et il ertt fallu d’abord , à l’aide de 
tire-bourre et avec beaucoup de tems et de 
peine, ôter les bouchons de vingt-quatre pièces. 
D’ailleurs, il ne se serait pas adressé à M. Olli- 
vier, dont l’o[>iuion était connue , et lorsqu’il 
était à sa conuaissaissance ({ne M. Ollivier iu- 
s]>irait peu de ronliance à sa batterie.... 

M. le Président interrompant. C’est votre 


opinion. 

Le témoin. — M. Guiliey apprit postérieure¬ 
ment ([ue des bruits relatifs aux pièces circu¬ 
laient encore ; il vint nous prévenir de prendre 
des précautions , que , du reste , nous crôrnes 
inutiles , et avec raison : car la république est 
encore à venir, quoi (ju’on en ait dit. (On rit ) 

J aiouterai f|uc je crois savoir la véritable 
cause de tous les projios, de toutes les dénon¬ 
ciations qui ont donné lieu à celte ailaire. C’est 
qu’il y avait dans l’artillerie des individus qui 
avaient peur d’événemens imaginaires, des gens 
dont on trouve le type aux Variétés , et ([u’il 
y en avait d’autres aussi qui jouaient la réputa¬ 
tion et la tèle de leurs camarades contre un 
ruban et des f.iveurs, mais fpii n’en retireront 
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que la honte et l’infamie. (Approbation dans 
l’audiloire.) 

IVl. Lefèvre déclare que c’est lui qni, an poste 
du Louvre . est allé [»arler à M. Chauvin , et 
c[u’il s’étonne que M.-de Rouçjemont , qui le 
connaissait parfaitement comme faisant partie 
do sa batterie, ne l’ait désigné que sous le uoni 
d’un indii^idii crotté. 

IM. ÎNÎiller. — Ha déclaré qu’il ne croyait pas 
que ce fht vous. 

M. de Blacas tenant hôtel garni. — J’ai vu 
de l’autre côté de la Seine un artilleur jiariat.t 
à un groupe ; mais j’élais tellement éloigné, 
(jue je n’ai pu rien distinguer. ( Le témoin était 
ïlu côté de la rue des Saint-Pères, et le rasseiu-' 
hlenient jirès du Louvre. ) 

M® Dupont. — Je demanderai'si le témoin 
a déposé de cette meme manière ilans Pinstruc- 
tion ? 

]\î. le Président. Je ne fera,i pas celte 
(pieslion , parce que ce qui a été consigné par 
le juge d’instruction est exact et ne peut être 
l’olqet d’aucun doute. 

Ale Dupont. — Mais il y a eu tant d incerti¬ 
tudes : nous en avon.^î été témoins dans tout le 
cours de ce débat. ( INÏoiiveinent. ) En voici un 
exemple , car les deux déclarations sont diflé-» 
rentes. 


M. le Président. — Ce tpii est consigné dans 
l’instruction doit elle considéré comme vrai. 
( Vives réclamations an barreau. ) Je veux dire 
comme fidèlement rapporté. Tout débat doit 


cesser sur ce point. ( INouvelles réclamations,) 
M® Chari es Ledru. — Je prie du moins M. Je 
Président de faire remarquer à MM, les Juréa 
que les juges d’instruction iiedünn< i»t que l’a¬ 
nalyse des dépositions , et non pas le texte. 
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M. le President. — Je ne ferai pas cette ob¬ 
servation à MM. les Jures , et je répété que le 
dc'bat doit cesser sur ce point. 

M. Lefc vre déclare c'tait avec son frère 

quand ils ont parlé à Chauvin de garde au 
Couvre. 

M. T errasse , garde national. — Le aa dé¬ 
cembre , vers midi , nous stationnions sur la 
place du Carrousel ; on nous annonça un ras¬ 
semblement y nous en vîmes en cfi’et débniiclter 
un du coté de la Seine. Un artiUeur marchait 
devant le rassemblement; mais je ne lui ui vu 
faire aucun signe ; je ne Fai pas entendu par¬ 
ler. il donnait Je bras à deux jeunes gens. (Les 
frères Garnier. ) 

D. —^'e vous a-t-on pas parlé d’un serment 
qu’aurait fait prêter l’artilleur? 

R. —On m'a dit qu’on avait dit que Fartil- 
leur avait levé le bras , et cpi’înterprctPnt ce 
geste , on avait cru (jue c’était un serment. 

M* Dupont. — Je lais remarquer que ce ne 
sont que dos bruits vagues. 

M. Miller. — Je désire que la défense se ren¬ 
ferme dans les limites que raccusation a jus- 
qu’^J présent eu soin d'observer , et qu’elle n'in¬ 
terprète pas les dépositions de cliaqiie témoin. 
MM. les Avocats ont dû remarquer que , jiea- 
dant tous le cours des débats , le ministère pu¬ 
blic n’a })ris la parole tpie pour obtenir la 
constatation des faits, sans jamais les commen¬ 
ter. MM. les Jurésdüivent rester sous l’influeuce 
de leurs impressions personnelles, 

M, le Président. — Je désire que MM. les 
Avocats gardent leurs observations pour les 
plaidoiries. 

Me Diijîoiil. — La loi permet aux avocats 
de faire les observations qu’ils jugent conve- 
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nables, et elles sonl indispeiisahles dans un* dé¬ 
bat aussi compliqué. 

M. Je Président. l.ii 'oi ne vous donne que 
le droit d"* interpella lion , et vous savez aussi 

1 , A - ' , 

qii elle laisse h notre honneur et a notre cons¬ 
cience le soin de retrancher des débnls tout 
ce qui les prolongeraitsans servira la'décoûVerfe 
de la vérité, ^ous engaf^eons donc les avocats 
à ne faire aucun commentaire sur 1rs déposi¬ 
tions.' C’est à MM. les Jurés seuls de les re¬ 
cueillir et de les apprécier. 

M. 'l ourangin , ‘garde national , ne” peut 
affirmer que MM. LebasI ai d et Garnier aient pro¬ 
féré des cris ; ils parlaient entre eux avec vi¬ 
vacité , faisaient quelques gesl<îs et mai cbaienl 
à grands ))as, 

M. Leba.slard. — Je me rappelle avoir mis 
la main à mon scliako , ce sera probablement 
ce geste-là ((u’on aura mal interprété. 

M« Moureau. — Je demande ah témoin s’il a 
été question entre lui et M. Terrasse de ce 
grave propos (jue l’accusation prête .'i M.’Le- 
büstard , et. qu’il aurait tenu au nioniénl où 
il a été arrête : un coup monté ? 

M. T uurangin. — Je n’ai nullement connais¬ 
sance de ce fait. ' 

M« Moureau. — Ainsi , M^T. Les Jurés se 
souviendront que ce ju'opos n’a pas été ténu , 
quoi (ju’ilsoit rapporté par l’actc d’accusation. 

M. Miller. — Cependant Terrace a' dit que*^ 
des gardes pationaux lüi avaient dit qu’il'avail 
été tenu. 

M« Dupont. — Un garde national , et non 
pas des gardes nationaux. 

M. Moureau. — Ce qu’il importe de con¬ 
stater , c’est que l’accusation en est réduite à 
des ouï-dire , et encore non justifiés. 
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M. Dubois Jeclare que iVIM. Garnier frères, 
i*t Lehastard étaient seuls , se'parès du groupe 
dont il ne paraissait pas faire partie ; (|ue ces 
Messieurs ne disaient rien du loiit , quoiqu’on 
tirât autour d’eux. H ajoute qu’un brigadier 
d’artillerie lui a dit que sur le (tuai il avait 
rencontré l’artilleur au milieu du rassemble¬ 
ment , et il lui avait demandé s’il marchait 
avec ces gens , et ({u'il lui a répondu : IVon, je 
m'en uais. 11 ajoute que c’est le meme artil¬ 
leur qui a été arreté. 

1 . ’ ‘ * 

D. — De combien sc composait le rassemble¬ 
ment ? 

K, ~ De soixante à quatre-vingt. 

M, le Président. — Vous avez dit douze cents 
au juge d’instruction. 

K. —J’ai pu me tronpper. 

M. le Président. — On ncjpéut se tromper 
d’une manière si extraordinaire. 

M. Dubois. — Eli bien ? mettons douze^cents. 
( On rit.} 

D. — Il s’agit de dire,ce que vous avez vu. , 

11 . — La vérité est qu’il y en avait plus dé 
soixante ; mais non pas douze cents, 

M. le Président. -7- Vous avez donc eu tort 
en disant au juge d’instruction que le rassem¬ 
blement se composaitde douze cents [jersounes? 
Vous avez dit aussi que le biigadier vous avait 
rapporté que l’artilleur organisait le rassem¬ 
blement. . 

M. Dubois , vivement. — C’est faux ; je n’ai 
pas dit cela. ( Mou vement dans l’auditoire, ) 

M. le Président, — Vous l’avez signé. En¬ 
core une lois il importe de déclarer que ce qui 
est constaté dans les ]>rocès-\erbaux du juge 
d’instruction est vrai , c’est-à-dire que le pro¬ 
cès-verbal est: l’exjïression fidèle et .sincère 


\ 1 























17S 



de la déposition du témoin ^ et cju’il nie'rife 
toute confiance. ( jVîurmurcs dans le barreau 
et dans l’auditoire. ) Je ne dis pas que l’ios- 
triiclion contienne toute la ve'rite ; mais je dis 
qu’elle prouv e que les dépositions ont etc faites, 
Sehire. — Trente témoins ont déclaré 
«ju’on avait écrit ce qu’ils n’avaient pas 
Je constate ce fait. 

INI. le Président.—Et moi je dis à MM. les 
Jurés qu’ils doivent cependant avoir confiance 
dans les procès-verbaux. (Murmures bniyans 
dans l’auditoire.) 

M. INliller. — M. le Président , je déclare 
(|ue si des scènes pareil les. h celles qui viennent 
de se passer . se renouvelaient encore , que si 
des murmures d’approbation ou 'd’improba¬ 
tion , interrompaient encore le débat , je ne 
me regarderais plus comme libre de remplir 
mon devoir. 


M. Trélat , avec vivacilé. — Je demande la 
parole ; je désire donner MM. les Jurés un 
renseignement , et j’ose croire c|ue mes paroles 
porteront la conviction dans leur esprit. Pen¬ 
dant l’instruction or* m’a jmsé tliverses (jues- 
tions cotitradictoires auxcpielîes il était imi>os- 
sible de faire une réponse explicite : ou reve¬ 
nait souvent, très-souvent 5 la charge , et j’ai 
pu me convaincre que, dans cette véritable 
torture , si l’on n’avait pas toute la présence 
d’un esprit calme et exercé, il était absolu¬ 
ment impossible de ne pas se compromettre 
par ses réponses. (INÎuiinures approbateurs. ) 

M. Sebire. *—î^es accusés enx-mémesdeman¬ 
dent le plus profond silence. 

.AI. Mill er. — 11 y a U 11 commissaire de po¬ 
lice de service ^ je demande rpi’il soit {>lacé 
dans le public , pour. 
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ÎVT. le President.— Je saurai prendre les me¬ 
sures coiivenables , et je déclare que si ce tu¬ 
multe continue , et si , maigre mes efïbrls ♦ la 
direction du débat -venait à mVehapper , l’ap¬ 
pellerais la délibe'ratiou de la cour pour savoir 
si la cause doit contitiuer, (Silence. ) 

M. Trelat, reprenant. — J’ajoulerai que, 
sur les observations que je fis à M. Philip})on , 
il me répondit que, dans une procédure aussi 
compli(|uée, an milieu de lait.s aussi nombreux 
et aussi variés, ayant Patlention fatiguce par 
une instruction rpii se prolongeait depuis neuf 
heures du mattn jnsqirà cinq heures du soir, il 
était impossible que quelques questions contra- 
dictoi res ne fussent i)as posées. 

M. le Président. — Je vous fais remarquer 
que je laisse parler les accusés sans aucune iu- 
lerniptinn. Maintenant que votre observation 
est terminée, je vous dirai <(ue vous ne préten¬ 
dez pas sans doute que vos réponses aient été 
dénaturées. 

R. — Je vous demande bien j^ardon , M. le 
Président, on a travesti une de mes i épouses , 
et c’est par suite de ce travestissement que je 
suis ici. 

M. Miller.— Ce fait est vrai, et raccusé a dû 
remarquer avec quel empressement , dès l’ou¬ 
verture ilu débat , j’ai rectifié cette erreur qui 
m’était échappée cians la rédaction de l’acte 
d’accusation , et qui j)ouvait m’écliappcr au 
milieu de faits aussi nombreux. Ainsi , au Heu 
de ces paroles consignées dans l’interrogatoire 
de M. l'rélat Les 'in . 25 et juillet y j’at oqi ; 
un citoyen doit toujours être prêt a Luire son 
devoir; nous avons écrit dans l’acte d’accusa- 
tiori les mofssnix^ans : Les^'^y 28 et jaillel^j*ni 
ii^i ; il eu était de même en décembre , Je de'- 
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clare d’ailieurs que ces deux versions ont à mes 
yeux le même sens et la niênic gravite. ( Ke'cla- 
mations au barreau. ) 

M. le President. — Il rësulie de ces ex|ilit a- 
tîons qu'il s'agit dans ce moment d'une erreur 
commise dans la re'daction de l'acte d'accusa¬ 
tion , mais non pas dans les procès-x^crbaux ile 
l’instruction. 

M. Clïërot était de ynqnet, place du Carruu- 
sel, lorsqu’un groupe tle deux cents à deux cent- 
cinquante personnes la traversa, 11 n’enten- 
dit aucuns cris et ne prit point }>art aux arres¬ 
tations. 

M. Lemonier , avocat. — Le 21 décembre 
je voulais passer le pont des Arts , mais je fus 
empêche par un attroupement de ([uatre-vingts 
ou cent personnes , qui du reste me parut inot- 
fensif. A qnebuie pas en avant était un artil¬ 
leur qui fut abordé par deux éludians; « Où 
» vas-tu lui dirent-ils ? —Ciiex le général La- 
)> fayelte , pour le prévenir de ce (|ui se passe, a 
Ils le prirent par Je bras et continuèrent leur 
marche. 


Le témoin , avant de se retirer. — M. le Pré¬ 
sident ne juge pas à propos de m’interroger sur 
ce qu’aurait tlit un témoin ? 

M. le Président. — ISon, allez vous asseoir. 
( C’était sans doutedu propos imputé.àM. de 
Rougemont cpie voulait parler M, Leinonnier. ) 
M, Rostan , professeur à la faculté de méde¬ 
cine de Paris , est appelé. 

M. Roche , défenseur de M. Trélat-—M. Ros¬ 
tan et les témoins qui vont suivre ont été ap¬ 
pelés par nous pour donner des explications sur 
ce qui s’est passé à la société des y^mis du Peu^ 
pie. Si M. l’Avocat-général renonce à tirer in- 
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iliK tiou lie CCS faits ccnéraux, il devient inutile 
d’entendre f'cs (('moins. 

M. Miller — Je n’ai pas de réponse à faire. 

( iMarcfues d’ë ton ne ment.) 

M. Koitan est entendu. — Ce savant profes¬ 
seur rend hommage h la rare intelligence , à la 
haute capacité et à la probité de M. Trélat , 
son ancien élève, « Je m’estime heureux, dit-il, 
d’être son ami, et toutes les personnes (jui le 
connaissent en diront autant. » 

Les principales charges dirigées contre 
M. Trélat sont puisées par l’accusation dans le 
sein de la société des Amis du Peuple , dont il 
était président. On lit dans racte d’accusation 
(fiie la ])ensée fondamentale de cette société 
était de se reporterai! 29 juillet au soir, et de? 
faire un appel ii la nation ; qu’à l’époque des 
troubles d’octobre, elle s’était divisée par quar- 
lier en bureaux qui devaient être en perma¬ 
nence de midi à deux heures tous les jours , 
jusqu’à nouvel ordre ; que, deux jours avant les 
troubles de décembre , on a fait à la société une 
proposition ayant pour objet d’établir un co¬ 
mité |iermanent poursuivre les raouvemens, 
les diriger et en proüler. i 

Plusieurs témoins ( MM. Sterlln, Adam},,, 
Pellerin) sont entendus sur ce fait, et ils dé¬ 
clarent que la division en bureaux n’a eu’ 
d’rUitre but (jue d’établir une plus grande sur¬ 
veillance à l’égard des candidats, parce que lu ■ 
jiolice avait introduit des espions dans la so¬ 
ciété, et (jue , relativement à la proposition do 
créer un comité insurrectionnel , cette propo¬ 
sition , faite par un seul membre , avait clé re- , 
jetée d’acclamation et à l’mianimité. 

M. Roy, cocher, dépose que l’artilleur qui se 
trouvait à la tête du rassemblement qui tra- 
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versa le pont des Arts, le 21 de'cembre, ne fai¬ 
sait aucuns gestes et ne parlait pas ; le témoin 
aperçut aussi un garde national au milieu du 
groupe ; le peuple lui disait : (( Si vous tirez 
» sur nous, demain on vo isfusillera. w 11 était 
un peu pille et leur disait de bonnes choses pour 
les calmer. - 

M. llard est rappelé et déposé que le garde 
national est venu près de rartilleur, (|u’il lui a 
donne le bras en lui disant : allions chez La^ 
faye tte, 

M. Koy, auquel on lit sa déposition écrite , 
déclare qu’il n’a pas dit ce qui a été écrit. 

IM. Drouet, qui a assisté à rarrestation de 
M. Lebastard, dépose qu'il ne conduisait pas 
le rassemblement, qu’il marchait avec ses amis. 
Le rassemblement les poussait en avant , et 
n’était pas dirigé par eux, 

M. De goujon. — IVl. Lebastard et les deux 
messieurs qui étaient avec lui ne disaient rien ; 
ils ne paraissaient pas faire partie du rassem¬ 
blement. 

M. Hicout , rentier, fait la meme déposition 
que le témoin précédent. 

M. Lebastard. — Je désirerais qu’on lût la 
déposition du témoin devant le juge d’instruc¬ 
tion. 


M® Dupont donne lecture de cette déposi¬ 
tion . dont voici le texte : 

« Le décembre , vers dix heures du ma¬ 
tin , j’étais dans la cour du Carrousel..,, Des 
rasseinblemens venaient du port Saint-lNicola.s, 
et poiissojent des cris qui formaient un liruit 
confus. Ils pouvaient ctre (ormes de cent cin¬ 
quante personnes. L’aspect des gens composant 
ces attroMpemens , et la ]>articipation d’un âr- 
liUc;ir de la garde naiioualc , qui était au mi- 
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lieu du premier peloton . et qui donnait le bras 
;'i tleux individus, avait inspire' quelque crainte 
il mes cliasseurs..il ne faut pas être surpris si 
ces messieurs avaient êtê ébranle's un instant, 
puisqu’un soldat du trente-uniéme de ligne , 
cftii était dans la cour du Carrousel , est tombé 
mort , sans doute d’une attaque d’apoplexie , 
qui aura été' déterminée par l’impression qu’a 
pu faire sur son esprit le caractère de ce ras¬ 
semblement. (Mouvement.) 

Le te'moin.—Ce rassemblement était inof¬ 
fensif et ne m’inspirait aucuue crainte • on ne 
proférait aucuns cris ; il y avait beaucoup de 
fietits enfans. Quant à la mort du soldat , j’ai 
su qu’il avait dîné avec son père , et je ne puis 
savoir pounjuoi il est mort. 

iM. Delacourtie jeune, avoué de première in¬ 
stance , placé ilans. l’auditoire , se lève et dit : 
>j Je ne suis pas assigné comme témoin, mais 
j’étais à la tète de la compagnie dont je suis 
lieutenant et dont M. Ricoiit fait partie. » 

M, le Président ordonne l’audition du té¬ 
moin , qui dépose que le rassemblement était 
inofl'ensif, qu’on ne proférait pas de cris, qu’il 
s’est dissipé à la vue des gardes nationaux» et 
que le soldat n’est tombé d’une attaque d’apo¬ 
plexie qn’après l’arrestation de M. Lebastard, 
M. Frumont, horloger, déclare que l’artil¬ 
leur était au milieu du rassemblement, et non 
pas à la tète , qu’il ne l’a vu faire aucun geste , 
ni entendu proférer aucun cri. 

M. Miller. — Cependant devant le juge d’in- 
sfriictTon , vous avez déclaré que rarHlleiir et 
les deux jeunes gens qui l’accompagnaient ex¬ 
citaient , par leurs gestes et leurs paroles (je lis 
vos expressions), les personnes qui les suivaient 
en poussant des cris horribles. 
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Le témoin. — C’est faux. Je n’ai pas déclare' 
cela, (Mouvement. ) J’ai déclaré au contraire 
que je n’avais vu faire aucun geste, et qu’il 
avait son sabre sous son bras..,. Quant aux 
cris horribles , on a bien voulu mettre cette 
expression. 

M. le Président. — Cependant vous avez 

signe ; 

Le témoin. — Je n’ai pas compris comme 
cela. 

M. Fourchon , banquier, dépose que M. Le¬ 
clerc lui a dit qu’un lui.avait dit que le 22 
décembre, vers onze heures, un homme en 
bourgeois avait dit à un artilleur : Kst-ce pour 
ce soir? et que l’artilleur avait répondu : Ab/r, 
parce que nous sommes trop bien entoures, 

M. Leclerc. — Un grenadier, je ne sais le¬ 
quel , m’a en effet rapporté ce propos , non pas 
comme l’ayant entendu lui-même, mais comme 
le tenant d’une tierce-personne. Uien ne me 
prouve qu’il ait été tenu. 

M. Miller. — M, Carrel n’en a-t-il pas en 
connaissance ? 

Le témoin. — A peine arrirés au Louvre, 
VI. Carrel noiis parla de ce propos , et nous fù- 
nes trés-étonnés r(u’il eût pu le connaître avant 
autre retour, personne ne s’étant détaché de la 
îompagnie. (Mouvement.) 

M. Houssel, maréchal-ues-logis : Le rassem- 
ilement criait : Mort aux ministres ! marchons 
mr la Chambre des pairs I Mais une grande 
aartie de la légion de la banlieue, qui était là, 
*.riait presqu’aussi fort. (Sensation.) 

M. Miller. —Vous avez dit devant le juge 
l’instruction que quelques artilleurs voulaient 
ivrer leurs pièces..... 

M. Roussel. — Je n’ai pas dit comme cela : 

11 
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j’ûi dit ffne je croyais que qiielque^ arfilleurs 
voulaient se réunir au peuple, mais <|iie là 
grande majorité était d’un avis opposé. 

M. le President. — Mais MM. Cavai^ïiac et 
Guinard n’étaient pas là ? 

— H. ]\on , il n’y étaient pas. 

M. Guinard. — M. (Jarrcl ne vous a-t-il pas 
donné des cartouches? 

Le témoin.—Sur ma demaïule , il m’en donna 
que j’emportai dans mon schako, et que je dis- 
tribuai- 

jM., Guinard. — MM. les jurés n’oublieronfe 
pas'quc M. Carrel, revêtu d’une autorité supé¬ 
rieure, donnait des cartouches à M. lioussel, et 
que |)réçédcmnienl il eq avait refusé à M, Thier¬ 
ry, qui avait été lui en demander de ma j>art. 

(Joltas, capitaine d’infanterie , oomman- 
dant le détacliement de troupe de ligne qni fut 
ODV;oyé, au Louvre le *20 ilécembre, témoin en¬ 
tendu eu vertu du pouvoir discrétionnaire , ré¬ 
pond avec beaucoup de franchise et de préci¬ 
sion à toutes les interpellations de M. le Prési-* 
dent, mais sans qu’il résulte de sa déposition au¬ 
cun fait nouveau ou importaml, 

M. Rifiaud , avocat, qui se trouvait avec sa 
compagnie, près de M. Lebastard, quand il 
été ai rété, déclare que cet artiHeur remit sotti 
sabre sans résistance ,‘et qu’il ne tint.aucun pr<^* 
p,osque.vle groupe était peu nonibreux; qu’il 
n’a pas entendu de cris , eL que l’accusé n’étaiH 
pas a Li-de Van f cl U rassemblement. 

M. Renault de Suévre avocat., fait une dé¬ 
position semblable , et ajoute-que M. LebastardJ 
pouvait d’autant moins faire des gestes qu’il 
donnait le bras à deux amis, 

M. .Laflitte, administrateur des messagerie* 
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generales , capitaine de la f»ardc nationale, le 
iTi^me qui acte' récusé comme juré, est introduit. 

M. le President. — Connaissez - vous les ac- 
cuse's ? 

M. Laffitte. —Je n’ai pas cet.honneur là. 

Le témoin déclare f{u’il n’a pas vu 3Ï. Lehas- 
tard faire le moindre geste ^ qu’il donnait le bras 
à un ami, et avait le sabre sous l’autre bras * 
ifue du reste, le rassemblement était fort peu 
de chose. 

M. le President. Est-ce par votre ordre 
que M. Lebastard a été arreté? 

Le témoin. — INiillenient» et même aucun 
ordre n’a été donné à cet égard. 

L’audience est levée à quatre heures. M. le 
Président annonceqii'on actièvera demain Pau* 
dilion des témoins. 


S2PTIÈ2I1X SÉAUÎCP. 

» 


y1 luUence du 

¥ 

» 

A l’ouvertnre de l’audience, la parole est 
donnée à M. Miller, avocat-général. (Un pro¬ 
fond silence s’établit.) 

Messieurs , dit ce magistrat , lorsque de 
graves inquiétudes agitent les esprits , lorsque 
des dangers apparens ou reels compromettent 
ou menacent les intérêts matériels des citoyens, 
)orsf(ne des troubles sérieu’t ébranlent le cré¬ 
dit, arrêtent le commerce'et l’industrie, de 
toutes partsVon réclame l’action des lois, on 
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Stimule la vigilance et le zèle du ministère pu¬ 
blic, ou invoque le pouvoir tutelaire des ma- 
gi'itraTs- mais la crise est-elle apaisée, la tran¬ 
quillité rétablie, l’intérêt de la société n’est 
plus aperçu que dans une perspective éloignée : 
ceux qui ont eu le tort de s’exposer à la sévé¬ 
rité de la justice sont représentés, comme des 
victimes de l’autorité; l’action des lois est dé¬ 
noncée comme un abus <lu pouvoir, comme 
une injuste persécution. Telle est du moins la 
tactique de ceux qui se laissent égarer par les 
passions politiques, et qui égarent à leur tour 
les esprits crédules ou les cœurs faciles a se lais¬ 
ser préoccuper par ce sentiment si naturel de 
coint)assion qui s’attache au malheur même 
mérité. 


]N’est-ce pas, Messieurs, ce que nous avons 
vu depuis quelque tems? Quand les troubles 
d’octobre, de décembre , de février ont éclaté, 
une clameur universelle n’a-t-elle pas appelé 
la vengeance des lois sur les auteurs de ces dé¬ 
plorables excès? S’est-il, dans les premiers 
momens , élevé une seule voix pour les jiistitier 
ou les excuser? Les perturbateurs , disait-on 
alors dans une feuille publique, qui ne peut 
être suspectée de partialité en faveur, du Gou¬ 
vernement , les perturbateurs ne peuvent pous* 
ser le cri vengeur des lois violées en juillet , 
parce que ce sont eux qui violent les lois. Tant 
que la sévérité de la justice n’a pu s’appesantir 
que sur des malheureux dont la participation 
aux troubles ne devait pas rester impunie , 
mais qui pouvaient avoir été entraînés par de 
coupables agiteurs, on avait soin de faire sen-, 
tir que la rigueur des lois devait être réservée 
pour ces derniers, et l’on semblait accuser l’i- 
nutilité apparente de- nos efforts pour de'cou- s 
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vrir ceux qu’il importait surtout d’atteindre. 
Les magistrats ont rempli leurs devoirs ^ ils ont 
recherche la vérité avec cette sage circons¬ 
tance qui n’exclut pas une active vigilance, 
mais qtii peut seule préserver du danger d’une 
funeste précipitation et de la fâcheuse influence 
des impressionsdu moment, des impressions trop 
voisines des événemens qu’il s’agit d’éclairer. 

On nous a reproché de tourner contre les 
véritables amis de la patrie, contre les sauveurs 
de la liberté les armes qui ne nous ont été re - 
mises que pour défendre la liberté et la patrie. 
On ne connaissait aucun des élémens de l’ins¬ 
truction , et l’on proclamait d’avance qu’il y 
avait absence complété de charges à l’égard de 
ceux contre lesquels des magistrats, qui ne pou¬ 
vaient être mus par aucun sentiment de haine 
ou de partialité croyaient avoir recueilli de 
graves indices. 

On représentait le ministère public comme 
souriant d’avance en quelque sorte a l’espoir 
de relever les échafauds. Nous n’exagérons pas; 
nous transcrivons , Messieurs , les expressions 
dont on n’a pas craint de se servir. INous gémis¬ 
sons sans doute , Messieurs , de voir les faits 
ainsi dénaturés , nos actes aussi injustement 
censurés , nos intentions aussi perfidement ca¬ 
lomniées. Mais, forts de notre conscience, con¬ 
vaincus d’ailleurs que la tyrannie des passions 
serait obligée de céder îi l’empire sacré de la 
vérité, nous attendions avec confiance - Je mo¬ 
ment de nous présenter devant nos concitoyens 
réunis dans le sanctuaire de la justice , devant 
ceux qui D’afTectent pas de se proclamer les 
seuls et les véritables amis de la patrie, les 
soutiens exclusifs de la liberté, devant ceux 
qui savent qu’il n’y a point de liberté sans loi. 
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et qu'il n’y a point Je loi lîi où une force quel- 
conqTie parvient à en paralyser l’action et à 
s'elever aii-Jessus d’elle. 

Sommes* nous Jonc , pouvons-nous être cou^ 
pables d’une injuste perseoulion? Dans quel but, 
dans cfuei inte'rel nous serions-nous donc expo¬ 
ses a cet otlieux reproche fjui pèserait e'ternel- 
lement sur notre conscience ? Ffuir complaire 
au Gouvernement! 

Celui qui vous pafle. Messieurs, a toujours 
etc un homme purement judiciaire , un magis¬ 
trat , et rien qu’un magistrat ; il n’est donc 
point ni directement, ni indirectement initie' 
à la politique du Gouvernement ; mais il la 
juge comme vous pouvez la juger; c’est-à-dire, 
par les faits eux-mêmes. Qui peut méconnaî¬ 
tre le désir, le besoin même qu’il'aura toujours 
de ne pas renier son origine, de ne pas répu¬ 
dier ceux qui ont fondé le trône national sous 
l’égiile de la Charte de i 83 o? S’est-il jamais , 
pai- une aggression quelconque , mis en hostilité 
contre les citoyens? 

La première loi pour le corps social est celle 
de sa conservation. Le Gouvernement devrait- 
il se livrer sans défense, et livrer avec lui la 
socie'lé entière aux dangereuses attaques, aux 
audacieuses entreprises de ceux qui peuvent 
menacer la paix publique? Le Gouvernement, 
dont il n’est pas permis de révoquer en doute 
la constante disposition à user de la précieuse 
prérogative de tempérer la rigueur des lois , 
n’est pas plus capable d’exiger des magistrats 
des actes d’une injuste sévérité, que ceux-ci 
de se prêter à des exigences contraires à leurs 
devoirs. 

Ln fait, il est resté totalement étranger aux 
premiers actes de l’instruction comme aux dé- 
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veloppcmens qn^elie a tlû recevoir, l^es incuU 
pe's étaient déj»\ mis en accusation , (|u’ils igno¬ 
raient encore les charges qui sVlaient élevées 
contre eux, et le résultat des investigations de 
la justice. A-^-on d’ailleurs pu de bonne foi mé¬ 
connaître les limites du pouvoir du Ministère 
public? -Ne sait-on pas quHl n’a pas la puis¬ 
sance , ni de disposer de la liberté des citoyens, 
ni de les soumettre par sa seule volonté à la 
pénible épreuve des débats publics ? Des faits 
avaient été dénoncés : il a di\ demander , il a 
demandé qu’ils fussent vériûés ; ils l’ont été 
par les magistrats compélens , par des magis¬ 
trats indépendans de toute inÜuence étran¬ 
gère *, ceux des inculpés qui ont été privés les 
premiers de leur liberté , avaient été surpiis 
pour ainsi dire en flagrant délit, se livrant, 
du moins, à des démonstrations hostiles; les 
autres, Messieurs, n’ont été mis sous la main 
"de la justice, et en vertu de mandats' réguliè¬ 
rement décernés par IM. le Magisirat instruc¬ 
teur, que la veille du jour où deux chambres 
delà Cour, c’est-à-tlire vingt magistrats , ont 
décidé que l’instruction avait produit contre 
eux des cbarces suffisantes pour déterminer 

1 • ® • I * - 1 ^ 

leur mise en accusation et leur renvoi devant 

J 

vous. 

A-t-il été possible , Messieurs, d’environner 
les accusés de plus de garanties , et de mieux 
concilier les principes de l’humanité avec les 
justes exigeances de la loi? lîst-il donc per¬ 
mis d’appeler persécuteurs ceux <iui ne peuvent 
avoir la volonté , mais qui n’ont pas même le 
pouvoir de persécuter ? de qualifler légèrement 
de j>erséculion la décision régulière de vingt 
magistrats , délibérant hors la présence du Mi¬ 
nistère public, du Ministère public dont toute 
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l’autorité, devant la Conr comme devant vous 
se borne à faire entendre le langage austère de 
la vérité' et des lois? Peul-on craindre des ac¬ 
cusations légères quand il faut huit voix sur 
douze pour condamner des accusés, quand les 
accusations sont soumises h l’examen du pays 
lui-mème , à des jurés consciencieux , incapa¬ 
bles sans doute de trahir les intérêts de la so¬ 
ciété , mais certainement incapables aussi de ne 
pas accueillir avec empressement la justifica¬ 
tion des accusés. On noos a dit (non pas dans 
cette enceinte j qu’il fallait mettre de la poli¬ 
tique dans la justice ; notre raison se refuse à 
adopter un pareil princi[)e ; nous sommes por¬ 
tés à penser (pToM fera toujonrs bien de mettre 
de la justice dans la politique ; mais de la po¬ 
litique dans lu justice, jamais ! 

On a récemment avancé à la tribune de la 
ch a mbre des dépiite's qu’on verrait d’une ma¬ 
nière bien marquée dans l’accusation actuelle 
l’action de la police. INous nous explique¬ 
rons plus tard sur ce qui concerne M. de Ru- 
mignj ; mais jamais, au contraire , une procé¬ 
dure criminelle n’a été plus indépendante de 
l’action de l’administration ou de la police. 
Trois séries principales de faits vous seront dé- 
veloppéesj une relative à Sambuc et aux'au¬ 
tres étiidians. La justice a proce'dé à cet égard 
parsnitede la saisie du journal de Sambuc, saisie 
régulièrement opérée par un officier de police 
judiciaire , et aussi par suite de la découverte 
chez Rouhier et Pénard d’une assez grande 
quantité d'armes et de munitions , découverte 
qui a amené naturellement le magistrat ins¬ 
tructeur à faire recliercher et saisir chez Franc¬ 
fort , Audry et autres, des pièces importantes. 
A l’égard de l'artillerie, l’arrestation de Le- 
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bastard, à la tête d’un rassemblement, a seule 
motivé une information régulière , dont les 
développemens, indépendant de tout document 
extrajudiciaires , ont amené ici les divers ac¬ 
cusés qui ont appartenu à l’artillerie de la 
garde nationale. Knfin Danton et Lenoble ont 
été surpris en flagrant délit au moment oii ils 
essayaient de soulever les ouvriers du faubourg 
Saint-Antoine. 

Il a pu y avoir un lems, Messieurs, où il 
fallait du courage pour défendre les accusés , et 
où le pouvoir avait contre eux un avantage 
évident de position. INous croyons ne pas aller 
trop loin en disant qu’il faut maintenant du 
courage pour protéger les intérêts de la société : 
la défense puise des ressources immenses dans 
la tactique habile de ceux qui la présente, dans 
la liberté presqu’illimitée (ju’elle s’arroge à l’é- 
- gard des témoins dont les dépositions lui sont 
moins favorables , dans l’influence presqu’iné- 
vitable d’ auxiliaires étrangers, dont la puis¬ 
sance s’accroît chaque jour, et (jui, dans l’é¬ 
mission quotidienne de leurs feuilles, au lieu 
d’attendre les arrêts de la justice , plaident d’a¬ 
vance la cause des accusés, et peuvent ainsi 
jeter dans l’esprit de ceux qui sont appelés â 
prononcer, des impressions dont les cœurs les 
plus droits ne peuvent pas toujours se défendre 
entièrement.* 

Vous avez vu. Messieurs, quelle latitude a 
été donnée à la défense 5 combien nous avions 
fait citer de témoins sur U demande et dans 
l’intérêt des accusés. Tons les amis politi({ues 
et privés dont ils ont sollicité le témoignage 
ont été entendus , soit d’après les ordres par 
nous donnés , soit, en vertu du pouvoir discré¬ 
tionnaire de M. le Président. INous n’imputons 








pas aux accuses ou à leurs défenseurs les torts 
de l’auditoire ; mais, enfin , il est "vrai de dire 
que des dépositions plus ou moins à charge 
n’ont pas e'té accueillies avec le respect et la 
décence dont on ne devrait jamais s’écarter 
dans le sanctuaire de la justice. Vous savez 
aussi que dans l’inteVét, de la défense , on n’a 
rien négligé pour chercher à déconsidérer, même 
sans nécessité, les témoins dont lesaccusés avaient 
besoin de repousser les déclarations : aucun 
de ces témoins n’a échappé à des imputa¬ 
tions de leur part ou de celle de leurs défen¬ 
seurs. 


Vous rappellerons-nous en ellct , Messieurs, 
les insinuations de tout genre dont a été l’objet 
la famille Cousineau? Vous rappellerons-nons 
les imputations hasardées contre MINI, de Rn- 
migny, (^arrel , Barré, Rougemont, Vérillon? 
11 nous semble bien difficile ijûe quelques té¬ 
moins ne reculent pas devant i’accon)[dis’sement 


de leurs devoirs, et ne se montrent pas dis¬ 
posés à atténuer la force dé leurs déclarations 
écrites , lorsqu’ils voient ceux qui })ersistent à 
dire la vérité, non-seuleinent exposés aux mur¬ 
mures d’une partie de l’auditoire , mais en¬ 
core attac{ués dans leur honneur et leurs prin¬ 
cipes par ceux qui devraient se défendre au lieu 
d’accuser. 


Ce n’est pas tout , Messieurs, vous avez pu 
remarquer avec quel soin le ministère pu¬ 
blic , en prenant part aux débats , s’est borné 
à faire constater des faits sans jamais en tirer 
de conséquence. Presqu’ancune déposition n’a 
été terminée sans qu’au contraire les accusés , 
au Heu dç vous laisser àvos impressions person 
nelles , n’aient résumé eux-mêmes ce cjiie, selon 
eux , avait dit le témoin. 
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Il ne faut pas , nous le pensons d moins , 
beaucoup d’efiorts pour vous faire sentir com¬ 
bien CCS r<^sume's, s’ils e'taient ntdes , ne de¬ 
vraient être faits ni par le ininisière public 
ni par les accuses ; combien ces plaiuoieries 
partielles anticipées peuvent avoir d’inconvê- 
niens. 

* Toutes ces observations , Messieurs , nous 
ne les faisons pas pour écarter l’inte'rêt qui peut 
s’attacher à ceux, qui ont le malheur d’être tra¬ 
duits en justice 5 mais lorsque sur-tout la so¬ 
ciété n’a qn’un organe pour les représenter 
contre <[uinze à seize adversaires qui ont bieti 
d’autres avantages que celui du nombre , il 
nous a paru utile d’exposer les droits que nous 
croyons avoir , et aux égards du pijblic et à 
l’attention toute spéciale de ceux que le sort 
a désignés pour faire Connaître le jiigemeni'' 
du pays. Pardonnez-nous , Messieurs , d’avoir 
cru nécessaire de vous présenter ces réflexions 
préliminaires • mais , dans un tenis où l’un 
excite si activement la haine et la défiance 
conti'iî les dépositaires de l’autorité , rien de 
plus légitime sans doute que le désir qu’ils ont 
de rétablir la vérité et de proclamer les vrais 
])rincipes. Il faut d’ailleurs qu’une accusation, 
et surtout uQ^acciisation de la nature de celle 
qui 'est portée devant voir», se présente , sinon 
avec avantage , «lu moins sans préjugé défavora¬ 
ble. INous gémissons plus quepeisoune(ici M. l’A- 
vocal-(jénéral se tourne vers les accusés) de 
voir traduits sur ces bancs des citoyet\s honora¬ 
bles, dont la vie privée paraît coinmanécr l’esti- 
rne \ des jeunes gens nches de nobles jrensées , 
d’inspirations généreuses. Ce n’est pas nous. 
Messieurs , «pii cherchons à récuser leurs ti¬ 
tres h la considération publique,ou à la.bien- 
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veillaüce de leurs concitoyens, et les services 
qu’ils ont pu rendre à la patrie. 

Mais les services qu’on a pu rendre à l’Etat , 
donneraient-ils le droit de l’e'branler jusque 
dans ses fondemens , s’il n’est pas administre 
suivant les doctrines qui conviennent à des 
ima{;inations,qui peuvent être déréglées ; mais 

l’ardeur de la îeuncsse sufllrait-elle pour lési- 
* 1 • * 1 1*1 
timer des essais qui alarment tous les bons ci¬ 
toyens et fnusseiit tous les intérêts ? Faut-il 
donc (|ue les hommes paisibles puissent deve¬ 
nir les victimes des manœuvres conpablesdeceux 
qui parleraient de liberté en attaquant celle 
tl’autrui , et qui se v'^anteraient de travailler au 
bon beu r de la France en brisant avec vio¬ 
lence idhs les liens sociaux ? 

Ajirès cet exorde , M. l’Avocat-Général pré¬ 
cise la nature de l’accusation en délinissant le 
complot aux termes de la loi : et il s’attache à 
établir son existence en agglomérant les faits 
généraux déjà connus par Pacte d’accusation, 
il annonce, en outre, f(u’il va lire .plu¬ 
sieurs placards, soit manuscrits , soit im¬ 
primés.. .. 

M® Dupont, interrompant. — Poiir ma part, 
je proteste contre cette manière d’accuser, 

— M. le Pre'sideiit. — Vous ne pouvez pa5 
interrompre le ministère public, 

M® Dupont. — INous ignorons quel est l’au¬ 
thenticité de^^ces-placards , il n’est pas permis 
d’agir sur l'esprit des jurés par de pareils 
moyens. 

M. Mill er.’—ils sont dans le dossier , où l’on 
a pu , où l’on peut encore en prendre com¬ 
munication. 

M. l’Avocat-Général donne lecture de ces 
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placards, en faisant observer toutefois qu’il ne 
pre'tend pas les attribuer* à l’un des accuse's. 

Abandonnant bientôt les géneralitc's , le mi¬ 
nistère public se livre à l’examen et à la dis¬ 
cussion des faits collectifs ou particuliers qui se 
rapportent aux accusés, il rappelle les détails 
déjà connus sur l’établissement de la société de 
l’Ordre et des Progrès , par Samhuc ; s’at¬ 
tache à établir qu’elle était jnireineiit politi¬ 
que , diflérenle et distincte de la société des 
Kcoles , destinée à substituer une république 
au Gouvernement établi ; dans la fondation de 
celte société , dans les documens trouvés clsez 
Francfort , dans plusieurs lettres et discours, 
et surtout dans les indications du journal de 
Sambuc, il puise les documens à l’aide des¬ 
quels il soutient l’existence et la maturité du 
complot. 

Ensuite M. l’Avocat-Général énumère suc¬ 
cessivement les charges relatives à chacun des 
accusés, 11 persiste dans l’accusation de com¬ 
plot contre l’Etat ; quant ri MM. Sambuc , Au- 
dry , Pénard , Chapparre et Kouhier , tout en 
rendant hommage h leurs antécédens favorables 
età leur conduite irréprochable comme hommes 
privés. 

Relativement à Gourdin , M. l’Avocat-Gé- 
néral ne pense pas qu’il ait participé au com¬ 
plot , mais il pense qu’il en a eu connaissance 
t ne l’a pas révélé. 

M, PAvocat-Général termine cette première 
partie de son réquisitoire en examinant en 
peu de mots le très.petit nombre de faits re¬ 
latifs à Pacensé Trélat , qui lui parait ne de¬ 
voir être considéré que comme non-révélateur. 
Ce magistrat rend hommage à la loyauté du 
caractère de M. Trélat , et rappelle la depo- 
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sillon honorable que M. le professeur Rostan a 
faite en sa faveur. • 

Au moment où M. IMilIer se livrait avec 
quelque chaleur à îles cousit] cù'a lion s ge'ne- 
rales , il s’est interrompu tout à coup en tli- 
sant : « Soyez persuades , ùlessieurs les Jures , 
que si l’accent de notre voix avait quel([ue 
chose dVnergi({ue , cela tiendrait moins à l’in¬ 
sistance que nous mettrions à soutenir l’accu¬ 
sai Ion qu’à notre organisation pliysirpie , nous 
ferions désolés que , dans nos paroles ou dans 
la manière dont elles sont prononcées, on crût 
voir d’autres sentimens que ceux dont un ma¬ 
gistrat doit être anime'. 

Après une suspension de vingt minutes , 
IM. l’Avocat-Gcnéral , reprenant son réquisi¬ 
toire , passe à une autre série d’accusés , et 
examine s’il résulte des débats qu’un complot 
s’était formé dans le sein de l’artillerie de la 
garde nationale. 

‘Quant à MM. Guinard et Cavaignac, il ne 
lui paraît pas que les faits sur lesquels se fon¬ 
dait l’accusation, aient été établis par les dé¬ 
bats, et non seulement il abandonne l’accusa¬ 
tion de complot, mais encore il ne pense pas 
qu’on puisse poser à leur égard la question 
subsidiaire du délit de non révélation. 

Quant à M. Cliauvin, le ministère public dé¬ 
clare qu’en admettant que cet accusé puisse 
être déchargé de l’accusation principale, il se¬ 
rait du moins coupable de non révélation. 

Au moment où M. l’Avocat-Général s’atta¬ 
chait à repousser les allégations qui ont été di¬ 
rigées contre le témoin de Kougemoct, des 
murmures s’élèvent dans l’auditoire. 

M. rAvocal-Géuéral. — Je prie le public de 
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me continuer la bienveillance qu’il m’a mon¬ 
trée jusqu’à pre'senl. ^Le silence se rclai>lit.) 


Quanta !\ 1 . d’Herbinville, M. rAvocal-Gë- 
neral pense qu’il n’y a pas eu proposition non- 
af^rëe ; que, d’un autre côté, la conviction peut 
n ôtre pas entière sur la participation h un com- 
t)lot, mais qu’il résulte de la communication 
par lui faite h Verillon , qu’ils s’est rendu cou¬ 
pable de non révélation. 

Quant à M. Guilley, M. l’Avocat-Général dit 
que s’il n’est pas impossible d’écarter l’accusa¬ 
tion principale, s’il n’est pas meme impossil)le 
d’écarter l’accusation d’avoir fait une propo¬ 
sition non agréée, on ne peut s’empêcher de le 
de'clarcr coujjable de non-révélation. 


Quant à M. Lebastard et aux frères Garnier, 
le fuinistère abandonne l’accusation de partici¬ 
pation à un complot, et dit à les Jurés: 

« N ou s verrez si vous ne devez pas les déclarer 
coupables d’avoir, par des cris et par des dis¬ 
cours piofciés dans des lieux publics, provoqué 
à la rébellion et à la désobéissance aux lois. » 


Quanta M. Pointis, le ministère public rap¬ 
pelle le propos qui lui est attribue, l’explication 
du prévenu, et la <lépositioa de M. Parmentier, 
qui a déclaré qu’il avait regardé la conduite 
de ce jeune Lomme , comme une.olourderie. 

Relativement à Danton , le ministère public 
persiste dans les diverses préventions , excepté 
celle de violences envers un oUicier de la garde 
nationale. « Qtielle fine soit votre décision , 
ajoute M, l’Avocat-Gcnéral, sur l’accusation de 
participation à un complot , porté contre Dan¬ 
ton et Lenohle , vous n’hésiterez pas, nous le 
j>ensons du moins, à les déclarer coupables d’a¬ 
voir provofjué au changement du Goiivcrne- 
iiienl, h la rébellion et à la guerre civile. 
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Messieurs, dit ce magistrat en terminant, 
nous sommes arrives à la fin de la longue 
carrière que nous avions parcourir: nous 
avions un devoir bien pénible à remplir, devoir 
dont il y a peut-être, nous le répétons, quelque 
courage à s’acquitter aniourd’hui: bientôt, 
M essieurs, ce sera à vous à remplir le vôtre, 

D a n s une feuille publique du lo mars, on n’a 
pas craint de dire « nous savons qu’il ne se trou- 
vera pas un jury capable de condamner les 
accusés. J) 

Sans doute, non, s’ils sont innocens, ou si 
l’accusation n’est pas siiflisariimcnt justifiée , il 
ne se trouvera pas un jury qui jmisse les dé¬ 
clarer coupable ; il ne se trouverait pas davan¬ 
tage un magistrat qu’on pt\t soupçonner d’avoir 
conçu l’atroce pensée de provoquer la sacrilège 
espérance d’obtenir une injuste condamnation • 
il n’est pas pour nous. Messieurs, de vérité de 
position; la vérité est pour les magistrats comme 
elle doit l’être pour vous, une, absolue , indé¬ 
pendante des tems , des lieux , des personnes. Si 
donc les accusés sont coupables, il se trouvera 
certainement un jury capable de faire ce que 
sa conscience lui dictera, de décider avec l’im¬ 
partialité et la fermeté qui conviennent à des 
hommes probes et libres. 

On vous parlera peut-être des conséquences 
de votre déclaration , conséquences auxquelles 
la loi vous défend de vous arrêter. Tout ce que 
nous pouvons vous dire à cet égard, c’est que si 
la 'clémence est quelquefois de la justice» le 
pouvoir modérateur n’appanient ni aux magis¬ 
trats, ni à vous. 

Après ce réquisitoire, M. l’Avocat-Général , 
s’adressant à la Cour, requiert qu’il lui plaise 
poser la question subsidiaire du délit de non ré- 
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vélation, à l’egarcl des accuses autres que 
MM. Ouinard, Cavaignac, Danton, Lenobîe , 
LebasUrd et les frères Garnier. 

An<isitüt Bethmonl, avocat de Sambuc, 
se lève et combat ces conclusions subsidiaires. 

MM®*^ Glandaz et Dupont prennent après lui 
la parole, et soutiennent avec force (jue la 
question subsidiaire du délit de non re'velation, 
ne doit pas être posée, M® Dupont rappelle que, 
dans Taflaire de Liories et de ses infortunés cama¬ 
rades, M. Marcliangy combaîlil des conclusions 
des défenseurs, semblables à celles que prend 
aujourd'hui M. TA vocat-(Général. 

« Ainsi, s’écrie-1-il, lorsques ces questions 
étaient sollicitées pour arracher à l’ëcliafaud 
quatre accusés, le ministère public les repous¬ 
sait de sa sombre éloquence, et la Cour refusa 
de les jmser. Changerait-elle aujourd’hui sa 
jurisprudence pour compromettre la liberté des 
accusés? » (Très-vive sensation.) 

La Cour se retire dans la chambre du con¬ 
seil , et, après vingt minutes de délibération, 
rend l’arrêt suivant : 

« Considérant que Laccusation principale 
porte sur le fait d’un complot auciuel auraient 
participé les accusés Sam bue, Audry, Rouhîer, 
Pénard, Chapparre, Gourdin, Trclat, Chauvin, 
Guiiley, d’Herbinville, que le fait de non ré¬ 
vélation , n’étant qu’une modification du fait 
principal, 
subsidiaire ; 

» Mais considérant que celle question i.e peut, 
aux termes de la loi, être soumise aux jurés 
qu’autant qu’elle résulte du débat, et que, 
dans la cause, le débat n’a produit aucun fait 
autre que ceux qui ont été appréciés par la 
chambre des mises en accusation , 


pourrait être l’objet d’une question 
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» Ordonne qu’il ne sera rien changé aux 
questions résu liant du résume' de l’acte d’accu¬ 
sation. i> 

Des applaudisscmens e'clatent dans l’audi¬ 
toire, et l’audience est levée au milieu des 
marques d’une viv^e satisfaction. 

Le lendemain, jeudi, commenceront les plai- 
doieries. M® Betlïniont sera entendu au com¬ 
mencement de l’audience. 


HUITIÈME SÉANCE. 

s. 


Audience du i3 


1 

A l’ouverture de l’audience , M® Bethmont, 
avocat de l’accusé Sainbuc , a la parole. 

. a IVÎ essieurs , dit-il , vers.la fin de décembre, 
au milieu de mille anxiétés cruelles, vous vous 
les rappelez sans doute , le pays attendait la 
réparation judiciaire du plus énorme des at¬ 
tentats. La cour des Pairs étaient réunie , les 
ministres de l’ex-roi comparaissaient devant 
elle , coupables du crime de lèse-patrie , cou¬ 
verte du sang du peuple, cliargés de sa haine , 
accusés eu son nom ; je ne vous dirai ))as quelle 
agitation tourhientait la France , combien alors 
fermentaient dans Paris les plus justes resseiiti- 
mcns. Cette époque , avec ses sourdes inquiétu-, 
des, ses bruits alarmans murmurés à l’oreille, 
ses cris de mort vociférés dans nos rues , le bi- 



























vonac lie nos gardes nationales au Luxembourg^ 
et la morne tristesse des soldats citoyens me¬ 
naces de tourner leurs armes contre des frères 
]ionr protéger l’arrêt d’une justice que tous ne 
regaîdaient pas comme complète ; cette épo¬ 
que . [Messieurs, est gravée dans vos souvenirs. 
Elle avait étésignalée comme l’écueil de l’ordre 
nouveau. Les corps jM>litiques s’étaient à l’a¬ 
vance occupés de conjurer l’orage • ils avaient 
proposé l’abolition de la peine de mort pour 
éviter une solennité de vengeance et les repré¬ 
sailles de la Grève, 

M L’arrêt fjjt prononcé* la vie des coupa- 
ddes était sauve ; et l’ordre pourtant triompha 
et les haines se turent ! Je crois même , sans 
trop présumer de celte bonne nation Irancaise, 
pouvoir dire que, malgré des blessures saignan¬ 
tes encore , malgré les longs jours de deuil pré¬ 
parés à tant de familles , le peuple a couvert la 
cruelle conduite de ces hommes , si ce n’est de 
son pardon , du moins de son oubli. 

» Durant ces jours de justice, et surtout de 
clémence nationale , des hommes ombrageux 
qui devaient tenir le pouvoir pour heureux, 
puisqu’il durait encore, recueillent des bruits 
sans nom , des propos sans suite , des dénon¬ 
ciations sans auteurs, et avec cet amas de viles 
calomnies font jeter et languir dans les prisons 
dix-huit jeunes patriotes, afin ([ue la justice 
égarée réclame d’eux , en expiation de leur dé- 
voûment à la patrie , tout le sang qui leur reste 
des journées de juillet. ( Mouvement dans l’au- 
ditoireb 

» Il laudrait . Messieurs , plus de modératiou 
ue n’en comporte la raison humaine pour se 
défendre dans cette cause , d’un langage îm- 
preigne d’amertume ■ néanmoins, je l’essaijai.. 
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» L’histoire de ce procès vous est due , la 
voici : 

)> Un jour, du haut de la tribune , un ma¬ 
gistrat de'putè annonce à la France l’existence 
d’un complot tramé par des républicains. 11 
s’impose ainsi le devoir de justifier celte révé¬ 
lation si solennelle 5 de là des préocupations , 
des soupçons injurieux sur des gens de cœur, 
une confiance aveugle aux insinuations de la 
calomnie , de là le procès. 

» Résumé des teneurs d’un parti , la cons¬ 
piration promise était appelée à réunir tous les 
ëlémens d’opposition dont ce parti s’est fait des 
fantômes dans les vertiges de son épouvante. 

• » Ainsi les écoles, la société des Amis du 
Peuple, les artilleurs nationaux , les orateurs 
des faubourgs y devaient trouver leur place. 

» Quatre étudians d’un hôtel de la rue des 
Grès , et le vieux commissionnaire de cet hô¬ 
tel , représentent les écoles. La société des Amis 
du Peuple est personnifiée toute entière dans 
son Président. L’artillerie est accusée dans ses 
deux jeunes et dignes capitaines et autres he'ros 
importuns de juillet. Enfin , vous savez qui 
doit payer la dette de nos tribuns de carre¬ 
fours. 

» A ce vaste complot, il fallait un lien , nn 
chef} ce fut Sambuc qu’on trouva. Sambuc , 
jeune homme aux mœurs pures et naïves , d’une 
imagination brillante sans doute , mais neuve 
aux choses de la vie ; Sambuc , qui , jeté dans 
Paris au milieu d’une tourmente politique après 
la solitude de ses montagnes de la Suisse, re¬ 
çoit tout à coup les impressions si variées et si 
vives de-nos émeutes populaires; Sambuc , qui 
chaque soir d’une journée remplie par l’agita¬ 
tion d’une activité incroyable, se raconte avec 
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tant de candeur les ctonnemens de sa vie nou 
velle; lui qui, en un mois, subit un procès 
academique, forme trois sociétés, compose une 
brochure , fonde un journal , le remplit des 
travaux de sa plume, écrit cent lettres, fait 
mille discours , à l’Ecole de droit , au Pan¬ 
théon, à la Sorbonne ; c’est Sambiic ([ue l’ac¬ 
cusation choisit. Je le conçois , ca* c’est une 
bonne fortune rare qii un conspiraieur qui tient 
les livres de la conspiration avec une si scrupu¬ 
leuse exactitude. Sambuc sera donc le chef du 
complot. C’est dans cet état , Messieurs, que 
l’acte d’acensatiou porte l’aflaire devant vous. 

» La lecture de cet acte a dù vous inspirer 
des alarmes. L’exposé des charges est précédé 
d’un sombre tableau politique , où tous les faits 
de violences isolées qui irritèrent la population 
sont groupés avec art; rien n’est dédaigné, ni 
les conGdences d’un rêveur de complots, ni 
même les propos échappés au délire d’un fou, 

» Les débats vont s’ouvrir. Les accusés com¬ 
paraissent sous la double prévention que fait 
naître le lien par lequel on les a unis, et le ré¬ 
cit de ces faits généraux, dont 'tout l’odieux 
pèsera sur eux , sans qu’ils puissent s’en défen¬ 
dre , précisément parce qu’on ne les en accuse 
pas. Or, Messieurs, cette position que l’on 
s’était faite, que l’on avait choisie avec toute 
la maturité de la méditation dès le premier jour, 
dès la première heure , le magistrat qui accuse 
l’abandonne ; il persiste à voir plusieurs com¬ 
plots ; il a cessé de voir le lieu qui les unit. Le 
complot général se résout en catégories. Ce¬ 
pendant , grâce au nœud de cette connexité 
imaginaire , trois accusations différentes ont 
été réunies dans une même instruction ; dans 
un même débat. Chaque accusé peut se pla 'ndre 
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de voir son sort soum is aux chances des impres¬ 
sions qu’ont fait naître tant de témoignages qui 
devaient rester etrangers à sa cause. 

i> Ce n’est pas tout : les faits dits géne'raux , 
véritables apeiçus politiques pris du parquet, 
écartés du sanctuaire de la justice , an premier 
examen sont renvoyés à la barre de rhistorien, 
leur juge naturel , dont il n’eitt pas fallu un 
seul moment les distraire. 

» Alors , l’accusation rentre dans ^es limi¬ 
tes , mais elle y rentre après des écarts que je 
devais signaler, et sur lesquels je.m’abstiendrai 
de toute réflexion , pour rester fldèîeà mes ha¬ 
bitudes tle respect envers la magistrature. 

)i Pc même que Sambuc est îc lien du triple 
complot, il en est aussi l’archixûste. Une pièce 
importante a été saisie dans ses papiers , c’est 
son journal. Cette pièce est devenue la pierre 
angulaire de l’accusation. Je m’en expliquerai. 
Ces explications importent h la cause et surtout 
au caractère de l’accuse que je défends. 

» Pour toutes les âmes qui ne s’etlVaiont point 
d’elles-mèmes ,*c’est nn besoin que de regarder 
en face, et le jeune homme qui entre dans la 
vie , tant qu’il n’a point à rougir, se cite vo¬ 
lontiers chaque soir au tribunal de sa cons¬ 
cience. Heureux donc celui qui long-tems enre¬ 
gistre sans rien omettre tous scs actes et toutes 
ses pensées. Beaucoup ont commencé un travail 
de ce genre , bien peu lecontimient long-tcins; 
car. 5 la première faute, la main hésite, la 
plume s’arrête,.. vous verrez là une lacune au 
journal. Celui de Sambuc est soumis à vos re¬ 
gards , Messieurs; parcourez-Ie ■ il n’y a point 
de lacune encore , car fidèle à l’habitude de 
bien faii’Cj il a pu conserver celle de tout 
écrire. 
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)i L’accusation ne s’arrête pas à ces misères. 
Vainement le journal proclame toute la mora¬ 
lité' pure de Sambuc , il lui est opposé comme 
un ayeii de scs romploîs. Sous ce rapport , il 
m’inspire des réflexions que je dois vous sou¬ 
mettre. 

J) L'iie confession , et ce journal en est une , 
commande un respect religieux à quiconque 
veut en^ faire usage. S’il en peut résulter une 
preuve que la justice accueille, cette preuve, 
dont le caractère n’est pas défini par les lois, 
veut être appréciée autant suivant les règles 
de la raison que selon les inspirations de la con¬ 
science. 

» Ainsi , je dirai du journal de Sambuc qu’il 
faut le rejeter de la cause ou lui accorder une 
confiance absolue. Ur, voici comme je l’entends. 
On doit croire toutes ses énonciations avec 
toute rimporlance que le journal leur donne , 
mais avec cette importance seulement, car 
Sambuc , par sa disposition d’esprit, exagère 
plutôt qu’il u’alfaiblit ce qu’il se raconte. On 
doit croire tpietoiit ces faits , imputés par l’ac¬ 
cusation à Sambuc , ne lui sont pas imputables, 
s’il ne \e.i a pas faits siens en les consignant sur 
ce journal ; car dans ses confidences , il ne crai¬ 
gnait pas de se comjjromettre, ctiil enregistre 
les plus graves comme les plus indifTérens dé¬ 
tails. 

» Enfin , Messieurs , si des mots sont obsenfs, 
si le sens nous écba|>pe , il faut bien se garder 
de le compléter par des conjectures , car il doit 
être à jamais passé le tems qui vit toutes les 
merveilles judiciaires que l’art ingénieux des 
interprétations fît éclorç. Ce& princii^es posés , 
j’analyse le journal et j’accepte sans crainte 
tons les faits qui y sont consignés. » 
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Ici l^avocat, dans une discussion étendue , 
prouve que, dans les premiers jours de décem¬ 
bre l’accusé fut constamment occupé du soin de 
fonder l’association des Ecoles ■ il raconte les 
essais multipliés et infructueux qu’il tenta au¬ 
près des ministres pour faire agréer un plan au¬ 
quel il donnait tout l’éclat de la publicité. La 
société'de l’Ordre et des Progrès , née au grand 
jour, tenait des séances publiques , des inconnus 
y étalent admis, et Sambuc mentionne dans 
son journal qu’h la conversation de quelques-uns 
d’eux, il se crut tombé dans un détachement 
des bonnes études. 

Le journal ne fait aucune mention du règle¬ 
ment mystérieux que le ministère public a pré¬ 
senté comme le pacte des conjurés 5 cependant 
il renferme la mention du règlenient présenté 
par Sambuc. 

Me Betlimont, après l’analyse de tous les dé¬ 
tails, dit qu’à défaut de toute autre raison, il 
lui suffirait de répondre que Sambuc n’a pas 
conspiré par cela seul qu’il est ‘mpossible à l’ac¬ 
cusation de prouver qu’il en ait eu le tems, 

« Messieurs , dit en terminant l’avocat, je ne 
vous rappellerai pas le tableau sombre tracé 
avec tant de complaisance par la voix qui ac¬ 
cuse ; les placards portant la menace du pil¬ 
lage et de l’incendié dans les murs de cette ca¬ 
pitale , les .cris séditieux, les émeutes popu¬ 
laires transformant cette vaste cité en une place 
d’armes, et la misère assise sur les débris de 
ces grandes fortunes dont le commerce attristé 
a vu l’édifice s’écrouler sur Ini-mème. Ces ter¬ 
reurs ne sont pas faites pour vous, meme en les 
rappelant je crains de yous faire injure. 

i> Les accusés vont être libres, ils n’auraient 
dû jamais cesser de l’être. Le parti qui les pour- 
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suit de sa haine trouvera toujours en eux les 
mêmes conspirateurs, 

î> Oui, Sambuc , avec son désir énergique de 
rapprocher les âges , de lier le riche au pauvre, 
donnera au peu|)le ces leçons de vertu , de pa¬ 
tience , de travail dont sa plume est féconde. Il 
conspirera rinstruction et l’amélioratioa de 
tous. 

» Oui , GuinarJ et Cavaiguac, si l’on attente 
à la liberté du citoyen, si l’on oublie la sainteté 
des promesses , avertiront le pouvoir qu’il est sur 
le premier degré du parjure. 

M Oui, avec eux, Chauvin , Gtiilît^y, Pêclieux- 
d’Herîjinville , si quelque cri de guerre se fai¬ 
sait entendre , seront les piemiers à répondre à 
ce cri; oui , vous les verrez incjinets, jeter leurs 
regards de.s rives du Hliin aux ’cîmcs des Pyré¬ 
nées, impatiens de soutenir l’honneur du dra¬ 
peau français partout où flotterait avec insulte 
pour la patrie une bannière étrangère. 

J) Ahî laissez-ïes conspirer ! 

M Tandis que régoïsme glacé conspire et sans' 
cesse et partout pour les misères de l’intérêt in¬ 
dividuel , laissez le patriotisme conspirer avec 
dévoùment la gloire et la prospérité delà Fran¬ 
ce, et puissent, de sou sein fécond en héroïfjues 
vertus, s’élever beaucoup d'hommes ({ui leur 
ressemblent! 

» J’ai rempli ma tâche, Messieurs ; la votre 
est maintenant bien facile , car j’ai eu le bon¬ 
heur de défendre Sambuc sans avoir eu la dou- 
leiir de trembler pour lui- Qu’il me soit permis 
de le dire, ce procès, provoc[ué par la peur, 
promis avec tout l’éclat d’un triomphe, lie pé¬ 
niblement le présent au souvenir du passé • il 
n’y a'de changé que vous, Messieurs , vous, 
nos juges, et quoique peur la première fois on 
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ait cru devoir user <îu droit de vous choisir, je 
le répète avec confiance, pour vous comme pour 
Je pays, le procès a fait naître un sentiment 
ffui afflige • .mais les accuses ont paru , vous les 
connaissez tous , et vous remporterez un senti¬ 
ment qui console. » 

M« Koueh et INT, Roussi présentent successive¬ 
ment la défense de MM. Audry et Rouhicr. 

Me Marie prend la parole pour Pénard , et 
s’exprime ainsi au milieu du plus profond si- 
leîice : 

fc On a beauéonp parlé de l’agitation qui a 
succédé îuix journées de juillet; cette agitation 
trouvait son explication naturelle dans les cau- 
sès générales (|ue je prendrai la liberté de vous 
exposer, et'dans les causes spéciales qui, en de- 
cembre et février, se manifestaient d’elles-mè- 
mes. On a mieux aimé l’exploiter, on en a fait 
la base d’uii système politique qui a déjà porté 
et fpii portera encore des fruits funestes. 

‘ )) Un cri d’alarme a été jeté; parti du mi¬ 

nistère, il a fait écho à la tribune nationale, 
et de là il a retenti dans toute la France. La 
France s'est émue, les haines se sont allumées, 
un brandon de discorde qu’il sera difllcile d’é¬ 
teindre, a été jeté entre Paris et les provinces. 

» Le ministère public aussi s'est ému , et 
comme les émotions de parquet se traduisent 
toujours en procès criminels , des procès ont 
éclaté là où la raison ihdiq.uait des mécontens ; 
le parquet a su trouver des conspirai eues ; les 
prisons se sont remplies, et vous avez vu , Mes¬ 
sieurs , se renouveler ces scènes*déplorables, ces 
conspirations improvisées qui, sous le règne des 
derniers Rois , ont excité tant de scandale et Je 
colère. ( Mouvement dans l’auditoire.) 

.V Les carlistes ont paru d’abord ; on leur de- 
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vait celle pret'erence qui u’tUail au reste qu’une 
tacti(|ue adroite. Ils ont paru, et qu’a-t-on vu ? 
des Loinmes mecontcns d’avoir perdu leurs fa - ' 
veuis, leurs places, leurs pensions, quelques 
nobles desappointés qui auraient mieux fait sans 
doute de s’associer aux adieux detdiiUeaubriand 
et d’accepter sa philosophie ^ mais des conspira¬ 
teurs , aucun ! Le ministère public a crié vic¬ 
toire, parce que le jury a comlamné deux honi- 
ines obscurs cc^mme non-révélateurs d’un com¬ 


plot resté idéal aux yeux de la jïistice ! 

» Je ne sais si les bonapartistes auront leur 
four; en attendant, voici venir la grande cons- 
)>iralion républicaine. fOn rit. ) Quehtues étu- 
dians dont le cœur s’est ému aussi aux misères 


de la patrie , dont IMnie jeune et neuve n'a eu 
d’autre tort que de se répandre au dehors avec 


trop de naïveté et d’abandon , 


et A coté d’eux 


des hommes à la raisou élevée, au caractère fier 


et énergique, dont la conscience pure s’est ré¬ 
voltée à la vue d’une magnifif|ue concjuète gras- 
j)illée par des ambitieux. 

» Ces hommes aej uillet , ils ne pouvaient 
échapper à leur destinée! Vaincus , ils appar¬ 
tenaient de droit aux échafauds de Charles X ; 
vainqueurs, on leur a prouvé bien vite que le 
pouvoir ne presse (pi’avec rcpugance et ter¬ 
reur les mains assez puissantes pour briser des 
troncs î (Nouveau rnouvement dans l’auditoire.) 

» Vous vous rappelez , Messieurs , a\ ec ({uelle 
pompe la conspiration républicaine a été an¬ 
noncée. A l’audience, tout s’est éclairci , et l’ac¬ 
cusation , si hautaine tfuand elle se parlait à 
elle-même , amenée devant les juges du pays , a 
imité aussi ces anciens chev>alievs nui combat^ 
taient non la lance aupoin^, mais clutpeau has^ 

w 11 y avait une noble satifaction à ofïïïr à 
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de nobles victimes ; mais on n’a pas compris 
qu’il y a grandeur et non faiblesse A réparer 
une erreur, l>’acte d’accusation rëvèle tout à la 
fois la logirjîie et la pense'e de ce procès ; on a dit 
assez haut A la l'rance pour <(Me ces paroles 
soient entendues: «Voici les républicains; ce 
» sont eux qui excitent les émeutes , jettent le 
3) désordre, ruinent le commerce, ç)'^ eit aux 
)> portes , que la société se mette en défense î » 

)) C’est au milieu de ces clameurs , c’est sous 
l’influence de ces préventions funestes que le 
procès a été commencé , l’instruction suivie; ou 
plutôt le crime a été dénoncé avant la vérifica¬ 
tion des faits; c’est un sj'slème construit en 
dehors des faits et qui a pour unité terrible 
l’écbafaud. » 

M® Marie annonce que les troubles de la so¬ 
ciété doivent , selon lui, être attribués , non à 
des conspirations, mais A des causes plus graves, 
plus profondes. 

« l’oute révolution, dit-il, a une. mission A 
remplir; la révolution de i 83 o avait la sienne; 
elle ne s’est point .nccomplie ; voilà le secret du 
malaise- Tant qu’il s’est agi de détruire, il y a 
eu unité parfaite de pensée et d’action. La dy¬ 
nastie ancienne était dans la société française 
comme un de ces éiémens étrangers introduits 
dans un corps avec violence , et que ce corps 
rejette avec douleur. Le moment de la colère 
devait arriver; il-est venu, et trois jours ont 
suffi pour jeter A bas'dn trône une dynastie de 
tant de siècles, dont les étranger-s avaient pré¬ 
tendu ressusciter le cadavre. (Marques d’ap¬ 
probation dans l’auditoire, ) 

ï) Ma is la destruction est le premier fait, le 
fait le plus facile des révolutions ; après avoir 
détruit il faut organiser, Aloi*s , surtout , l’unité 
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de vues et de pensces csl necessaire : cetïc unité 
a manque. La rnse était violente , je le sais - 
mais ie sais aussi que la France , livre'e n son 

, , J * * . • - r 

genie, en serait sortie victorieuse. L<cs irein- 
bleurs et les ambitieux ont tout gîltc • les uns 
peu faits aux habitudes demi - sauvases d’un 
peuple chez qui le bon sens supplée au défaut 
d’éducation , ont cru voir surgir le fantôme de 
q3 au milieu des promenades de Rambouillet et 
de l’Hôtel-de-Ville ; les antres ont hahiîenient 


exploité cette peur ; un nom a été prononcé , et 
Paris avait donné un Roi .à la France, que les 
provinces ignoraient encore les journées de 
juillet. 

)) La nécessité , celte souveraine devant la¬ 
quelle se. courbent les peuples et les Rois , avait 
prononcé , je le veux • que les résultats soient 
bons, je l’accorde; c’est la forme que j’attaitue. 
Messieurs , l’élection d’un Roi est chose grave ; 
h ces grandes époques de leur destinée , les 
peuples n’abdiquent pas aisément le rôle <ju’ils 
sont appelés â jouer. 11 y a une diH'érence pour 
eux entre consentir et approuver. On ne l’a 
pas compris. Qu’en est-il résulté? Le pouvoir 
est resté à la surface, balotté entre tous les par¬ 
tis ; ses ennemis ont nié sa légitimité; les pro¬ 
vinces en ont douté quelque tems ; parmi ses 
partisans eux-inémes, ceux qui voient dans ce 
monde autre chose que la force matérielle , né¬ 
cessite ou autre,ont cru ne pouvoir mieux l’all'c.r- 
mir qu’en lui créant une qnasi-légitimité^ être 
fantastique , sorti tout armé d’un cerveau doc¬ 
trinaire , et qui tient le juste milieu entre le 
droit divin , la souveraineté du peuple et la 
force brutale. 


» Ainsi a été déposé dans le sein de la société 
nouvelle un. principe de doute cl de défiance , 
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et dès-lors un principe de malaise et d’agita¬ 
tion, Tout e'tait réparable au reste ; pour cela 
il fallait faire prompt retour à l’ordre pour 
organiser la révolu lion et fonder les institu¬ 
tions nouvelles. 

» Organiser la révolution î Comment l’aurait- 
on fait? On ne l’a pas comprise ; et d’ailleurs 
les événemens ont 'leur logique , et dans la 
constitution politique d’un peuple, tout dépend 
du point de départ. 

w Une révolution n’éclate (fue lorsqu’il y a 
contradiction flagrante entre les institutions et 
les mœurs. Cette contradiction , elle existait 
lorsque s’est levé le soleil de juillet ; on ne pa¬ 
raît pas cependant l’avoir aperçue, ^os hommes 
d’état ont cru qu’un volcan coiupiimé pendant 
t{uinze ans n’avait fait explosion et lancé ses 
laves brûlantes que pour dévorer une couronne 
ou incendier quelques feuilles de papier, sur 
lesquelles le pouvoir avait jeté des ordonnances. 

)> ils n’pntpas vu que depuis 89, à travers les 
épreuves rudes et sanglantes de ^3 , à l’abri 
«les lauriers de l’empire , sous la Charte de 
Louis XV 111 , la nation a grandi, qu’un peu¬ 
ple nouveau s’est formé , que la civilisation est 
pour tous , et que tous doivent conn>ter pour 
quelque chose dans l’organisation du système 
représentatif. Ce progrès de rhufnanité, que 
Brougham a signalé si énergiquement à la tri¬ 
bune d’Angleterre, et qui existe aussi en 
France , on l’a dédaigne'. 

» Quel a été le résultat de ce défaut de 
vues ? U ne Cbarte nouvelle a été faite ÿ dans 
celte Cbarte le peuple a été, comme par Je 
passé, divisé on deux catégories : dans l’une 
on a placé les hautS'propriétaires , classe pri¬ 
vilégiée qui est au peuple ce qu’étaient au 

























f 


211 

tiers-etat Ja noblesse et le cierge, et qui de¬ 
mande le juste inilieii, comme autrefois la no¬ 
blesse et le cierge' reclamaient ie statu quo ; 
dans l’autre , on a jete' pêle-mêle les savaiis , les 
industriels , les artistes , toutes les supériorités 
morales; en un mot, populace rcmuanfe qui, 
n’ayant point e'te* assez adroite pour acheter 
des maisons, ne me'rite pas d’être associc'c aux 
droits politiques. (Nouvelle approbation dans 
rauditoire.) 

J) Ainsi la socie'tc a changé dans ses moeurs 
par le développement des lumières , et les 
institutions sont restées les mêmes; elle cher¬ 
chait l’harmonie, elle n’a trouvé que de nou¬ 
velles discordes. Et, en présence de ce mal 
profond , on ciierclie une cause de trouble dans 
les conspirations ! 

» La jeunesse est turbulente ; et comment 
ne le serait-elle pas? chassée même des con¬ 
seils municipaux , on ne la reconnaît comme 
vivante dans l’État que lorsqu’il s’agit de verser 
son sang! 

» Les savans, les artistes, les intlustriels, 
les supériorités morales s’émeuvent et s’agitent ; 
et comment en se serait-il autrcincnt? Ils sont 
aussi cliassés des colleges électoraux , condam¬ 
nés à la mort politique. Et cependant l’histoire 
des siècles leur apprend qu’ils ont eu le pou¬ 
voir, que le pouvoir appartient .aux capables. 
Souverains détrônés, croyez-vous donc qu’ils 
s’humilieront servilement et sans mui mures de¬ 
vant une aristocratie d’argent ? c’est mécon¬ 
naître les mœurs et la dignité de l’homme. 

» Messieurs, on a cherché les causes de l’a¬ 
gitation ; on a dénoncé à la France les statuts 
de la républl<|ue. Vaine parade! Je signale, 
moi,, la vraie cause du mal, et je dénonce à 
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mon tour les statuts cîe l’aristocratie. (Des ap- 
plaiidissemens éclatent dans l’auditoire iU 
ils sont aussitôt comprimés par M. le Prési¬ 
dent. ) 

« Au reste, les faits ont merveilleusement 
répondu aux principes ; le trône était grand et 
fort, entouré des hommes qui l’avaient fondé. 
On l’a bientôt fait rougir de son éclat roturier, 
et la noblesse et la fortune se sont empressées 
à jeter la distance glaciale d’une cour entre Je 
monarque et scs sujets. 

M On a répudié les hommes, comment se se¬ 
rait-on inquiété de leurs sympathies? A nous , ^ 
la France.' ont crié des pays amis , et la France , 
ce pays de la générosité et de l’enthousiasme, 
la France , si brillante dans le passé de sou¬ 
venirs nobles et cbevaleresqiies , la France est 
devenue égoïste et froide aux mains de r{uel- 
ques froids spéculateurs * il n’a pas dépendu de 
ses hommes d’état que son antique gloire vînt 
se briser aux pieds de deux tombeaux! «(L’ora¬ 
teur est de nouveau interroin])u par des ap- 
plaudissemens qui s’appaisent à la voix de M. le 

Président.) 

« Ce mépris des droits , ce dédain des sym¬ 
pathies nationales , voilà ce qui a irrité , ce 
qui devait irriter ! Qu’importent quelques 
concessions inutiles ? La liberté n’a pas at¬ 
tendu les journées de juillet pour conquérir ses 
diplômes Les principes sont posés ; ce ne sont 
plus'des mots, ce sont des faits que veut la 
France ; à cette condition seule le pays retrou¬ 
vera le calme et la paix. 

)) La cause se trouve dégagée des préven¬ 
tions funestes qui l’ont sans cesse entourée. Que 
resle-t-il? Lu fantôme que la France rassurée 
peut maintenant regarder en face. » 
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L’avocat discute l’accusation en ce qui con- 
ceiTie Pénard. 

« L’iinitc de cc complot, dil-il , lui donnait 
quelqu'importance matérielle au morale. Mais 
l’unile'devant la lumière des déliatss’esl perdue 
dans une sorte de trilogie judiciaire, inexpli¬ 
cable pour l’Iiornnie de sens, 

» Messieurs, dit M® Marie en terminant , 
c’a e'tc un spectacle affligeant pour la justice 
que cette accusation lomliant de chute en chute 
à une question de non-révélation , que la di¬ 
gnité de la magistrature a refusé de poser. Ls- 
pérons que ce procès dégoAlcra entin de ces 
moyens politicjues et odieux renouvelés de la 
restauration. Us s'expliquent sous un gouver¬ 
nement despotique ; ils ne s'expH([uent pas sous 
un gouvernement représentatif. 

w (^ue l’on conspire contre un homme , je 
le conçois , U est toujours facile de saisir et 
de briser une existence^ mais que l’on cons¬ 
pire contre une nation pour lui imposer une 
forme de gouvernement qu’elle repousse , il n’y 
a pas là crime , il y a folie. 

M L’affranchissement, le développement des 
intelligences est entre' pour fjuelque chose dans 
l’équilibre des forces qui gouvernent aujour¬ 
d’hui 1 e monde. De là vient ([u’aujourd’hui 
une révolution ne s’improvise pas ; c'est un 
développement de l’hurnanilé qui se réalise et 
s’accomplit. 

Il La civilisation va grandissant depuis les 
premiers jours du monde, l’homme sage compte 
sur cette loi des choses. 11 ne conspire pas, i! 
observe, et le moment venu il frappe • i! frappe, 
et sous sa main puissante s’efface le présent et 
commence l’avenir. 

» Quand Mirabeau, donnant pour point d’ap- 
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juii ù 1111 immense levier, non lu ruison indivi¬ 
duelle , muis la raison publique, brise la chaîne 
des tradilions, quand voix éclatant d^audace 
et de ge'nie pro^^clame à la face de l’Univers la 
rege'nération française, ce n’est pas un conspi¬ 
rateur fjue le pouvoir puisse atteindre , c’est 
le missionnaire de la Providence; c’est le grand 
homme re'suinant en lui toutes les volontés. A 
lui il appartient de dire , dans le cercle de sa 
mission : la pairie c’est moi. Je dis , dans le 
cercle de sa mission , car hors de ce cercle , 
ce n’est plus qu’un insecte dont tout l’or de la 
cour ne raviverait pas la puissance perdue. 

» Ainsi marchent les e've'nemens. Dans ces 
grandes catastrophes qui font bouillonner les 
liaI ions , l’humanité est tout, Phomme bien 
peu de chose. Tolérance donc à ces jeunes ima¬ 
ginations qui ne croient la république , que 
jurce qu’elles croient encore à la vertu. Le 
lems, la j>ratique de la vie et des hommes leur 
a})prendrunt s’ils, doivent renoncer à leur pro¬ 
jet ou s’ds doivent y persister. 

)) La couronne, arrachée aux jours de juillet, 
traîne encore sur le sol de la France : tolérance 
jioiir les hommes de cœur qui s’en aÛligent et 
s’en irritent ! 

Messieurs, nous avons déjà fait trop d’em¬ 
prunts à la restauration. Ah î iaissons-lui du 
moins ses souvenirs sanglans, ses conspirations 
et ses échafauds ! » 

Ce d iscours, prononce' avec un accent éner¬ 
gique et pénétrant, est suivi de vif;^ applaudis- 
semens qui se prolongent pendant quelques 
nstans. 

M® Riltiez , avocat de Chaparre , .discute 
tous les faits qui , selon l’accusation , signa- 
laienfson clieni comme ayant pris part à un 
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complot. L’avocat aborde ensuite l’accusatîon 
spéciale d’injures et de violence envers la garde 
nationale , portée contre M. Cbaparie ; il ana¬ 
lyse les témoignes relatlls à ce cpii sVst passé 
rue de rFrob-de*TMe'decine , le 22 décembre , 
et combat racousation dans toutes scs parties. 

>■1 

M. Plocqiie , étudiant en droit, prend la pa¬ 
role , comme ami et collègue des e'iudîans ac¬ 
cusés , et en meme tems dans l’intérêt des 
écoles. 


M. le Président. — Je vousinvite d’être court 
autant que possible. 

M. Plocque. —> Messieurs les Jures , vous ne • 
vivez pas dans Putmosplière ha.incux des par¬ 
quets et des réquisitoires; vous ne vous croyez 
pas engagés d’honneur à donner des titres' vous 
êt^'s juges , mais avant tout, citoyens , animés 
des mêmes sentimens que nous. Les ctudians , 
ici accusés , pourraient être vos fds* vous repré¬ 
sentez ici nos pères, et c’est comme à nos pères 
nous sentons le besoin devons ouvrir notre 
cœur. (Calomniés comme membres des écoles , 
nous nous réfugions auprès de \ous, et nous al¬ 
lons vous faire une entière confidence de nos 
opinions, de nos pensées, de tous nos actes, cpiels 
qu’ils soient ,• vous verrez combien est grande 
notre bonne foi , combien est vif notre désir.de 

voir la France heureuse , sans ili visions et sans 
• » 

eunemis. 


« Messieurs, ces étudians dont on vous de¬ 
mande le cliAtimcnt, si toutefois nous devons 
croire que le ministère piiblir a parie' sérieuse¬ 
ment , ce sont des hommes d'honneur, animes 
de l’amour du pays , dévoués et courageux ci¬ 
toyens , et non pas des gens de sac et de corde , 

de tabagie et de cabaret, comme les ont nom- 
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mes , dans leur cynisme de bon ton aristocrati¬ 
que . les journaux salariés du pouvoir. 

» Tous, et il nous a fallu vous le re'péter 
dans la défense jusqu’à satiété , tous ont mis la 
main aux barricades, tous sont hommes de 
juillet : je ne dis pas de ccs hommes de juillet 
q.ii se sont battus de loin , après la victoire , 
et quand la fumée de nos cartouches était dis¬ 
sipée. A la Grève, au Lciivre, à Babylone , 
ils ont vu de près les uniformes rouges, et si le 
pouvoir auquel nous avions confié le soin d’ac- 
«fuitter le prix du sang avait été aussi ]>ronjpt à 
distribuer les prétendues récompenses natio¬ 
nales . que nous le filmes nous à nous ruer sous 
la mitraille , les accusés auraient figuré aux 
bancs de la Cour d’assises avec l’étoile de juil¬ 
let sur la poitrine. 

» Aux bancs de la Cour d’assisesî Quel re¬ 
vers, Mcsdeurs ! quelle désespérante vicissi¬ 
tude ! Ces hommes , l’houneur des écoles, ces 
vainqueurs pour lesquels, il y a huit mois \ 
Paris , la France , l’Kurope n’avaient pas assez 
d’éloges , pas assez d’admir ition , aujourd’hui 
proscrits , insultés , et par qui ? [>ar ceux qui, 
au sortir des cachettes où la peur les avait je¬ 
tés , sont montés au pouvoir sur les cadavres 
de nos frères. 

» Les hommes de juillet ont langui quatre 
mois dans vos cachots , qui certes pour le luxe 
et la commodité ne valent pus la prison de iM. le 
prince de Polignac , et l’on relève pour eux 
l’échafau ï de Borics , pour eux qui avaient ren¬ 
versé celui où les tètes de leurs accusateurs al¬ 
laient rouler. 

» Leur crime , quel est-il ? On dit que , 
voyant comploter ouvertement et à la lace du 
pays, l’absolution à perpétuité de nos assassins, 
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ils ont complote. On dit ipi’alurs qu’on s’ap¬ 
prêtait à répondre aux cri^ des vetives et des 
orphelins par un éclatant déni de justice ; dans 
leur indignation , ils ont demandé la tête des 
vaincus. Mensonge et calomnie î Car vous vous 
le rappelez , sur le cluimp de bataille, dans la 
première colère de la victoire , alors que le 
meiirtre est une représaillc. un droit,ces vaincus, 
ils les ont épargnés. Vous le savez , nous avons 
combattu, mais point égorgé. D’ailleurs, si nous 
avions voulu venger le sang par le sang, tpiand 
vous avez arrêté les ministres de Charles X , 
nos baïonnettes étaient énrore sanglantes du 

condiat , ne pouvinns-nons pas nous prcci|*iter 
et les plonger dans le sein des ]>révaricaleurs, et, 
certes, vous n’auriez pas reconnu lesang d’un 
minisire. 

» Ces charges n’ont pas suffi ; on en a accu¬ 
mulé d’autres, dirai-je odieuses ou ridicules. 
On demande que di\-sept patriotes aient la tête 
tranchée en place de Grève Messieurs , il y a 
déjà du sang des Fxoles à la Grève Belle exé- ^ 
cution, et qui rappellerait celles d’une époque 
d’eflrayanle et d’inévitable énergie , dont le 
souvenir vous fait trembler! 

‘ i) Mais, encore nn coup, où < 1 onc est leur 
crime ? Pourquoi rpiatre mois de détention ri¬ 
goureuse ? pourquoi'des réquisitoires? pour¬ 
quoi la mort qu’on derhande? C’est, MM, le»* 
Jnr'és, fjue les complots , les attentats, les pro¬ 
vocations au meurtre , à la rébellion, ne sont 
ici que le prétexte ; le crime est ailleurs. Le 
crime 'est dans une croyance politique embras¬ 
sée avec ardeur ; il est dans une opinion con¬ 
sciencieuse que nous sommes résolus , ainsi que 
l’a dit notre condisciple Audry, h défendre au 
prix de notre sang , .à laquelle nous avons juré 
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cUî tout sacrifier , tout, excepte' le bonheur et 
le repos de la France , excepté le respect ex¬ 
clusif que nous professons pour la volouté de la 
inajoritc. 

)) Le crime des e'tudians , c’est d’avoir conti¬ 
nué leur métier d’hommes de juillet, en récla¬ 
mant avec trop d’énergie, dit-on , les institu¬ 
tions républicaines qu’on avait promises à îa 
France, cl que la France exigera impérieuse¬ 
ment. Leur crime , c’est d’étre républicains. 

)) Républicains! Messieurs, c’était un beau 
nom jadis , quand il était porté par Vergniaiid, 
Roland , Marceau , Lonaparlc , le Bonaparte 
de Montenotte et de Campo-Formio , Hoche , 
Carnot, et tant d’hommes purs de la Conven¬ 
tion , morts dans la misère et dans l’exil. C’é¬ 
tait un nom ({ui faisait trembler l’Europe et 
nous valait des armées • car les rois se taisaient 
et s’inclinaient quand un représentant du peu¬ 
ple avait parlé. Aujourd’hui nos oreilles ne sont 
pins accoutumées à l’entendre, ni nos bouches à 
le prononcer ; et le jour où , du haut de la tri¬ 
bune , 1^ étudlans ont été flétris de ee nom 
glorieux , il y avait long-tems qu’il n’avait 
retenti dans une assemblée nationale française. 

» Ce nom de victorieuse mémoire , nous ne 
l’avions pas pris de nous-mêmes , indignes, qui 
n’avions rien fait encore pour le mériter. Mais 
puisqu’on nous l’a jeté avec tant de dédain et 
tant de colère , il nous a bien fallu l’accepter ; 
il a bien fallu ramasser cet héritage de gloire 
et de désintéressement que nous ont renvoyé 
nos ennemis. INoiis sommes républicains : eh 
bien î quand cela serait , où est le mal ? Est- 
ce un crime d’etre ce qu’étaient uos j)éres, et 
d’entrer, sur la foi de leur gloire, dans une 
carrière qu’ils ont parcourue avec combien de 
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vertu et de constance! TEurope vous le dira. 

)> Messieurs, j’aborde des questions délicates, 
j’y toucherai avec tout le respect et les mena- 
gemensquesont en droit d’exiger des discussions 
vitales auxquelles se rattachent toutes les'pas- 
sions contemporaines. Je veux expliquer notre 
républicanisme : je serai bref. Vous n’attendez 
pas de moi que je vous déroule le entier 

d’une constitution nouvelle, et que je m’e'lende 
en d’interminables utopies. 

» République , pour nous , c’est deux choses. 
D’abord une forme de corps politique , un sys¬ 
tème de gouvernement, simple , vigoureux , 
économique , sans intrigans , sans paresseux,..,, 
M. le Président interrompant,— Je vous fais 
observer que vous portez atteinte aux lois et au 
gouvernement établi , et dans l’intérêt même de 
la défense, jevousengage h rentrerdanslacause. 

M. Plocque. — Le développement de ces 
principes me paraît utile à la cause ; nous vou¬ 
lons un gouvernement où la volonté nationale , 
exprimée par la majorité , est toute puissante 
pour conférer le pouvoir , et où le gouveme- 
mect n’a d’autres fonctions que de constater 
cette volonté-et de la faire exécuter. Or, des 
institutions républicaines nous ont été promises.» 

L’orateur rapporte ici les promesses de l’Hô- 
tel-de-Ville, et continue en ces termes : 

« Messieurs, le 29 juillet au soir, a peine 
reposés du combat , les vainqueurs étaient en 
armes : ils étaient maîtres de Paris i le peuple 
n’entendait que la x'oix de ses généraux impro¬ 
visés sons le feu, li attendait d’eux un gouver¬ 
nement. 

» Rappelez - vous cette nuit d’allégresse et 
d’espérance , la première d’une liberté que 
nous croyions acquise h tout jamais. A la Grève, 
pendant qu’à grande hâte on déblayait l’Hôtel- 
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de-Ville, pour y installer Lafayette, Audry- 
de-Puyraveau , à la lueur des feux dont brillait 
la façade du vieil <*difîce , le peuple avait en¬ 
vahi la place où il foulait le sang des vainqueurs 
et des vaincus ^ chacun se tutoyait : on se saluait 
de ce beau noui de citoyen , si ancien et si nou- 
veau, on se félicitait du grand coup que l’on 
venait de frapper. Toutes les prévisions, toutes 
les inquiétudes interrogeaient l’avenir. Alors, 
qa’emploirait-on pour la France? Messieurs, 
j’en appelle à tous ceux ([ui ont en l’honneur de 
monter la garde à l’Hotel-de-Ville dans cette 
nuit immortelle ? Que demandait le peuple 
français , Messieurs, la république. Et, certes , 
il eût été beau pour nous de voir la république 
sortir des barricades et recevoir de nos mains 
son drapeau tricolore en lambeaux. ISoiis ve¬ 
nions «leîdonocr du sang pour elle , l’espoir de la 
conquérir nous avait consolés quinze ans des 
persécutions, des insultes de l’aristocralie, de la 
perfidie des rois, du supplice même de nos amis. 

M Mais des liornmes qui, depuis un demi-siècle, 
marchent à la tête des nations dans la carrière 
de la liberté, rions dirent alors que le jour mar¬ 
qué n’était pas venu où le grand ouvrage de¬ 
vait être accompli h la face du monde. Leur dé¬ 
cision fut une loi pour nous : nous rendîmes les 
armes, nous fûmes dociles à recevoir tout ce 
qn’on voulut nous imposer. On nous donna la 
royauté, et l’on nous dit que c’était une royauté 
qui valait mieux que Ja république. On pro¬ 
clama la souveraineté du peuple, et nous ne 
fûmes pas loug-tems sans comprendre comment 
on comptait l’expli(|uer.Le peuplefutsouverain î 
amère dérision! Souverain comme Napoléon à 
Sainte - Hélène ; souverain qu’on fait mourir 
de faim , qu’on insnlte , qu’on dépouille de ses 
droits, qu’on emprisonne. , 
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» Cependant une nnëe d’intrlgans s'abattait 
sur le palais encore encombrë de cadavres. Ils 
venaient se disputer le prix du sang. Le vent 
de la faveur les poussa ati pouvoir. » 

M. le President, interrompant de nouveau. 
— Je vous fais observer encore que ces details 
sont étrangers et nuisibles peut-être à la cause, 

M, Plocque. — Je n'ai plus que quebjues 
mots 5 dire. 

» ^ous nous retirâmes rosigne's et sans mur-* 
mures, et si, de la haute sphère où ils s’éta¬ 
blissaient, ils purent entendre nos adieux , ils 
vous diront que nous ne leur demandâmes rien 
que le bonheur de la France , au nom de la¬ 
quelle ils venaient de nous arracher un si grand 
sacrifice. » 

L’orateur est encore interrompu par M. le 
President, et saute plusieurs feuillets . 

L’orateur jette ensuite uu coup d’œil sur les 
assises de 1822, et termine par ces mots: « Com¬ 
parez, Messieurs, les assises de 1822 et les assises 

i 85 o. » 

Me Briquet se borne â repoussser les réflexions 
du Miuistèie public , qui tendaient à flétrir les 
antécédens de Gourdin j il fait connaître la 
conduite pleine de probité' de son client, estimé 
de tout son quartier, et soupçonné seulement 
par madame Cousineau. M® Rri<:[ueL glisse rapi¬ 
dement sur l’accusation capitale ]îortée contre 
Gourdin , comme étant complice du complot 
reproché à M. Sam bue et à ses coaccusés ; accu¬ 
sation sur laquelle le ministère public n’avait 
pas insisté, 

M. Trélat , accusé prend la parole : 

a Messieuis , dit-il, le premier besoin qu’é¬ 
prouve l’iiomme qui n’a rien négligé pour cul¬ 
tiver son intelligence , cl pour épurer ses sen* 
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timens quand il trouve contradiction , et à 
plus forte raison quand il est accusë , c’est de 
descendre en lui-même pour s’interroger. Au¬ 
cun tribunal ne saurait être plus sévère que ce¬ 
lui qui siège alors clans son cœur. Rien ne 
pourrait! être plus affligeant pour quiconque a 
besoin de vérité, que d’avoir employé une 
partie de son existence à ne trouver c[ue l’er- 
renr ; mais quelque triste que fCit cette position 
après un long voy^age , il faudrait bien en ac¬ 
cepter les rigueurs, car alors la recherche du 
vrai devient une mission dont rien au monde ne 
peut diminuer les inflexibles tendances. 

» Dès que je me suis vu privé de ma liberté 
par les liommes qui doivent veiller au repos et 
à la liberté de la société , j’ai voulu savoir ce 
que je lui avais fait, et si ceux qui s’en consti¬ 
tuent les protecteurs sont bien en droit de me 
demander compte de ma conduite. J’avoue que 
je n’ai pu me reconi:\aître coupable , et que si 
ma vie était à recommencer , ien reprendrais de 
grand cœur totis les sillons déjà parcourus. 

« Et pourtant, ou c’est moi qui me trompe, 
ou bien c’est mon accusateur. Vous êtes appelés 
h en juger , et comme il m’est impossible de 
trouver la justification de sa po^irsuite , il faut 
bien que je vous fournisse-les élémens de votre 
examen. 

3 ) Le rôle d’un homme forcé de parler de 
lui même n’a rien qui soit agréable ni digue 
d’envie , et je dois j>ouj'ta!:ît ici vous occuper de 
moi , puisqu’on me jette devant vous en vous di¬ 
sant : Voila un criminel I 11 faut qu’en réponse 
h ces paroirs improvisées d’hier j’apparaisse 
avec mes trente - cinq ans d’existence pour 
vous en rendre compte. Ce n’est pas moi qui l’ai 
cherché; mais pnisfju’on ma traîné sur le banc 
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de l’accusa lion , il faut bien que je m’y clefende. 
Si d’accu se' moi-meme je suis forcé de devenir 
accusateur, et d’attaquer ici quiconque a vou¬ 
lu me trouver coupable , que la responsabilté 
en retombe sur ceux-là qui ont fait cet(e j»ost- 
tion, et qui ne m’ont pas laissé la liberté de la 
refuser. 

» Je jette ici mes convictions toutes nues : je 
n’ai ni le tems ni la volonté de les lier entre 
elles, encore moins de les présenter avec art. 
Il n’est pas facile de recueillir $es pensées dans 
les prisons de notre pays, où tout est bruit et 
désordre. 

)) Mes convictions, c’est moi : pour me les 
ôter il faudrait me tuer. INous ne sommées pas 
de ces hommes qui peuvent clianger de senti- 
mens comme d’habits, et qui ont ceux des jours 
de fête et ceux des jours de deuil, ceux du ma- 
' tiu et du soir, ceux du grand et du petit-levci*, 
ceux qu’ils destinent à gens de haut ou de bas 
- étage. ÎNos opinions , nos sentimens , nos prin¬ 
cipes sont pour nous de vieux amis que nous 
n’avons pas quittés depuis <{ue nous nous con¬ 
naissons, avec qui nous nous trouvons le ma¬ 
tin , le soir , le jour , la nuit, à toute heure , et 
avec lesquels et pour lesquels nous mourrons, les 
voici, 

» ]\ous voulons la plus longue existence et la 
plus heureuse pour le plus grand nombre pos¬ 
sible d’hommes.... INous le voulons, nous le vou¬ 
lons, car le propre de l’homme c’est de s’asso¬ 
cier pour jouir du bonheur de ses semblables 
^ et pour souflrir de leurs soiifï’rances , sans quoi 
il faudrait nier la loi de sociabilité. 

» La sociabilité dans toutes scs applications, 
c’est l’égalité parmi les hommes : elle n’est 
étouffée aujourd’hui ou restreinte que par les 
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mauvais seiitimeiis tî’cgoî.sme et traristocratie , 
amenant à leur suite , prlvile'ges, ilistinclîons , 
hochets f broderies, dëiicatesse exfjiiises pour 
les uns, donc oppression, humiliation, misère et 
dëgraflation pour les antres. 

» Savez-vous qu’au tems actuel, une por¬ 
tion de la société n’est en lutte avec l’autre que 
pà rce (pi’elle a faim ? Savez-vous que souvent 
on ne la châtie que parce qu’elle a faim , que les 
Cacl)ots,ia flétrissuic, la mort ne la déciment la 
}dupart du tems qu’à cause de^ misères cpji 
l’accahlent ? Savez-vous que dans cei état de 
souflVances , iwe portion de la socie'lé est en état 
de ha ine et de guerre contre l’autre ? 

a Qui peut mieux le savoir qtie les médecins 
témoins obligés do toutes les douients ? Interro- . 
gcz aussi l’un de nous que ses devoirs de mem- 
Lres de la commission des récompenses natio¬ 
nales , et surtout son dévoûment à les remplir, 
ont mis à même de juger de toutes les misères du 
peuple. 11 nous dira que ses travaux de tous les 
jours qtii n’ont eu d’autre terme que celui qu’a 
voulu leur imposer notre accusateur, lui ont ré¬ 
vélé des hommes, des femmes, des enfans qui 
ne mangent qu’un jour sur trois, d’autres qui 
ne mangent pas et qui meurent : il faut bien de 
la vertu chez ces victimes, pour qu’elles ne 
fçtournent pas les persécutions qui les acca¬ 
blent , contre ceux qu’elles pourraient être 
tentées rfe regarder comme leurs sacrifica¬ 
teurs ! 

3i Pauvre peuple, c’est toi qui travaille , qui 
produis et qui soufl’re : avec un peu moins de 
misère tu ofl’rirais le spectacle de tontes les ver¬ 
tus ; et c’est toujours toi qu’on accuse et qu’on 
outrage! C’est toi qui a vaincu l’ennemi com¬ 
mun , toi seul; et h peine t’es-tu reposé du 





















combat» que déjà tu remplis les cachots! Il faut 
te museler, dit-on, car tu es féroce, ei au jour 
de la prande bataille tu n’as fait éclater que 
désintéressement et magnanimité ! Si on orga¬ 
nise la garde nationale on repousse de ces rangs 
ceux qui ne possèdent pas ; ils ont vaincu , cela 
suffît, on n’a plus besv^in d’eux * il faut que cha¬ 
cun veille à la conservation de ses biens.... 
Eh ! contre qui donc , en vérité ? qui songe à 
les attaquer, quand on pense que ceux-là qui 
avaient beau jeu dans les trois jours , ont mon¬ 
tré autant de respect pour le droit de la pro- 
prie'lé que de courage dans le combat? 

M La lendance de toutes les sociétés est d’c- 
tendre la vie et d’augmenter la somme de bon¬ 
heur de tons ceux qui les composent. Tout ce 
ï|ui gène cette tendance est cause de lutte et ne 
tarde pas à devenir cause de violence. Sous un 
ordre de choses bien constitué, les améliora¬ 
tions seraient jnnr''alières et n’amèneraient ja¬ 
mais de choc. Telle n’est pas la position ac¬ 
tuelle. Sous l’influence de l’inégalité parmi les 
hommes, et de l’absence des sentiniens de bien¬ 
veillance qui en est la suite, ceux qui regor¬ 
gent se coalisent contre ceux qui souffrent j et 
au lieu de profiter de leur position pour tendre 
la main a quiconque a besoin de leur aide , ils 
•l’en usent que pour les repousser de toutes leurs 
forces. De là , haine inévitable des deux jcôlés, 
profond mépris d’une part, envie et besoin, de 
vengeance de l’autre. 

» La cause principale de brisement entre les 
gouvernans et les gouvernés, c’est le servile 
assujeli.ssement à ces pernicieuses traditions. 
C’est (jue le pouvoir et les administrés <»nt tou¬ 
jours été considérés comiue deux êtres difTé- 

i3" 





/ 


226 

rens, ayant des ititt^réls divers ou même des 
intérêts opposes. 

» Dans cette croyance, il y a combat entre 
la tête elle corps , ellorts continuels et tiraille- 
jnens en sens inverses.... convulsions de l’étal 
social qui se traduisent en emprisonnemens et 
en condamnations de toute espèce. 

» Certaines formules ont parfaitement repré¬ 
senté ces théories de la société. Div^iser pour ré¬ 
gner, est celle qui puisse le plus exactement 
peindre et tendre à perpétuer l’état de guerre 
entre une position à conserver au détriment de 
tendances qui veulent se fiiiro jour et les ef¬ 
forts qui la menacent. Plus les intérêts*du pou¬ 
voir étaient en opposition avec les intérêts gé¬ 
néraux, plus cette maxime était nécessaire. 

» Pareil ordre est celui cpii règne dans une 
maison de fous, où Pabsence de toute insurrec¬ 
tion ne résulte chez des hommes malheureux 
cjue de la diversité dans la manière de sentir de 
chacun, et de Pimpossibilité d’ensem]>Ie dans 
une pareille réunion, 

» Le pouvoir sera en lutte avec le peuple, 
tant qu’il aura désintérêts contraires aux inté¬ 
rêts populaires. Alors que cette opposition était 
plus marquée , le pouvoir était en dehors de la 
société; c’était le beau teins de la monarchie 
absolue. Plus tard , il a bien fallu que le pou¬ 
voir s’approchât des masses et se mît en rapport 
avec elles. Le gouvernement représentatif fut 
constitué ; mais organisé, comme il l’est, il ne 
peut être qu’une transition entre un passé heu¬ 
reusement ruiné et un meilleur avenir. L’ide'e 
de concession , appliquée a ce qui ii’e.stque bon 
droit et cours naturel des choses , ollVe un mé¬ 
lange bizarre de traditions usées et de nécessi- 
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tés actuelles, un mauvais compromis entre ie 
passé et le présent. 

« Forcé de subir le mouvement, le pouvoir 
n’a rien imaginé de mieux que.de venir se pla¬ 
cer dixx juste milieu : c’est le moyen d’être tour¬ 
menté en tout sens, Il ne peut cesser de l’être 
qu’alors qu’il y aura unité dans ses vues, dans 
ses principes, dans ses applications, consécjiiem- 
ment dévoûment absolu aux intérêts jïopuiai- 
res : on ne devrait pas en connaître d’autres. 
Il ne sera respectable et fort qu’alors rju’il 
marchera noblement en tête du mouvement so¬ 
cial. Telle devrait être la mission de tout gou¬ 


vernement. 

ïj La première révolution avait été l’explo¬ 
sion des. besoins accumulés depuis plusieurs 
siècles, elle devait être violente, elle l’a e'té. 
La nécessité de nouvelles tourmentes subsistera 
tant que ces besoins ne seront pas satisfaits. 
Les plus marqués étaient ceux de l’égaillé , 
conséquemment de l’e.vtinction des privilèges 
d’état ou de titres nobiliaires, et la haine des 
prêtres. L’action religieuse avait produit oes 
lésultats dans les tems passés : désormais im¬ 
puissante, elle ne saurait qu’être nuisiblèàunc 
époque de la société oii tonte coordination doit 
se fonder sur les lois immuables de l’organisme- 

» Il y aura crise et guerre intestine , tant que 
les exigences du grand mouvement révolution¬ 
naire de 1789, ne seront pas satisfaits. L'em¬ 
pire a voulu non*seulement l’arrêter, mai? le 
refouler : l’empire , quoique brillan t de gloire 
et couvert de l’admiration du monde, a été 


brisé ; il n’a duré dix ans qu’en dorant de gloire 
son joug de fer, et en s’ouvrant au dehors une 
carrière iminens®, d’activèté. Sa inission était 
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de remuer toute la vieille. Europe, Elle est 
est accomplie. 

M La restauration, dont le nom seul indi¬ 
que là portée , et qui était une mauvaise tran¬ 
saction entre le passé et le présent, qui de'cla- 
rait Légalité de tous , et qui conservait des pri¬ 
vilèges d’état et de naissance, qui faisait des 
nobles, des majorais, une religion dominante, 
qui limitait Laction de la pensée, la restaura¬ 
tion portait en clle-niéme des élémeiis de des- 
trucliou ; elle est tombée. 

ji Cette pauvre restauration , quel que peu 
populaire que son contrat, était dans l’im¬ 
possibilité lie l’observer, elle était entraînée 
par Je mouvement; de b’i ses efïbrtÿ' et ses pi- 
roiK’tlenmns , continuels ennemis de lout pro¬ 
grès , ces cbaugemens fréqueiis d'hommes et de 
moyens, système ruineux pour l’Etat, déplo¬ 
rable dans tous ses résultats qui a toute la fa- 
iigue du mouvement et tonie la stérilité de 
l’inaction ; de là ses dénégations satu fin , ses 
modiLications de la Charte, ses lois excei>tiou- 
uelles, sa censure, ses violences, ses procès po¬ 
litiques et scs érliafauds de 18*6, de iSa'î, ses 
inévitables mitraillades de i 83 o, 

» Et vous voulez la continuer qnand elle est 
lombée en trois jours , malgré ses quatorze 
siècles de légitimité ! Vous voulez continuer la 
j estauraiion cbamarrée de braderie , vous qui 
êtes sortis des barricades de juillet ! vous n’a¬ 
vez donc pas vu dans ces grandes journées, la 
sainte main du peuple flétrir et briser tous ses 
insignes? Mais.ee que vous avez vu dejïuis, ce 
sont les inilexibles et vivaces exigeances révo- 
lii/iouuaircs fjui ne pouvaieul manquer de re- 
naîoe sous vos < 011 ps, et auxquelics.déj\ vous 
avez clé forcés de céder plus d’une fois. 

« 
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» Depuis huit mois , "vous avez été îiiqniéte'i; 
tour a, tour par les rassemblemens trouvriers , 
par les émcules d’octobre, par celles de décem- 
hre , de février. Vous les avez toujours présen- 
tées comme cause de mal-aise public, tandis 
qu'elles n’en étaient que les efïets. Vous n’avez 
su jusqu’ici remonter qu’à la cause prochaine 
de tout événement , sans jamais parvenir à la 
généraliser; et du reste, voyez comme en cer¬ 
taines circonstances il nous a fallu subir , sous, 
l’influence de la peur, les nécessités révolu¬ 
tionnaires. Aux trou bl CS d’octobre, retrait de 
l’abolition de la peine de mort ; en décembre , 
promesses faites au milieu <lu danger, et hon¬ 
teusement méconnues dès cpi’il est dis^'ipë; en 
févr ier, le rnécontenrement populaire éclate au 
grand jour. Le pouvoir, fiapt>é de terreur, s’as¬ 
socie pour (juelqut'S instans aux sentimens du 
peuph*; il l’aide dans ses énergiques manifes- 
Litions ; il brise avec lui les croix et les fleurs 
de lis ; il promet tout ; la cliambre , juste objet 
de l’inimitié publique, sera dissoute ...... 

» Kli ! "non..; l’orage est,dissipée.., lien 
ne subsiste des ju'omesses arrachées à 4 a peur, 
rien que les vengeances d’une autorité aussi 
haineuse qu’elle est aveugle. Les tribunaux et 
les prisons feront leur oÜice Les patriotes ex¬ 
pieront les fautes du pouvoir; il serait d’un, 
trop mauvais exem[de qu’il avouât sa faiblesse. 

» Vous êtes coupables des rassemblemens 
d’ouvriers, des émeutes d’octobre, de celles de 
décendirc, de février ; vous le serez de tous les, 
mouvemens qui pourraient éclater, et qui ne * 
sont jamais que les symjitômes du mal général 
auquel vous êtes loin de porter rernètle. (^iii 
[>eiit répondre de l’avenir. [)ans toute fausse 
position sociale, les âmes les pins généreuses. 
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dont la mission est dVclaii’er leur siècle, con¬ 
sument toute leur énergie en elî'orts de réaction, 
et s’ofl’rent les premiers au supplice. A qui 
donc en imputer le crime-, si ce n’est à ceux fjui 
provoquent leur dévoùment? La sublime vertu 
de Sand ne vidait^elle pas mieux fjue la mort 
d’un espion de la Sainte-Alliance , et les inspi¬ 
rations de cette Ame ardente n’avaient-elles à 
remplir qu’une mission de sang? 

)) (]royez-vous qu’un ordre de clioses, ébranlé 
' par de,parciiles secousses, soit un état vrai? 
Ces ébranlemens, dites-vous, sont artifiçiels... 
Kh ! cessez donc de faire quelques-uns de nous 
|»lus forts qu’ils ne le sont. Au milieu de vos 
défiances, vous êtes condamnés à voir autant 
d’ennemis que vous avez d’improbaleurs : cha¬ 
que prévision , facile à faire, vous la prenez 
pour une consjîiration ou une menace. 

JNî. le président. — Accusé TréJat , il m’est 
impossible de vous laisser atta€{ucr de la sorte 
les lois établies, si vous ne vous bornez pas à 
votre défense, je me vois obligé de vous reti¬ 
rer la parole. 

M. Trélat. — J’ai la conviction que tout le 
mal qui dévoré la société vient de la inarclic du 
Gouvernement, 

M. le Président. — Je ne puis pas vous lais¬ 
ser diriger vos attaques contre les lois et le 
Gouvernement! Ainsi, je vous engage à vous 
renfermer dans ce qui vous est personnel. 

M. Trélat. ■— M’empécher de continuer, c’est 
entraver ma défense. 

M. Je Président. — Ce n’est pas entraver 
votre défense que de vous engager à vous en 
tenir aux faits qui vous sont personnels. 

M. Trélat. — J’ai demandé à plusicnrs rc- 
. prises (|uels sont les faits cfui me sont imputés: 





















jc ne les connais pas encore, et pourtant une 
accusation capitale pèse sur moi. Dans quelques 
instans on demandera à MINI. les jurés s’il y a 
lieu à l’appliquer. 

M. le président.*— Vous devez vous rappeler 
que ÎV1. TA vocat-G encrai a singulièrement atté¬ 
nué l’accusation qui pesait sur vous. 

M. l’Avocat-Gcnéral.—L’accusé Trélat pour¬ 
rait , ce me semble, continuer sa défense; je 
déclare c[uc je persiste dans l’opinion <jue j’ai 
exprimée hier : pourtant MINI, les jurés auront à 
examiner les faits imputés à Trélat. 

M. Trélat. — M. le Président, j’ insiste pour 
faire connaître mes pensées à MM. les Jurés, 
car pour prononcer il faut qu’ils sachent quel 
est celui qu’ils vont juger. 

M. le Président. —Fhblen! continuez; mais 
cela me paraît inutile à voire cause. 

M. Trélat, continuant. — Quand un pou¬ 
voir a commencé à s’aliéner les cœurs, on 
conspire sur la place publique, car les paroles 
qui s’y fent entendre, sont souvent des mur- 
' mures ou des imprécations. Prenez-y garde. 

« Appelez-vous gouvernement stable ces ti- 
raillemens sans fin ; ces cris de ^^^Ve la répuhli — 
f^uel sur divers points de la France , ces arbres 
de la liberté plantes dans les villes et les vil¬ 
lages ? Le seul moyen pour vous de retarder 
l’application dont les emblème^ vous entourent 
déjà , c’était d’en réaliser en tonte hâte les 
garanties , les avantages, l’économie. 

)) Ltvous préparez des lois restrictives de la 
pensée, des peines contre les rassemblemens 
(prévenez-cn donc plutôt la cause), vous quL 
n’avez pas su , depuis huit mois , donner à la 
F rance une loi électorale ; vous rétablissez la 
Cour, ses abus, ses vanités; est-ce «loue jmur 
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voir allouer ^5 millions de revenu avec le do- 
muîne particulier et les biens de la couronne , 
un budget de i, 5 oo millions , la continuation 
♦les gros traitemenset des privilèges , cpie la po- 
pula lion est en guerre depuis quarante ans , 
mais depuis quinze surtout que la lutte est de¬ 
venue corps h corps ? Qtioi doncî on nous a tra¬ 
ques comme des b^tes fauves, on a tué nos 
femmes, nos enfans, nos vieillards ; on a donné, 
au monde civilisé, le spectacle de la plus froide 

cruauté. pour un changement de personnel 

dans le pouvoir. Un autre roi , rinstriiction pu- 
bl/que restée ronfoiulue avec les cultes, ce (|ui 
est une des nionslniosités de la restauration , 
une religion de la majorin? au lieu d’une reli¬ 
gion dominante avec les mêmes exigences du 
clergé , la même aristocratie , les memes pri¬ 
vilèges auront coûté trois jours <le combat, dix 
mille morts ou blessés.,,,. c*esttrop cher! 

» Détrompez-vous ; les institu*ions à obte¬ 
nir sons la resiaoraiion, et celles à exiger de¬ 
puis le révolution , n’étaient plus les mêmes j 
les sacrifices de la lutte, les morts qui atten¬ 
dent encore des tombeaux , les révélations des 
masses et de leurs besoins, les droits de la con¬ 
quête avaient changé les positions. 

» Ijeaucoiipl de gens s’effrayent du souvenir 
de la première révolu lion : cessons donc de 
faire de l’bistorre, au lieu de vivre un peu plus 
dans le présent. 8 q ni q 3 ii’étaient i^3o : cha¬ 
que tems a sa mission , celle de était terri- 
hle ; celle époque n’était pas la répuhli(|ue , 
mais hmo un tems tle iraiisiiiou révolmiou- 
naire, sublime dans ses efîéls , puisfpi’il a sauvé 
la France de l’étrarger. 

» i^8qa produji sês rrsulcais; i79‘^ ^ pro- 
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duii les siens ; l’empire a fait sa tâche j la res- 
lauralion m^nie a rempli la sienne ; 

)> t83o est appelé à recueillir les fruits de 
ces dfiTérentes époques. Sonj'eons-y donc au 
lieu de nous iratner servilement sur les tradi¬ 
tions et sur les terreurs du passé. 

)> La res anration convenait à un certain 
nombre de gens au:squels il ne manquait que 
ses faveurs pour qu’iîs en lussent complètement 
satisfaits. Ces hommes n’étaient pas la nation , 
mais à l’exception de quelques esprits droits qui 
avaient su les reconnaître et les estimer à leur 
juste valeur, ils lui avaient inspiré quelque 
confiance par leur opposition momentanée à la 
marche du gouvernement des Bourbons. Scs 
distinctions de cour, sa noblesse qu’ils convoi¬ 
taient avec avidité, allaient à merveille à leurs 
besoins de domination et de vanité. A la plus 
part de ces hommes à argent , il ne manquait 
plus que des honneurs. Ils n’étaient, dans les 
rangs de l’opposition, que parce (pi’oo les re¬ 
poussait avec dédain ; la résistance ne venait 
pas d’eux. 

» W’ont-ils pas , dans de certains momens , 
reçu d’hypocrites caresses de ces rois déchus ^ 
dansé h leurs bals, ou bien marché à la suite 
des processions de Saint-Acheiil ? ]\’onl-lls pas 
protesté, peiulant (|uinze ans, de leur amour 
pour la légiiiniilé , et invectivé notre première 
révolution ? Les efit-on fait ministres , leur op¬ 
position cessait , et la paix était conclue!. 

Mais le roi Charles X lui-mème les a promus au 
dernier jour. D’où vient donc qu’un règne sorti 
des ruines sanglantes de celui ejui le précé¬ 
dait n’ait eu rien de mieux à faire que d’exé¬ 
cuter ses dernières paroles ? 

, « La révolution faite et le danger passé , ces 
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hommes ont fondu sur elle pour la dt^vorer. 
En pouvait-il être autrement , quand nous 
avons vu surgir au pouvoir, comme applica- 
teurs de la révolution qui avait renversé Char¬ 
les X , des hommes de Gund et des échafauds 
de i8i6, et surtout Je digne complice des crimes 
de la Sainte-Alliance ? 

)) Sous les lloiirbons, les patriotes éclairés 
ne craignaient rien plus qu’un ministère libé¬ 
ral, parce qu’ils savaient quels hommes se¬ 
raient appelé à le composer. 

» Sous la branche aînée , c’étaient les jésuites 
qui tourmentaient notre présent et notre ave¬ 
nir 5 sous la branche cadette, ce senties doc¬ 
trinaires de liant et de bas étage. Les enten¬ 
dez-vous, moins timides aujourd’hui , moins 
caressans qu’ils ne l’étaient d’abord , oser dire 
avec impudence à un peuple qui pourtant a 
prouvé sa force, que plus on lui concéderait , 
et plus il faudrait lui concéder. 

» Messieurs, dit M. Trélat, en terminant, 
le motif de l’accusation portée contre moi est 
bien clair, c’est la société des Amis du Peuple 
qu’on poursuit encore ; et comme ou n’a plus 
osé le faire une seconde fois en vertu de l’ar¬ 
ticle honteux du Code qui attente au droit 
d’association, on a trouvé plus commode d’im¬ 
pliquer dans un complot le président de cette 
société bien coupable , 'si elle l’est de tous les 
maux qu’on lut a reprocliés. N’est-ce- pas elle 
,qiii était cause de la stagnation du commerce ^ 
alors que ses séances étaient publiques ? Et 
pourtant ses séances ont cessé de l’être , et Je 
commerce est loin de reprendre son activité, e% 
les fonds baissent, et la confiance ne renait 
pas. C’est qoe le mal est ailleurs qu’où on l’in¬ 
dique. La société des Amis du Peuple, loin 
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tVen être la cause, a eu l’avantage et la dou¬ 
leur de voir se réaliser toutes les prévisions 
qu’elle a faites. 

M Ah ! croyez que lorsque chacun est arra¬ 
ché à ses travaux les plus chers , a ses nécessités 
et à ses affections de famille , il y a une préoc¬ 
cupation grave, un stimulant irrésistible qui 
pousse, qui trouble, qui entraîne tout citoyen 
hors de ses habitudes. Quel attrait voulez-voiis 
que chacun trouve dans ses occupations accou¬ 
tumées quand le pays est en danger? Ce serait 
l’immobilité de l^homme qui demeure à table 
quand sa maison brûle, 

)> Si les ouvriers s’agitent, si les jeunes gens 
les plus enclins aux études sérieuses et aux 
sciences positives suspendent leurs travaux, si 
chacun est anxieux et préoccupé , dites a coup 
sûr que quelque chose d’insolite'et de grave 
tourmente la société ; mais au lieu de perdre 
notre tems à combattre un à un les symptômes 
du mal, cherchez-en la cause, ^ans quoi vous 
ne ferez que l’exaspérer. La cause, c’est la vio¬ 
lence que vous avez opposée aux institutions ré¬ 
publicaines que réclame le pays : les mesures 
de rigueur, leschâtimens, la clôture des écoles, 
la mort même n’arrêteront pas le mouvement 
de la société. Par la résistance , vous compro¬ 
mettez inutilement votre conservation, car 
toute résistance sera brisée , et nous serons con- 
qu is, ou nous deviendrons Tartares. 

))Les noms des accusateurs deviennent insépa¬ 
rables de ceux des victimes : on dit Paul-Louis 
et Debroë, comme par une amère mystification. 
Ainsi qu’on dit Socrate et Anytus, on dira Ber- 
ton et Mangin , Bories et Marchangy, Béranger 
et Marchangy î Voulez-vous donc rentrer tou¬ 
jours dans le même cercle d’absurdes persccu- 
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lions! Celte perspective est-elle si digne d’envie 
que vous ne pnissie® y renoncer? Mais encore, 
dans Marchangy, peut-être y avait-il quelque 
chose d’honorable, car il inoumt de chagrin. Il 
fut un homme de sarig* mais il ne déserta pas 
la cause qu’il avait embrassée : il n’avait pas 
deTendu les accusés du 19 août 1820 et leurs 
principes avant de s’élancer dans la sanglante 
arène.' » 

Ce discours est accueilli par des marques d’ap¬ 
probation dans l’auditoire. 

L’audience est levée h cinq heures et remise 
au lendemain dix heures. MM. Pécheiix-d’Her- 
bioville et Guilley porteront la parole. 


NEUVIÈME SEANCE. 


Audience du aviil. 

Me Glandaz présente la défense de M. Pes- 
cheux-d’Herbinville. En traitant la question 
de non-révélation, l’avocat a cité l’anecdote 
suivante qui a vivement intéressé l’auditoire ; 

Tout le monde connaît l’histoire de la 
conspiration Bellamare, pendant la régence 
sous Louis XV , conspiration de courtisans , 
conspiration honteuse qui se tramait avec l’é¬ 
tranger , et conspiration cependant restée à 
peu près impunie. Par un hasard singulier, les 
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premitl'es preuves furent lroiiVf*es dans un lieu 
de de'baiif he par le ninistre cardinal Dubois. 
Ce prélat avait de l’esprit, et profitait de tout. 
Un chevalier de (les mémoires ne disent 

pas sou nom ) , fut compromis comme non-ré¬ 
vélateur, conijn’oinis, MOU poursuivi, le délit 
de non-révéh»tiau n'existait p;»s alors ; il a été 
exliumé par B<jiiaparie îles lois corrompues du 
Bas-Kmpire, et ne lut jamais puni en France 
que par les commissions de Richelieu. Kn- 
core un cadinal ! Alais la peine pouvait se ré¬ 
soudre en une ietlre do cachet. Un comte 
de , d’une autre famille que le cheva¬ 

lier, un de ces liommes comme il s’en ren¬ 
contrait alors dans les palais des rois , craignit 
que la ressemblance îles noms n’élendît lui 
la disgrâce du coupable , il alla trouver le 
t)riuce, et protesta qu’il n'était point itni par liens 
du sang au chevalier, lant pts pour vous , 
dit le duc d’Orléans avec sévérité , cor je tiens 
le chevalier pour an trè^galant homme. 

Kspérons que cette tradition de famille ne 
Sera pas perdue , et que nos lois s’élèveront un 
.^üur à U moralité du siècle de Louis XV. 

Me Paillet, défenseur de M. Guilley, com¬ 
mence ainsi sa plaidoirie : 

« MM. les Jurés, au milieu de cette débâcle 
bruyante qui a déjà entraîné la conspiratiou 
générale et le complot de l’artillerie en parti¬ 
culier, je ne sais vraiment si vous voyez en¬ 
core surnager queUiue j»art le fait unique , 
obscur, isolé, que l’accusation imputait k mon 
client. Ft pourtant il faut bien que nous tâ¬ 
chions de le retrouver ensemble, afin que je 
puisse en cau.scr un instant avec vous : un seul 
instant, car au point de maturité où le débat 
est parvenu, je ne saurais me renfermer trop 
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etroitemeot dans la spécialité de mon petit pro¬ 
cès. )) (On rit.) 

Après la discussion de tontes les parties de 
la cause , M® Paillet termine en ces termes : 

« Je croirais , Messieurs , abuser de votre’pa- 
tience , si je prolongeais une telle justification, 

« J'aime mieux , en la terminant ici , acélé- 
rer le moment où vous rendrez k Parmée un 
bon soldat, et, ce qui vaut mieux , dans les cir¬ 
constances actuelles^ un excellent instructeur 
d’artillerie, qui saura, sur notre premier champ 
de bataille, gagner ces épaulettes que le général 
Gourgaud lui a promises. 

}) En l’acquittant, vous satisferez tout le 
monde , M. l’Avocat - général tout le pre¬ 
mier y car vous n’avez pas oublié combien il 
en coûtait à son cœur , presque paternel (On 
rit ) , de persister dans l’accusation contre un 
homme aussi honorable qne Guilley. 11 sera 
donc enchanté , je n’en doute pas , lorsque vos 
consciences auront rassuré ses derniers scru¬ 
pules , et il applaudira comme moi a la sentence 
d’absloution que je sollicite de votre juotice, » 

M. Guilley prononce , avec l’accent d’une 
franchise toute militaire , quelqties mots qu’il 
termine en déclarant qu’aucune pe^’sécution 
n’al térera ses principes et son dévoûraen t au pays. 
Il s’asseoit au milieu des applaudissemens de 
l’auditoire. 

M. Cavaignac se lève au milieu d’un vif 
mouvement d’intérêt, auquel succède bientôt 
le plus profond silence. Il s’exprime en ces 
termes : 

Messieurs, quand nous avons préparé no¬ 
tre défense , Guinard et moi, nous l’avons fait 
avec la conviction que l’on serait forcé d’a¬ 
bandonner l’accusation contre nous ; car, après 

















avoir eiçatninp les pièces dti procès , et même 
avant les débats , nous saVions bien que tout 
ce qui en sortirait , ce serait le riilicuJe pour 
les uns, l’infamie pour les autre® , et pour nous 
le droit de n’oublier jamais (pi’on nous a pour¬ 
suivis avec une haine si aveugle , qu’on a es¬ 
péré nous faire couper la tête , à l’aide de mi¬ 
sérables allégations dont l’accusation elle-même 
n’ose plus se servir, 

«jNotre défense ayant été préparée d’après cette 
conviction , nous pourrions encore vous la pré¬ 
senter toute entière ; nous en avons le droit ; 
car l’accusé seul est juge de l’étendue comme 
des moyens de sa défense ; mais quand le Mi¬ 
nistère public s'est désisté à notre égard, j’au¬ 
rais mauvaise grâce à occuper trop long-tems 
votre attention , avant ceux de mes camara¬ 
des, à q«ii , je ne sais pourquoi, M. l’Avo- 
cat-Général n’a pas fait réparation comme à 


nous- 

)> J'ai donc abrégé ce que je voulais dire. 
Mais je veux dire tout ce qu’il faut, pour qu’il 
ne reste aucun doute dans l’esprit de nos conci¬ 
toyens , jîour que vous sortiez d’ici l’esprit 
aussi net que nous-mêmes sur les calomnies aux¬ 
quelles nous avons été si long-tems en bulle , 
lion moins que sur les prétendues charges dont 
nous n’avons même plus à vous parler. 

» Je serai donc obligé, Messieurs, de vous 
entretenir de moi. C’est vous annoncer que 
ce sera la partie la plus courte de ma défense. 
Je ne dirai rien comme artilleur , et malgré 
l’amitié, la reconnaissance qui m’unissent à 
jamais à mes braves camarades, je laisse no¬ 
tre cher commandant le plaisir de venger ce 
beau corps de l’artillerie parisienne , cette pa¬ 
triotique deuxième batterie, qui renfermait 
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tant d ëlérriens de tlëfeuse et de service pour le • 
pays. Je reviens à nia cause, et je vous prie, 
Messieurs , de m’accorder un peu d’attention. 

M IMod père fut un de ceux qui dan'î le sein 
de la Convention nationale proclamèrent la 
république à la face de l’Europe alors'victo- 
rieuse. il la défendit aux armées. C’est pour 
cela qu’il est iiiorL dans Ce\il après tlouze an¬ 
nées de proscription ; et tandis que la restaura¬ 
tion ellc-méine était forcée de laisser à la France 
les fruits de cette révolutitiu <|u’il avait servie , 
tandis <[ii’elle comblait de ses faveurs les iiom- 
rues que la république avais créés, mon père 
et ses collègues soutJVaieuî seuls pour la grande 
cause que d’atilres trahissaient. 

M Cette cause, Messieurs, se lie donc à tous 


mes'Sentlrnens comme üls, les principes qu’elle 
embrassais sont mon héritage. L’étiule a forti- 
üé cette direction donnée naturellemeiït ti tues 


idées politiques, et, anjounl’hni ({ue l’occasion 
s'ollVe enlin^à moi, je me bille île prononcer un 
mot (jiie d’autres proscrivent . je le déclare sans 


alleclion ctimmesans feinte , de cœur et de con¬ 
viction, je suis républicain. 

^ }) Mais il ue m’eht pas suîli , Messieurs, }K»nr 
adopter mes opinions , que la république me pa¬ 
rût être en soi le moins imparfait des goiivcr- 
neineiis ; j’ai tâché de me rendre compte des 
faits, de voir si elle était praticable, et j’ui 
compris non pas seulement (pi’elle étajt possi¬ 
ble , mais qu’elle était inévitable , niais que tout 
marchait là , les événemens , les eî>j>rits,les cho¬ 
ses. J’ai compris qu’il était impossible que le 
mouvemeut qui domine aujourd’hui le moude 
aboutît à rien d’autre cpie la république. • 

;j il y a long-lems, Messieurs, que cotte ten¬ 
dance a été signalée. INapoléon l’a reconnue , 
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IV!. de Châteaubriand Ta procJamëe plus d’une 
fois, quoiqu’ils ne soient ni l’on ni l’aiilre sus¬ 
pects de partialité pour le système républicain. 
Que dis-je? le (iouvernennent l’a admise Ini- 
mème, cette tendance ; il s’est d’abord déclaré 
monarchie'enloiirée d’institutions républicaines y 
et , bien que celte alliance de mots soit vraiment 
monslnieuse , bien cpi’ils hurlent, comme on l’a 
dit, de se trouver ensemble, on a cru les lire 
gravés par les balles de juillet sur ies murs de 
l’Hôtel-de-Yille. 

» Messieurs, cet avenir prochain , que ceux- 
\h même aperçoivent qui détournent la tête 
avec eliVoi, c’est la véritable cause des opi¬ 
nions répuhlicaine*s chez ceux qui veulent ré¬ 
fléchir et qui ne s’y livrent pas avec un enthou¬ 
siasme de college, ils les cultivent jiar la raison 
que tout homme de sens se prépare d’avance à 
un résullat cpi’il prévoit, dont il jouira, qti’il 
juge infaiItibie. Ils ne sont pas républicains en 
souvenir <le Home, d’Athènes, ce serait trop 
niais ; ils ne le sont pas à cause du passé , mais 
h cause de l’avenir. [ 

» Or, c’est t)re'cisément parce que l’aven 
leur paraît certain qu’ils ne conspirent pas. A 
quoi hon? S’il est un parti en France qui ne 
roüspire pas, c’est le parti républicain , car il 
est. convaincu qu’il n’a qu’à laisser aller les 
choses. Que ceux-là conspirent pour qui chaque 
jour est une chance de moins, qui sont obligés 
d’avoir recours à leur énergie personnelle, de 
teuter un coup de fortune politique , parce que 
leur siècle les repousse, parce qu’ils n’ont 
d’autres ressources que des complots, d’autre 
avenir que celui qu’ils joueront contre leurs 
tètes, je le concevrais. Il y a sans doute au 
moins un parti comme cela en France ; mai* 
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le parti républicain serait bien fou, bien cou¬ 
pable, de compromettre une cause dont le suc¬ 
cès lui paraît immanquable, par des entre- 
])rises inutiles. Il faudrait qu’il eût bien la 
fureur de livrer h la justice des rois des tètes 
qui peuvent s’en reposer sur la fortune des 
peuples. 

)> Messieurs , si ce paiti avait voulu conspi¬ 
rer , il le pouvait^ il le pouvait dans la grande 
semaine, et cela à la clarté du soleil de juil¬ 
let, dans la place publique; il le pouvait , et 
la preuve, c’est qu’on a voulu négocier avec 
lui ; mon défenseur (M« Boinvilliers ) l’attes¬ 
terait au besoin. Même le 3o juillet nous avons 
été conduits, plusieurs desquels j’étais, ainsi 
que Guinard, auprès du lieutenant-général 
du royaume» 

» Et je le déclare hautement, certes, on lui 
a parlé avec la franchise que j’emploie ici: on 
a professé depuis long-lems les opinions que je 
professe encore ; mais outre que cela eût été 
par’trop ingénu, personne ne lui a demandé de 
proclamer la république. Consultez la nation, 
elle seule a le droit de choisir son gouverne¬ 
ment : voilà ce que nous demandions , voilà ce 
que nous pensons. La souveraineté du peuple 
est la base de nos principes, et quand on nous 
accuse de songer à lui imposer un ordre de 
choses qu’il a seul droit de constituer , on 
ment. 

w Messieurs, avec ce que nous attendons il 
est facile d’attendre. Les partis qui ont de 
l’avenir ont de la patience; d’ailleurs, nous 
sommes jeunes , et dans ce tems le monde va 
vite , et pour exprimer notre pensée tout en¬ 
tière , je répéterai Ce que nous avon s dit 
quelquefois à ceux qui crovent qu’on avait pas 
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fait en juillet tout ce qu’on pouvait. Vous eu 
comprendrez mieux comment toute conspira¬ 
tion nous semblerait une vrai duperie, 

« A line révolution , auelque belle, quel¬ 
que facile qu’elle ait ëte , succèdent toujours 
des difRculiës immenses ; la monarchie se charge 
de cette tache , tant mieux pour nous ; si elle 
ne réussit pas cette fois , c’est fait d’elle ; et, 
dans notre conviction elle ne peut pas re'ussir , 

C 3 r***i- 

* 

M, le President interrompant. — M. Cavai" 
gnac , je ne peux pas , sans manquer à mon de 
voir ; vous laisser ainsi attaquer le Gouverne¬ 
ment établi. 

M. Cavaignac , vivement. — Nous sommes 
accuses de complot. Or, j’exprime mes o[>i- 
nions en les liant à l’impossibilité d’un com¬ 
plot républicain j je prouve que nous n’avons 
pas pu conspirer. 

! » Dans notre conviction , dis-je , elle ne 

peut }>as réussir , car les nations sont travaillées 
aujourd’hui d’un mal si profond , si inexpri¬ 
mable , si corrosif : il y a dans la société 
*iin dissolvant si énergique , de tous les moyens 
du pouvoir , que le pouvoir est à refondre tout 
entier j et en vérité , à voir les lundères qui 
tourmentent le monde , il semble qu’un Dieu 
, même trouverait plus diflicile de le gouverner 
que de le refaire. 

M Cette nouvelle combinaison , disons-nous , 
satisfait beaucoup d’esprits , on y compte. Le 

f e'néral Lafavette s’est rallié à elle avec tout 
'ascendant de son immense popularité. Lais¬ 
sons l’épreuve s’achever , laissons le fardeau 
à ceux qui le prennent, laissons user encore 
les hommes et les systèmes. Quand votre touV 
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viemîra , vous aurez encore assez à faire. Daos 
la marche si rapide où la société est lancée , 
les hommes et les systèmes se succèdent pour 
la conduire au but ^ le dernier relai est celui 
qui arrive. Eh bien , ce sera vous. Wous vi¬ 
vons dans le siècle des gouvernemens suicides. 
La monarchie fera nos aflaires ; elle s’épuisera 
â notre place , elle conspirera pour nous.... 

M. le Président interrompant , mais avec 
calme. — Vous voyez bien , M. Cavaignac , 
qu’il m’est impossible de tolérer de pareilles 
attaques contre le GouvernemeiU établi...., 

IVI. Cavaignac. —• J’ai fini , M. le Président, 
je vais passer à un autre ordre d’idées. 

IVI. le Président. — Il faut tout mon respect 
pour la défense , pour ne vous avoir pas em¬ 
pêché de continuer , et j’éprouve le besoin de 
protester contre de telles paroles, de faire ob¬ 
server h MM, les Jurés que si elles n’étaient 
pas dans la bouche même de l’accusé, je ne 
les aurais pas tolérées. 

M. Cavaignac. — Et moi j’éprouve aussi le 
besoin de protester contre l’impression que. 
votre observation pourrait faire sur l’esprit 
du jury. Vous voyez MM. les Jurés , que je 
veux seulement expliquer noire position de 
juillet , et moutrer que le complot républi¬ 
cain sur lequel se base l’accusation , n’était 
qu’un fantôme, puisque jamais il n’a pu en¬ 
trer dans notre esprit. ( Silence. ) 

« Oui, c’est ainsi , Messieurs, <[ue nous com¬ 
prenons notre position. Nous ne conspirons pas , 
nous nous tenons prêts. A une époque où les 
peuples tout entiers se mêlent de politique , on 
ne conspire plus ; c’était bon du tems que tout 
se passait entre quelquesgens vainquenrsoii vain¬ 
cus tourà-tour, quand tout un parti tenait dans 
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ia maind'uD chef de complot. AuJourdMiui, iln'jr. 
a pliisd^homme qui ait la main assez large, assez 
forte ; la place publique est seule assez grande 
pour ces masses qui n’agissent au gré de per¬ 
sonne , pour ces mhsses qu’on ne soulève pas 
plus qu’on ne leur résiste. 

)) Depuis qu’on fait des révolutions , les con¬ 
jurations , c’est trop peu de chose. Eh ! Mes¬ 
sieurs, nous le savons de reste. Long-tems nous 
avons conspiré contre les Bourbons. Qu’en est* 
il arrivé ? sans doute qu’on n’a pas laissé pres¬ 
crire le droit de résisiance l’oppressioTi , qu’on 
a protesté contre l’invasion légitime. Mais voilà 
tout, et avec cela , la fuilc des uns , la ruine 
des autres, la mort de ceux qui ont versé sur 
l’érhafaud leur sang, le plus pur sang des patrio¬ 
tes. Puis un beau jour, ail ! dis-je , un beau jour, 
le jictiple cpii ne conspirait j>as , le peuple s’est 

Î cté dans les mes et il a iirprovisé en quelques 
leures cette délivrance si bmg'tems désirée, 
( Applaudissement dans l’duditoire , queM. le 
Président comprime aussitôt. ) 

M Voila ce que nous avons appris , voilà ce 
que nous n’oublierons }»as , et ces débats le 
prouvent. Qu’on s’eu souvienne aussi , qu’on 
renonce désormais .à tout cet e'poiivantail de 
conspirations républicaines, INous espérons que 
ce procès en dégoûtera , nous ne sommes jias 
lies enlans et nous avons un meilleur emploi 
à faire de notre vie que de la jouer pour des 
sottises. Cette salle a retenti tant de fois des 
in< ts de comjdots contre la sûreté de PCtat , 
qu’il y a peut-être, encore ici des écî>os pour 
les grossir,, mais au dehors de cette enceinte , 
ils u’en trouveront j>lus. Les charlatans cesse¬ 
ront d’exploiter ce mal imaginaire , et c’est ur 











service r|u'à défaut d’autres , les accusateurs 
auront rendu au pays. 

' )) Ijcs accusés ont bien le droit , peut-être de 
revendiquer quelque part de ce service. Placés 
devant vous , sans nom illustre qui se joignît à 
leur cause , ils ont eu confiance en vous , en 
eux-niémcs * car vous et eux, ce sont gens 
d’Iionneur, qui n’ont besoin du nom de per¬ 
sonne pour servir la vérité • et si ce proc.ès est 
utile à notre pays, nous trouvons déjà notre ré¬ 
compense dans le moyen qu’il nous donne de 
répondre hautement h nos calomniateurs. 

» Messieurs, on évoque sans cesse contre nous 
les souvenirs de 93. j\ous ne savons rien de ces 
tems-là , sinon qu’a près avoir commencé par 
l’envahissement de la France , ils ont fini par 
sa délivrance et son agrandissement; car les gens 
sensés ne cltercbent dans l’histoire que les ré¬ 
sultats ■ le reste est bon pour les oisifs ou les rê¬ 
veurs, pour les esprits curieux ou les esprits cha¬ 
grins’. Qu’on crie tant qu’on voudra contre le 
Convention nationale, ce qui d’ailleurs, je 
pense, est un mauvais moyen de faire sa cour 
à])résent (Sensation), tout ce qu’il en est pour 
nous, c’est que la convention a défendu le sol, 
qu'elle lui a donné ses limites naturelles, qu’elle 
a fécondé les germes de toutes les grandes pen¬ 
sées politiques , et que de tous les gouverue- 
mens qui se sont succédés depuis trente-six ans, 
elle seule s’en est allée parce qu’elle l’a bien 
voulu , iriornplianîe et abdiquant au briii.t du 
canon de veudéniiaire. 

)> INous laissons les professeurs d’histoire , les 
faiseurs de phrases, les misanthropes, remuer 
des souvenirs plus sombres qu’instructifs, nous 
ne cberclions que des leçons utiles; et dans ce 
sens nous disons que s’acharner à flétrir l’épo- 
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f|iie où le pays s’esi le mieux défendu, les hom¬ 
mes qui ont déployé tant d’énergie et de génie 
pour sa cause, au moment où il peut encore 
avoir h se défendre, cela est ingrat, maladroit 
ou perfide, cela est d’un mauvais esprit on d’un 
mauvais citoyen. 

On nous accuse encore de vouloir l’anar¬ 
chie , la guerre civile , d’étre des ambitieux 
déçus, enfin , de nous unir aux carlistes. L’a¬ 
narchie ? Nous ne sommes pas si dupes ; l’anar¬ 
chie n’a jamais servi à rien qu’à perdre ceux 
qui l’a font et la cause (ju’ils servent. Si nous 
avions le pouvoir, nous n’en voudrions qu’à la 
condition qu’il (ùt fort; seulement nous pensons 
qu’il ne peut avoir de force que celle ([u’il tient 
de la nation; car ceux-là sont de vrais anar- 
ch istes ([ui veulent être pnissanspar eux-mêmes, 
contre ou sans le peuple, et (jui rendent toute 
autorité impossible parce qu'ils en abusent, 
parce qu’ils l’isolent , parce qu’ils la dé¬ 
crient. 

)> Des anibiieux déçus? ce sont les ambitieux 
repus qoi disent cela, ces gens dont la vie est 
un long manuel de places sous tous les gouver- 
nemeus , de sermens à tons les maîtres, res gens 
qui ne sont pas même vraiment ambitieux , qui 
ne sont qu’avides, ([in prennent l’miriguc pour 
la science des affaires. Quant à nous , ce que 
nous pouvons dire et prouver, c’est qu’on nous 
a offert et que nous n’avons pas voulu. 

)) La guerre civile, avec qui ? sansdoute avec 
les carlistes ; car quels autres ennemis intérieurs 
avons-nous? Eh bien ! si les carlistes la font, il 
, faudra bien la leur faire. Cela me paraît tout 
j simple, et je ne vois pas quel mal ce serait. 
Cependant, ou nous accuse de nous entendre 
avec eux , et l’on dit au pays qu’il a pourenne- 
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mis communs les amis des Bourbons, de l’é-. 
tranger , et nous qui, si celle détestablé fa¬ 
mille ei si Pe'iranger revenaient, succomberions 
dans la Ituie ou n^aurions que le choix euire 
l’exil ou le supplice. Je voudrais qu’il y eût des 
partisans de Henri V dans cette enceinte, afin 
qu’ ils vinssent témoigner de noire boi.ne intel¬ 
ligence; je le voudrais, mais à condition qu’ils 
ne prissent pas place parmi vous, MM. les Ju¬ 
rés , car nous compterions sur ces bancs de 
mortels ennemis pour juges. 

M Messieurs, j’avais d’abord repoussé plus 
longuement ces accus.'ilions, il y a si long-tems 
que nous desirons pouvoir y répondre à voix 
haute; il y a si lon^-teins que nous nous débat¬ 
tons dans noire impuissance de confondre pu¬ 
bliquement nos ennemis, TNon, je n’ai jamais 
tant respiré à l’aise que sons celte voûte et en¬ 
touré de soldats ; j’ai le cœur plein d’une joie 
véritable , en jiensant que je puis enlîn être l’in¬ 
terprète de mes braves amis, et que plus jesuis 
franc, plus je leur rends justice* 

» On nous fait un autre reproche , Mes¬ 
sieurs, et celui-là, je pourr iis n’en rien dire ; 
car il me semble n’inléresser guère que notre 
amour-propre. INous sommes, dit-on , une es¬ 
pèce de songe-creux poiitif|ues, des gens qui se 
perdent dans de vaines théories , pleins d’illu¬ 
sions et de chimères. Messieurs, je ne songe pas 
à faire devant vous un traité ex professa sur telle 
ou telle forme<le gouvernement; seulement nous 
demanderons à ces hommes qui se disent positifs 
parce que sous tous les régimes ils ont été ce. 
qu’ils appellent quel<{ue %?hose, c’est-à-dire à no¬ 
tre sens rien et moins que rien , à ces gens qui se 
croient des têtes mathématiciennes, parce qu’ils 
savent compter combien tfne place rapporte par 


\ 




























241 ; 

mois, par jour; uous leur damaRilerons si ce u'a 
i>as *^le nue ënorme illusion , par exemple, que 
(le se fier sur la restauration pour fonder la li¬ 
berté en France, que d’imaginer que la Charte 
était octroyée de bonne foi , etc., etc. ()r, ce 
n’est pas nous qui aTons cru tout cela , à n.oins 
qu’ils l’aient dit .si long-tcnissans le croire, au¬ 
quel cas ils ont été pis que duj)es, et nous som- 
im*s assez portés à le penser des hommes j>osi- 
tifs! Seraient-cc par liasard (je me sers u’anc 
désignation consacrée par l’usage), seiaient-ce 
les doctrinaires, gens qui gouvernent encore 
aujourd'hui, gens de fait et d’expérience , qui 
croient que la sainte-alliance veut du bien à 
notre révolution, qui croient f|ue la question 
sociale est dans quelques notes diplomatiques 
ou intrigues parlementaires, qui, après n’avoir 
cru h la révolution de juillet que quand les cris 
de victoire des faubouriens les attiraient à leur 
fenêtre , s’amusent aujourd’hui à discuter si 
c’était une révolution ou je ne sais quoi ; qui se 
croient écrivains dans l’histoire de leur Moni^ 
leur y et prédisent l’aveniiien assurant que la 
Pologne périra; ces gens, en un mot, 6 illusion 
inconcevable! qui se croient habiles et forts, 
qui Se croient modérés, et ont demandé d’un 
coup dix-sept têtes , qui vous croyaient, vous, 
capables de les leur donner. 

>» Et qu’on ne nous reproche pas à nous de ne 
être point ralliés à un lait accompli, Je gouver¬ 
nement actuel. Sans doute , un fait accompli 
est toujours d’une grave considération pour des 
gens raisonnables ; mais c’est à condition que 
ses conséquences s’accorderont avec leurs prin¬ 
cipes. Or, que voyons-nous depuis juillet? 
Quel intérêt veut-on que des hommes jeunes el 
de bonne foi prennent sérieusement.à toutes ce» 
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vieilleries de la restauration , qu’on s’efforce de 
deguîser sous quelques mois plus ou moins 
neuf» ? Messieurs, nous regardons cela avec la 
plus profonde indifférence ; c’est une dernière 
epreuve qu’on fait devant nous, et nous savons 
bien qu'on penser; mais il n’y a rien au monde 
dont nous soyons plus insour.ians. C’est que nous 
savons bien aussi que la destinée de notre pays 
n’a rien à démêler avec tout cela , qu’elle ne 
s’en accomplira pas moins, c’est que nous avons 
une juste idée de sa force , de sa vocation , de 
son avenir, c’est que nous le voyons tel que la 
nature l’a voulu , non pas le maître , mais le 
chef du monde civilisé, et réalisant par sa puis¬ 
sance morale cet empire universel (jtie l’ambi¬ 
tion de quelques grands hommes despotes a rê¬ 
vé, et que le génie de cette grande nation libre 
exerce toujours, et conservera malgré les pe¬ 
tites gens d’Ktat qui la gouvernent. 

» Voilà, Messieurs, pourquoi, pleins de con¬ 
fiance dans l’avenir et la force de notre patrie, 
nous ne nous inquiétons même i»as de l’orage 
qu’on laisse s’accumuler autour de nous, et j’ose 
le dire, si l’inertie du gouvernement ne com¬ 
promettait fjne la France, nous n’en serions pas 
émus, car la nation suffit, et nous pensons que 
plus la guerre sera terrible, plus la nation s’y 
portera terri hle*^ elle-même, invincible, telle 
que le monde l’a vue lorsqu’elle courut au-de¬ 
vant de l’Europe armée , et qu’elle vainquit, 
surtout parce qu’il fallait vaincre ou périr. 

» Mais quand nous pensons aux opprimés qui 
comptaient sur nous et qu’on laisseécraser, alors 
notre cœur saigne , car ceux-là sont faibles , car 
la révolution de juillet ne leur tient pas parole , 
et nous viendrons trop tard pour les sauver. C’est 
pour cela que nous ne nous rallions pas à ce qui 














existe ; car , ce qui existe , nous ne pourrions 
nous y attacher qu’à condition qu’il réaliserait, 
sinon nos vues, comme parti , du moins notre 
espoir comme hommes de juillet, la ruine du 
despotisme en Europe, 

M Messieurs , il nous semble qu’il y a toujours 
lin grand fait qui doit dominer la politique d’un 
Etat, En Angleterre , c’est l’égoïsme , et son 
gouvernement a du moins le mérite de le sa¬ 
voir. La France , au contraire, sera'd’autant 
plus grande qu’elle sera plus bienfaisante pour 
les autres peuples; sa liberté' est dans leur li¬ 
berté , sa prépondérance est dans leur afl’ran- 
chissement. Certes, c’est là un fait bien mar¬ 
quant , bien impérieux , que nos hommes po¬ 
sitifs devraient reconnaître ; que disje? c’est une 
destinée toute entière , destinée immense , glo¬ 
rieuse, qui distingue la France entre toutes les 
nations , qui fait de notre patrie la mère de tous 
les hommes libres ou (fui veuleiu le devenir ; 
maternité fécondequi la signale aux respects des 
peuples et aux terreurs des rois ! 

. )) Eli bien! on laisse tout cela pour s’enfouir 
dans des misères, on ne fait rien qui satisfasse la 
raison des uns , le cœur des autres • aussi les uns 
et les antres prennent tout en dédain , et at¬ 
tendent. Ah! quand le péril viendra, quand 
l’étranger exécutera enfin ses projets, on verra 
si nous sommes des faiseurs d’utopies ou des 
hommes d’action , et, peut-être nous l’avons 
déjà prouvé, on verra si nous manquerons à ce 
que demandera le salut de la patrie , on verra 
si nous serons encore indiflérens, si nous laisse- 
■ rons Croises sur notre poitrine ces bras qui peu¬ 
vent servir notre pays ; si nous lui demandrons 
de compter avec nous pour lui donner la der- 
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^iière goût le du sang que vous vouliez verser su'f 
re'chafaud. 

Ce saog , il n’eil pss à nous, il est à notre 
X>nys , à notre pays que nous aimons, parce qu^il 
est digne que ces enfans l'aiment , parce qu’il 
est grand , parce qu’il est cher , utile , redou¬ 
table au reste du monde. Le pays, voilà à qui 
nous sommes devouë ; oui, tltivoues corps et 
iîraes, non comme des fanatiques qui s’enivrent 
d'un mot , mais comme des gens de cœur qui 
sont lieureux de trouver quelcjue chose en ce 
monde à quoi il soit noble, juste et doux de 
consacrer ses aflfeclions et sa vie. 

Messieurs, voilà nos sentimens, voilà nos 
principes, car nous ne les séparons pas. Et pour¬ 
tant nous sommes ici, nous sommes sur .le banc 
où plusieurs de nos frères ont euteudu leur sen¬ 
tence de mort au nom de Louis XV111. Si je me 
retournais et que je visse au bonnet des siddats 
qui nous gardent cette cocarde tricolore que 
nous leur avons rendue , Messieurs , je ne pour¬ 
rais en croire mes yeux. Qu’on amène ici des 
Suisses , des soldats de la garde royale; et alors 
je comprendrai ; alors nous nous reporterons au 
tems de noire cher et malheureux Bories, et 
pensant que Charles X règne encore , nous ne 
nous étonnerons pas qu’on ail voulu nous frap¬ 
per, comme l'eût fait Charles X , s'il eût e'té 
vainqueur il y a huit mois, 

» Et je dois le dire, Messieurs , je ne puis 
voir sur ce banc, sans un profond sentiment 
d'indignation , nos jeunes camarades, tous frères 
d’armes de juillet , le brave Guilley, sorti de 
cette classe précieuse de sous officiers qui pro¬ 
met à la France un si puissant avenir militaire; 
d'HerbinvilleJ que vous connaisiez aussi bien 
que nous , car il vou;^ a parlé , et qui vous mon- 
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tre ce qu’etaient nos jeunes canonniers ; 'rrêlal, 
qui joint à des manières douces un caraclère si 
ferme , et , plus que tout autre , celui-là , Gui- 
nard , mon meilleur ami, lui que j’ai vu tou¬ 
jours le premier sur la brèche ; prodigue de 
tous les sacrifices » fatiguant son bras nerveux à 
se battre en juillet, et plus tard , lui que j’avais 
toujours vu si insouciant de ses propres ali'aires, 
se mettre à Touvrage , se consacrer au service 
de nos braves sou liens, actif dès qu’il a pu être 
utile aux pauvres, ajoutant encore à l’ainitië, à 
l’estime de ceux qui l’aimaient et Testimaient 
le plus. ( Mouvement dans l’auditoire. Tous les 
regards se portent sur M, Guinard , qui. est vi¬ 
vement ëmu. ) 

Voilà pourtant les hommes qui sont signa¬ 
lés à l’animadversion publique ; et par qui ! 
Mais je ne veux pas joindre de tels noms à de 
tels hommes : nous les abandonnons ,• ces noms, 
à l’infamie dont nous les avons déjà couverts, h 
cette opinion meme qu’on a provoquée contre 
nous , et plus elle sera sévère pour eux , plus 
elle sera juste. 

Certes, ce n’était pas parce qu’on ne devait 


pas l’obtenir qu’on avait doniandé contre nous 
une sentence de mort. Ce n’est pas pour la pré¬ 
venir qu’on y u renoncé. 

Au surplus, Messieurs, nous n’accusons 
pas le Gouvernement d’ingratitude, car en 
juillet nous n’avons pas combattu du tout à son 
intention. jNous ne l’accusons pas d’ingratitude, 
mais d’injustice. On a commeacé par nous li¬ 
vrer aux honteuses inaebinalions d’une police 
extrà-légale. à un systèine organisé de caloin-. 
nies • on a excité contre nous âios concitoyens , 
nos camarades 5 puis onia dissous ce beau corps 
d’artillerie parisienne dont on pouvait tout 
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promettre. On a jn'oscrit ce malheureux ii® •i ^ 
îe cliifire de cette batterie qui, sur 214 hommes, 
en comptait <97 ({ui s’etaient inscrits pour mar¬ 
cher à la frontière, la plupart à leurs frais, qui 
comptait dans ses rangs presque autant d’hom¬ 
mes de juillet que d’artilleurs , beaucoup dési¬ 
gnes pour la décoration spéciale, qui pouvait 
citer quel([ut s noms déjà connus dans les armes, 
les lettres, les sciences, les arts, dans les di¬ 
verses professions utiles et honorables de la so¬ 
ciété. Puis encore on a refusé à nos vives ins¬ 
tances une enquête qui aurait prévenu ce pro¬ 
cès , et finalement on nous a privés de notre li¬ 
ber! é; on a, sur des faits que vous pouvez main¬ 
tenant qualifier, base' une accusation capitale. 
Ainsi ccuxqui, dans le procès des ex-ministres , 
ont protesté contre l’applicationde la peine de 
mort,ceux -15 meme l’ont deinandée’conlre nous. 
Ainsi cette place de l’Hôtel-de-Ville, O II les 
Iionimés de juillet ont combattu , en aurait en¬ 
core vu mourir quelques-uns, tandis que toutes 
les ressources du Gouvernement, toutes ses 
forces ont été employées pour en éloigner ces 
ministres qui s’étaieut baignés dans le sang pa¬ 
risien. 

» Cette préférence , Messieurs , elle semble 
inexplicahle ; mais nous, nous l’expîiquons-nous 
facilement ? L es ministres de Charles X n’ont 
eu ([u’un tort pour certaines gens , ne pas réus¬ 
sir; nous avons commis un grand crime, c’est 
d’avoir aidé à les en avoir empécliés. D’ailleurs , 
eu les condamnant, on eût déplu à leurs col¬ 
lègues de la Sainte-Alliance ; en nous persécu¬ 
tant on leur fait plaisir. 

» Certes , si, comme nous l’avons souvent dit 
enlren ous, on a voulu prouver à l’étranger 
qu^)ll nVtait pas |d’huni€ur à fiaterniscr avec 
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les hommes de juillet, alors ce procès devient 
toul-à-fait rationnel, etjde cette façon il attein¬ 
dra parfaitement son but. Si l’on tenait à mon¬ 
trer qu’on ne demande pas mieux que île le5r 
frapper, .qu’il suHît pour cela du prétexte le 
plus frivole , l’on a admirablement renssi, 

» L’aristocratie de l’Lurope a les hommes de 
juillet en horreur; pour prix d’une paix trom¬ 
peuse , elle a exigé qu’on rompît avec eux. 
L ne douzaine de tètes, ce sont de ces choses qui, 
entre voisins , peuvent se demander. (Mouve¬ 
ment.) 

)> Ce n’est pas, comme on a paru vouloir 
l’insinuer, Messieurs , que nous prétendions per¬ 
sonnifier en nous la dernière révolution ; il fau¬ 
drait que nous fussions fous. La révolution , 
c’est la nation tout entière , moins ceux qui 
l’exploitent ; c’est notre patrie remplissant cette 
mission d’affranchissement qui lui a été remise 
par la Providence des peuples; c’est toute la 
France qui a fait son devoir envers eux. Pour 
nous, Messieurs, nous avons fait notre devoir 
envers elle , et toute les fois qu’elle aura 
besoin de nous , elle nous trouvera. » 

Ce discours, prononcé avec une brtMante 
énergie, et d’une voix forte et imposante , est 
à peine terminé, que des applaudissemens spon¬ 
tanés éclatent dans l’auditoire. M. le Président 
s’eflbree de calmer l’agitation de l’assemblée , 
et réclame à plusieurs reprises le silence qui se 
rétablit enfin. 

M. Guinard se lève alors, et le même intérêt 
se manifeste dans l’auditoire. 

fi Messieurs, dit M. Guinard (en tenant une 
de ses mains appuyée sur l’épaule de son ami 
Cavaignac) , après les admirables accens que 
vous venez d’entendre , je n’aurais plus rien à 
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dire pour des hommes tels que nous. Mais c’est 
un devoir pour moi de repousser les calom¬ 
nieuses impulations dont l’artillerie de la garde 
nationale , et notamment la seconde batterie , 
ont e'té l’objet. 

n Vous avez entendu les divers témoins pré¬ 
ciser que M, de Rumigny avait fait la proposi¬ 
tion directe de faire enclouer les pièces , et qu’il 
n’avait fait que remplir les devoirs de vigilance 
que lui imposait sa position spéciale ^ vous avez 
entendu la déposition de M. Tonnet ; M. de 
Rumigny, présent à l’audience , a osé nier 
l’exactitude des faits annoncés par cet honora¬ 
ble citoyen j un autre témoin a dù être appelé, 
il est venu le lendemain , et M. Bicherou, avec 
cet accent d’honneur que vous ne pouvez avoir 
oublié, a déclaré que M, Tonnet seul avait dit 
vrai. 

» Messieurs, l’accusation a été abandonnée 
contre nous ; je ne veux pas insister plus long- 
tems sur ces afïligeans débats , je les livre a 
votre conscience • elle a déjà décidé de quel côté 
se trouvent et l’honneur et la vérité. (Les yeux 
de Guinard sont étincelans au moment où il 
prononce ces derniers mots.) 

» Messieurs, c’est moi qui ai signalé les ma¬ 
nœuvres de M. de Rumigny, et j’ai eu raison 
de les qualifier de coupables * car par elles des 
concitoyens, des frères d’armes se sont armés 
les uns contre les autres , et si le sang n’a pas 
coulé , on le doit à la fermeté , à la prudence 
des hommes q\û sont sur ces bancs, au bon 
esprit de ceux qu’on vous a signalés comme clu- 
bistes ,* comme des hommes de désordre et de 
guerre civile; elles ont anacné la désorganisa¬ 
tion de cette belle légion d’artillerie , dont l’ac- 
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cusatioD a semble attaquer l'esprit et les ten¬ 
dances politiques. 

» les Jure's , j’ai le droit de saisir cette 

occasion de vous dire quelle fut la composition 
de ces batteries , et si elles meVitrrent les dé¬ 
fiances qu’on a excitées contre elles : l’une d’elles 
(avec un sourire ironique) portait ce malheu- 
}'eiix «O 2 * on l’a poursuivie de beaucoup de 
soupçons et de haine ; elle s’en fait honneur, et 
je serai glorieux toute ma vie d’avoir été choisi 
par elle pour la commander. 

» Elle comptait dans son sein grand nombre 
d’anciens militaires dont les défiances ont pu 
être injustement soulevées, mais qui tous avaient 
versé leur sang pour la patrie , de citoyens (jiie 
l’accusation désigne sous le nom de Chibistes , 

peuple J qyii tous, depuis dix ans, 
ont dévoué leur vie à la liberté et aux intérêts 
de notre France , ou de jeunes hommes comme 
d’Herbinville , et dont le courage et le dévoft- 
ment admirable n’onl pu être négligés que par 
un gouvernement aveugle ou mal intentionné ; 
enfin d’hommes déjà distingués dans les arts , 
les lettres , le barreau et le commerce. Certes, 
Messieurs, c’étaient là les élémens d’un corps qui 
devait rendre de grands services au pays , et 
ceux-là seuls sont coupables , qui , par leurs 
calomnies , ont amené sa désorganisation. 

)) MiVI. les Jurés, après les débats <[ue vous 
avez entendus , je n’avais rien à dire pour faire 
entrer dans vos esprits la complète conviction 
que le ministère }u;blic dirigeait contre nous 
une accusation aveugle et sans fondemens. J’au¬ 
rais donc gardé le silence (car cette déplorable 
aflàire a déjà duré trop long-tems) , si je n’avais 
pensé cjne nos opinions politiques paraissant 
seules mises en cause , il y avait nécessité pour 
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nous, ([u’on a présentés au pays comme de- 
mauvais citoyens, de dire â vous, de dire a- 
tous (en se tournant vers l’audito're) quelles 
iont ces opinions qui paraissent si dangereuses 
au pouvoir, puisqu’à cause d’elles il demandait 
nos têtes, 

» Devant vous , Messieurs, même dans d’au¬ 
tres circonstances , au prix de notre.sang , il ne 
me conviendrait pas de dissimuler nos croyan¬ 
ces politiques • elles trouvent d’ailleurs tant de. 
sympathie dans le pays, qu’il y aurait non- 
seulement lâcheté, mais encore niaiserie h ne- 
pas les proclamer hautement. Vous allez donc 
savoir quels hommes vous avez à juger : nous 
vous le dirons avec toute la sincérité et la fran¬ 
chise de gens de cœur. (Profond silence.) 

w Quoique jeunes quand la restauration nous 
fut imposée par les armes étrangères, nous 
avons profondément ressenti cette injure faite 
à la patrie. Dès lors toutes nos facultés furent 
employées à combattre cette famille de Bour¬ 
bons si fatale à la France. 

» 

» Messieurs, je suis glorieux de le dire*, â 
aucune époque, lors même que le pouvoir de 
cette famille semblait le plus assuré, nous ne 
nous sommes jamais ralliés à elle ; vivant au mi^ 
lieu du peuple , nous en comprenions , nous en. 
avions toutes les convictions et toutes les sym¬ 
pathies , et contre l’avis d’hommes politiques 
tlui se proclamaient alors les plus sages , nous, 
pressions le jour de son réveil, bien convaincus 
que ce jour verrait disparaître de la terre de. 
France, cette dynastie qui lui fut si outrageu¬ 
sement imposée. 

M Plusieurs fois , au milieu de ces cflbrts, nos 
têtes furent exposées, notre jeunesse fut dé¬ 
pensée dans les luttes sanglantes bù disparurer*t 
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cher Boiics , (iaron , Vallee et l’Iicroïtjne 
Ber ton* (En prononçant ces noms , la voix tle 
Eaccuse' est vivement cinue.) L’experience ac- 
({uise à nn prix si cher vint nous démontrer l’i- 
iiutilitc de ces complots , inspirations d’une 
autre, epoque , mais qui eu^eüt^ pourtant des 
résultats ^utiles , car ils donnèrent au pays des 
citoyens d’un dévoftment éprouvé et sans.bor¬ 
nes. L’esprit public mieux compris., dirigé sur 
tous les points, par des hommes formés dans ces 
circonstances ditliciJes , fit de rapides progrès: 
et nous , Messieurs , tou jours luttant sans reljl.- 
chc , toujours au premier rang, peut-être 
avons-nous, fait des efl’orts utiles ))oiir amenci 
cette révolution de juillet ini le peuple, j)ar 
son énergie irrésistible , mit en jeu contre la 
dynastie régnante tous les éiémens de dcstnic- 
tioa ras^emblés par une si longue persévé¬ 
rance. 

» Quand parut le soleil de juillet, nousc'tions 
prêts au milieu des citoyens qui, dans ces jour¬ 
nées, accomplirent tons leurs devoirs, MM. les 
jurés, vous avez vu avec quelle facilité fut ren¬ 
versé un pouvoir qui n’avait pas voulu s’appuyer 
sur les intérêts de tous. 

» Les Belges , les Polonais, les Italiens, frap¬ 
pés comme nous et en même tems (jue nous par 
la Sainte-Alliance, nous imitèrent. Certes, 
cette résistance simultanée de tous les peuples 
opprimés par elle était la re'vclation d’un grand 
fait, d’un système poiilitjue que n’ont pas \ oulii 
reconnaître les hommes qui nous gouvetnent, 
A ce mouvement général de tous vers une plus 
parfaite civilisation , il n’a manqué qu’une di¬ 
rection. 

» Messieurs, l’Europe désignait notre chère 
France qui alors, comme toujours, avait donné 
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i^exemple à tous, et ils sont coupables envers 
elle les hommes qui, dans l’impuissance où ils 
sont de la guider et de la suivre, veulent l’ar¬ 
rêter dans cette admirable mission. 

» Kn juillet, la restauralion ne fut pas com- 
plctement vaincue, le pouvoir resta dans les 
mains d’hommes qui avaient pactise avec elle , 
accepté ses faveurs, sympathise avec tous ses 
interets et qui s’ôtaient mêlés à tous ses calculs 
contre les inte'rêts du peuple. Ainsi furent per¬ 
dus (Oieu veuille ajournés) les résultats de la 
révolution. 

)) Le pouvoir oublie bien vite, ou plutôt se 
souvient trop bien que le })cuplc seul avait tout 
fait, qu’il ne devait reconnaissance A aucun 
homme. Vous le savez, Messieurs, les chefs 
n’ont ])arii qu’apres la victoire accomplie , et 
s’il connaît le nom de ses sauveurs, c’est pour 


les maudire , car sans lui mieux garantir scs in¬ 
terets matériels, ils blessent toutes ses croyances, 
et éloignent pour lui un meilleur avenir. 

» Soldat obscur des journées de juillet, eboisi 
au milieu de mes compacnons pour désigner à 
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la patrie ceux de ses eiiians a qui eJie doit la 
reconnaissance, j’ai vu de près le petiplc, j’ai 
vu de presses vertus, ses soutfrances. Messieurs, 
elles sont grandes, mais sa ri'signation les sur¬ 


passe- 

)> Pour prix de tant de sacrifices, il veut la 
gloire de la France, j^arce qu’il sait qu’A cette 
gloire nouvelle sont attachées la délivrance et 
la longue et durable prospérité de tous les 
peuples. 

» Il vous repousse surtout, hommes politi- 
tpies t{ui avez eu des larmes et de la j>rotection 
pour cette famille qui lui a vain tous ses mal¬ 
heurs , et il ne vent pas de vous pour le défen- 




























tire dans les luîtes nouvelles qui vont s’engager. 
» Messieurs, la mission qiit mVtait donnée , 


je l’ai accomplie avec bonheur et joie , car j’ai 
pu de'fendre ce glorieux peuple de Fans contre 
l’injustice et l’ingratitude, et il m’a été con- 
lirriié que seulement était le dévoûment sans 
réserve à la patrie, c’est-à-tlire sa force et sa 
délivrance, et malgré les calculs d’un égoïsme 
aveugle, peut-être dans quelques mois l’af- 
francnissement du continent européen. 

» Vous le voyez, Messieurs, la ligue poli¬ 
tique, suivie par le pouvoir, a trouvé en nous 
d’énergiques improbateurs. Pour se venger , 
dans son aveuglement, il a voulu nous frapper, 
sans songer, Messieurs, que sur ces bancs est 
l’expression de la révolution de juillet, sans 
songer que nous laissions, pour lui demander 
compte de sa fureur, et le peuple et les hommes 
<{ue cpiinze ans de lutte contre la dynastie des 
Bourbons n’ont pu fatiguer, et cette génération 
nouvelle, représentée sur ces bancs par de jeunes 
hommes dont le sang a déjà coulé pour la pa¬ 
trie , f[ui lui promettent tant de dévoûment et 
de services, et aux qualités desquels on n’a pu 
s’empêcher de rendre hommage. 

» Par ces courtes explications, Messieurs, 
vous connaissez nos sentimens et nos tendances 
politiques; vous üvez entendu mon ami, nous 
sommes unis depuis vingt ans par une étroite 
amitié ; toutes les opinions q\i’il vous a dites , 
elles sont les miennes. (Ici l’accusé porte la 
main sur son cœur, et l’accent de sa voix indi¬ 
que une profonde conviction.) 

)) Maintenant, vous savez qui nous sommes. 
D’autre part, vous avez assisté à ces longs et 
pénibles débats, votre conviction doit être en¬ 
tière , et nous n’en doutons pas, M M. les Jures , 















dt-jà vous avez fait justice d’une accusation sus¬ 
citée contre nous par des hommes qui ont laisse 
flétrir l’honneur de notre France , qui compro¬ 
mettent son sort , ajournent ses grandes et 
belles destinées , et espéraient rouvrir par vous 
la carrière toujoui'S dangereuse des meurtres 
politiques. Cet espoir, IMM. les Jurés, vous le 
repousserez avec indignation. » 

M« Sehire, avocat de I\l. Chauvin, prend la 
parole. S’attachant à établir que toutes les im¬ 
putations calomnieuses propagées contre l’ar- 
lillerie j que tous les complots, dont on se ser¬ 
vait pour épouvanter la France, venaient du. 
pouvoir, l’avocat s’exprime ainsi : 

n Encore un fait, Messieurs, et vous saurez 
la source de tous ces bruits , de ces annonces de 
conspirations, de complots, presque toujours 
reconnues fausses. Deux journaux, ie 3 Ioniteur 
et le Journal des Débats avaient annoncé que 
des hommes avaient éié airétés aux environs 
du Louvre, distribuant des placards eide l’ar¬ 
gent. M. le Procureur du Roi se rend auprès de 
M. le Préfet de police, pour qu’on remette à sa 
disposition les hommes arretés, les placards et 
les procès-verbaux qui avaient dCk être dresses. 
M. le Préfet ne sait ce dont on veut lui parler ; 
un juge d’instruction appelle devant lui les ré¬ 
dacteurs des deux journaux. 

M, l’Av ocat-Général, interrompant. — Ce 
fait est étranger aux débats, il n’est d’ailleurs 
pas prouvé ■ |e m’oppose h ce que le défenseur 
l’énonce à l’audience, et je dépose des conclu¬ 
sions formelles à cet egard. 

M« Schire, — Le fait est légalement prouvé* 
ij résulte de pièces qui sont au parquet de la 
Cour^ je puis d’autant mieux en arguinentei 
queM .l’Avocat -Général a arsumenLc de pièco^ 
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clrangèrcsà l’affaire, et qui se rapportaient, je 
crois, à la conspiration Diiez.... 

M. Miller, pi us que vivement. — Ça n’est 
pas vrai! (Explosion de murmures dans Taudi- 
toire.) 

M® Sebire. — Le mot est peu parlemen¬ 
taire. 

M. le President, à l’auditoire, —'Si de pa¬ 
reils murmures se renouvelaient , je prendrais 
des mesures pour faire évacuer la salle, 

M. Dupont, se levant. — M, le President, je 
vous prie de prendre en effet les mesures les 
plus eilîcaces pour maintenir la tranquillité de 
l’audience ^car des renseignemens certains nous 
apprennent qu’on a promis du trouble pour la 
fin de cette audience , et surtout pour le mo¬ 
ment où MM. les jurés entreront dans la salle 
des délibérations. 11 importe aux accusés que la 

I mlice , mais une police bienveillante , conserve 
’ordre cl la tranquillité. 

M, le Président. — J’ai donné tous les ordres 
nécessaires. 

M« Dupont.— Je répète que ncus avons reçu 
les renseignemens les plus exacts et les plus 
certains. 

M, le Président. — Ces renseignemens nous 
sont étrangers. 

M® Sebire,—Messieurs , j’ai besoin de me 
rappeler tout le respect que ]e dois à la Cour, 
pour comprimer le sentiment que j’éprouve. 
C’est le premier démenti que je reçois.de ma 
vie , et ailleurs qii’ici on ne me l’aurait pas 
donné impunément. 

M. Miller.— Je demande qu’avant toutou 
délibère sur mes conclusions ; sans cela mon but 
ne pourrait être rempli. 
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M. te PresidenL — Mais d’abord il faut que 
le défenseur s’exidique. 

Me Sebire. — Le juge d’instruction a appelé 
devant lui les rédacteurs des deux journanx qui 
ont dc'clare' n’avoir eu connaissance du fait que 
par un avis tjui leur avait cte' directement 
transmis, du cabine! du ministre de l’inttû'ieur. 
La preuve de ce fait se trouve dans un dossier, 
au parquet de la Cour. 

■M. le President. — Nous enverrons chereber 
le dossier. 

m * 

M. ?diller, vivement. — Je prie le greffier de 
prendre note de et que j’ai dépose, mes con¬ 
clusions avant les explications de,l’avocat. 

M. le Président. —Sans- doute, Messieurs, 

sans doute. le greflier prendra iiote^ il ne 

peut s’en dispenser. 

Me Sebire, continuant. — Mais, dans quel 
but, dansujuel interet , me dît-on , le pouvoir 
ierait-il annoncer des faits faux qui ne servi¬ 
raient qu’à j)orter l’épouvante chez tous les ci¬ 
toyens? Dans quel intérêt ferait-il croire à des 
conspirations qui n’existeraient pas ? il ne m’ap¬ 
partient pas de répondre à ces questions. 

>y Seulement je me rappelle qu’au dire de 
Plutarque, l’Alliénicn Pysistrate se fit un jour 
des blessures volontaires , qu’il descendit cou¬ 
vert de sang sur la place publique , et qu’ayant 
fait croire au peuple que sa vie était menacée 
par ses ennemis , il obtint des gardes , à l’aide 
desquelles il jiarvint plus tard à opprimer son 
pays et A lui ravir ses libertés. 

)) Quand je songe à ce (fui s’est passé chez 
nous depuis les jours de juillet, (fuand je me 
reporte à cos lois tonies draconiennes sollicitées 
naguères et obtenues presque sans difficultés ; je 
me surprends à comparer involontairement notre 






































gouvernement à l’Athënien Pysistrale ; et si 
quelque chose justifie la comparaison et la rend 
]ilus frappante encore, c’est assure'ment ce pro¬ 
cès criminel qui nous appelle aujourd'hui de¬ 
vant vous. 

1M*= Dupont, avocat de Lebastard , prend la 
parole. 

« Messieurs , dit l’avocat, vous venez d’en¬ 
tendre la voix puissante de mes deux capitaines, 
dont j’étais fier de recevoir les instructions mi¬ 
litaires , mais dont je ne m’attendais pas à re¬ 
cevoir en Cour d’assises des leçons d’éloquence; 
car moi aussi, j’avais Thonneur de faire partie 
de cette deuxième batterie , que le pouvoir à 
poursuivie de ses liainesque les bouclier moder¬ 
nes ont poursuivie de leurs calomnies ; j’étais de 
cette artillerie parisienne, qui, au signal du dan¬ 
ger, eût quitté ses foyers en entraînant après elle 
tout ce qui, dans Paris , a un cœur d’lu»mine , 
qui aurait traversé les provinces en entraînant 
après elle tout ce qui, dans les provinces , a un 
cœur d’homme. 

a 11 est une justice que je dois rendre au mi¬ 
nistère public, c’est une dette de conscience;' 
je le remercie de la bienveillance de ses paroles 
accusatrices ; les accuses ont été enchantés de 
la politesse exquise , de l’urbanité attique avec 
lesquelles M. rAvocat-Général a demanilé leurs 
têtes. 

» M. l’Avocat-Gcnéral nous l’a dit : il n’est 
point un homme de parti , un bomme politique;’ 
il est un magisti’at purement judiciaire; il s’est 
vanté d’être exempt des préoccupations ]>oliti- 
tjues qui aveuglent ; mais ne serions-nous pas 
dans ces tems où la modération soit devenue 
une fureur ffui aveugle plus que toutes les fu¬ 
reurs de l’esprit de parti ? Quant à moi, je* 
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comprends l’Avocat-GenëralMarchangyj quan J ’ 
il demandait la tête de nos malheureux amis , 
il était ardent, passionne , entraîné par une 
imagination fougueuse ^ il- était bouillonnant 
d’absolutisme; ses passions l’excusent en quel¬ 
que sorte à mes yeux. Mais dans une ques¬ 
tion de complot, dans une affaire de \ie et de 
mort, écrire froidement un long réquisitoire î 
Méditer froidement les points et les virgules 
d’une acquisition capitale ! C’est une modéra¬ 
tion cruelle que mon cœur ne comprendra ja¬ 
mais,,... 

M. le Président, interrompant, —Ce sont là 
des personnalités que je vous engage à suppri¬ 
mer*... 

M« Dupont. — J’ai fini... 

M. le Président. — Ce ton ne convient pas. 
envers le ministère public. 

M® Dupont. —J’éprouvais le besoin de dire 
ce que j’avais sur le cœur, mais j’ai fini... 

M, le Président, — C’est beaucoup trop... 

M. Miller. —* Quant à’moi, je déclare que je 
ne m’oppose point à ce que l’avocat continue 
ses attaques; je les appelle et ne les redoute pas, 

M, le Président. — Oui, mais ce n’est pas en 
votre nom , c’est au nom de la Cour que je rap - 
pell e l’avocat.à ses.devoirs. 

M® Dupont, continuant sa plaidoirie^ montre 
que les causes du malaise actuel ne sont pas 
aans de prétendus complots , mais dans les 
craintes chimériques que les doctrines se sont 
plues à soulever pour les exploiter ensuite au. 
profit de leur réélection. « Messieurs, dit-il, 
l’industrie ne peut prospérer sous un Gouverr 
nement qui a peur ; et, je le dis hautement, un. 
gouvernement qui a peur est un mauvais gour 























vernement ^ un gouvernement <jui dit c|u’il ^ 
peur est un sot gouvernement! >» 

M. le Président, interrompant. —Explîfjuez 
votre pensée ; car je vous rappellerai, comme 
je l’ai déjà dit hier à un de vos ooüègues , tjtie 
votre serment vous défend d’attaquer le Gou¬ 
vernement. 


M« Dupont. — Il m’est permis d’attaquer les 
hommes du pouvoir. Kh bien î je dis que des 
liommes ([ui sont chargés des destinées de la 
France , et qui disent qu’ils ont peur , sont des 
sots. (M, le Président garde le silence et l’avo¬ 
cat continue. ) 

» Messieurs, dit M® Dupont en terminant; 
mon client n’a plus rien à craindre : sa tête ne 
vous sera plus demandée , sa liberté meme ne 
sera pas compromise. IVtais permettez-moi. Mes¬ 
sieurs , de jeter un coup d’œil douloureux sur, 
les bancs des accusés ; là sont mes amis, et vous 
pardonnerez mon émotion. 

î> Le sang français va bientôt se verser sur les. 
champs de bataille. Comment donc a-t-on pu 
concevoir seulement l’idée de l’épuiser à l’avan¬ 
ce sur les échafauds. Bientôt peut-être nous 


marcherons à la frontière... Quoi! nous marche-, 
rions sans eux î nos rangs seraient vides de ces 
braves hommes! un drapeau noir devrait, dans 
nos rangs en deuil, remplacer le^drapeau trico¬ 
lore ! 

» Kon , mes amis, vos prisons v^ont s’ouvrir ; 
n’imputant pas à la patrie les injustices de quel- 
tjues hommes qui se sont crus assez forts pour 
être ingrats, au moindre signal vous courrez 
au devant du danger. Oui , Messieurs les Jurés, 
ils vont combattre pour cjue vous soyez libres, 
j>our (juc vos cnfaiissoient libres ; leur sang, ils 
n’ea sont point avares ; et voilà les hommes 
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* 

.ilont on a demande ie supplice ! Ne pouvaît-ou 
attendre quelque peu 5 le sabre ennemi pourra 
bientôt faire tomber leurs têtes, mais du moins 
ell es tomberont sur une noble poussière, w 
Après la plaidoirie aussi sage que convain¬ 
cante tie M® Moureau pour les frères Garnier , 
M. Plocque ajoute, dans l’intérêt de Garnier 
jeune , quelques observations qu’il termine en 
déclarant (ju’en juillet, cet accusé avait, dès le 
lundi , donné des preuves de courage et de dé- 
voûmeiit, et que du reste il avait trouvé dans 
sa famille de beaux exemples de patriotisme , 
puisque M. Anne, son oncle, a signé , comme 
rédacteur du Constitutionnel ^ cette protesta¬ 
tion qui restera comme un monument de cou¬ 
rage civil. 

Dans cette même audience , la Cour a encore 
entendu M® Pierre Grand , pour Lenoble : 
Meprémy, pour Pointis, et la plaidoirie pleine 
de talent et de logique de M® Michel pour Dan¬ 
ton . 


SIXIÈME ET SERNIERE SÉANCE. 


Audience du i5 avril. 


Accusation de complot contre VKtat^ etc. —■ 
■ Point de répliaues, — Ixésiinté de le Prc^ 
sident. — Art'ét. 


On avait omis de dire <jue M. Pescbeux- 
d’Herbinville avait pris la parole après son 
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avocat, à lu seance d’Lier, et que ce jeune ac- 
ruse avait prononcé une allocution ardente de 
patriotisme et jdeine des seotiinens les plus gé¬ 
néreux. Il a reeneilii de l’auditoire les témoi¬ 
gnages du vif intérêt qu’il n’a cessé d’inspirer 
pendant ces débats. 

Aj ou tons que Boinvilliers , avocat de 

M. Sambuc ; ÎVl® Charles Ledrii’, l’un des dé- 

7 * ' 

fenseurs des frères Garnier, et INT. Roche, ami 
de M, Tréiat, ont renoncé à prendre la p'aiole^ 
les deux premiers se proposnient de répliquer 
aujourd'hui au ministère public. 

A dix heures et demie, l’audience est ou¬ 
verte , l’affluence est la même ([ue les jours 
précédens. Les familles de MM. Cavaignac, 
'l’rélat, Sambuc, Danton, assistent au dénom¬ 
ment de ces débats, qu’ils ont constamment 
suivis. , 

M. le President. — Danton , M. votre Père 
avait annoncé qu’il devait dire quelque chose 
dans votre intérêt. Veut-il prendre la parole ? 

M. Danton.—Si le ministère public réplique, 
mon père parlera après mon avocat. 

!NÎ. Miller a la parole. ( Profond silence. ) 
« jNIM. les Jurés, dit ce magistrat d’une voix 
émue , nous avions l’intention de vous soumet¬ 
tre quelques réflexions sur la manière dont les 
jdaidoiries ont été développées, sur les attaques 
dont le ministère public a clé l’objet; mais 
après les débats qui viennent de se dérouler 
devant vous, la fatigue que vous avez dd 
éprouver et la religieuse attention avec laquelle 
vous les avez constamment suivis, il nous suffît 
de nous en rapporter h vos souvenirs; ils seront 
d’ailleurs fixés par le résumé que la loi charge 
le l’résident de vous soumettre. Quant à nos 
intentions, ce sera à vos consciences de les ju- 
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f^r.; la notre nous dit que nous avons iidèlc*t 
ioent rempii nos devoirs ; vous, IV1M. les Jures , 
vous allez bientôt remplir les vôtres, et c’estv 
♦levant Dieu et les bommes que vous accom¬ 
plirez la haute mission qui vous est confiée. » . 

!M. le President demande à tous-les accuses, 
s’ils ont quelque chose à dire pourJeur defense. 
M. Sanibuc seul prend la jiarole* et il coin- 
metice.par des observations en faveur de’son 
ami Francfort. 

(c Messieurs, dit-il en terminant, permeltez- 
inoi d'adresser queb|ues paroles à mes co-accu- 
ses * je dois déclarer [uibliquement que bien que 
Je sois involontairement la cause de leur déten¬ 
tion , jamais,ils ne m’ont fait un seul reproche j 
jamais une seule plainte n’est sortie de leur 
iKuiche; de pareils hommes ne se. plaignent ja¬ 
mais. Je conserverais encore un poids sur le 
cœur si je ne m'adressais au bon peuple de. 
France, si je ne lui demandais pardon de 
m’etre mc'pns une fois ou deux sur ses inten¬ 
tions; je reconnais enfin que le peuple est peut- 
clre le seul homme de gënie de notre ëpoque, 
et tjue si la patrie était menace'e, c’est lui 
.seuFqu’ii appartiendrait de la sauver. » ( Sen¬ 
sation. ) 

M. le Président , après avoir demande' A 
MM. les Jure's s’ils n’auraient pas encore quel- 
♦{ues questions à adresser aux témoins ou aux 
accusés, déclare que les débats sont fermés, et- 
prend la parole pour le résumé. Ce magistrat 
commence en ces termes: 

« MM. les Jurés, après dix jours de discus¬ 
sions animées, d’explications plus ou moins 
sincères, d’eilbrts de ma part pour écarter les 
nuages qui couvraient la vérité, d’attention de 
la.votre pour la reconnaître, nous touchons au 


































terme de dos travaux , au but où tendaîcDVno» 

■ / 

recbercbes. > 

M Votre de'cision va révéler uon-seulcmentj 


au public, qui a tant de peine h modérer son, 
impatience, mais même à la France entière, ap- 
jîelée chaque jour à suivre toutes les phases de 
ce mémorable procès, ce qu’il faut penser d’une 
accusation uni se rattache à des événemens^ 
^ravc§, et dont le juj^ement était considéré 
comme un événement d’gne gravité nouvelle. 

» INous saurons bientôt si les. complots dont^ 
la punition vous est déférjéC/ ont véritablement 
menacé l’ordre public, ou si, comme on l’a ré¬ 
pandu avec aU’ectation, cette conspiration n’est 
tjue l’ouvrage d’une prévention malveillante, 
grossi par la peur, propagé par.la crédulité. 

» Ce qu’il fa ut dès à présent leconoaître, 
c’est que plusieurs imputations graves ont dis¬ 
paru au grand jour du débat, c’est «lue la dis¬ 
cussion publique a fait évanouir des cliargcs qui 
s’élevaient d’abord sérieuses et menaçantes, 
c’est qu’enûn, à certains égards, votre tâche 
est devenue plus facile et vos devoirs moins ri¬ 
goureux. 

» Mais en reconnaissant ce changement heu¬ 
reux survenu dans l’état de la cause , ne soyons- 
pas injustes, et sachons rendre à chacun ce qui 
lui est dû. 


î> Oui, Messieurs, quelles que soient les dé¬ 
clamations auxquelles ou s'est livré contre le 
ministère public , vous, qui ne partagez pas les 
j>réveDtions des partis, qui jugez sans passion , 
sans partialité , vous avez tenu compte à 
ÎM. l’Av ocat-Général de sa loyauté , de sa mo¬ 
dération, de son empressement à vous signaler 
les heureux résultats d’un examen public et 
d’une discussion contradictoire. Sa mission est 




















assez pénible pour que du moins on ne lui re¬ 
fuse pas un hommage que, dans toute autre 
cause, on se ffltempresse de[lui rendre. (M.Mil¬ 
ler est vivement emu. ) 

)) La longueur des débats m’impose l’obliga¬ 
tion d’étre concis, leur importance me fait un 
devoir d’étre exact. J’aurais pu placer h côté 
du nom de cha({ue accusé ce qui l’accuse, puis 
ce qui le justifie ; et recommencer successive¬ 
ment pour tous cette alternative d'attaque et 
de défense j mais j’ai craint d’affaiblir les preu¬ 
ves pour et contre en les divisant. Je vous pré¬ 
senterai donc d’abord l’ensemble de l’accusa¬ 


tion , je reproduirai ensuite le tableau général 
de la défense.» 

Ici M. le Président résume avec une scru¬ 
puleuse fidélité toutes les charges de l’accusa¬ 
tion , et après quelques instans de repos,’ il 
continue ainsi ; 


« Je vous le disais en commençant, mon des 
sein n’est pas de vous retracer les discussions 
politiques qui se sont succédées devant vous , 
et que j’akurais voulu pouvoir abréger. Mon 
devoir est bien plutôt de les passer sous silence, 
et le vôtre de les oubliei*. 

» En efiét, les passions, qui devraient se 
taire devant vous, on fait entendre ici leur 
langage amer , irritant, pour qu’il retentisse 
au loin. Ce langage ne peut être le mien. 

» Quelques-unes de ces discussions n’étaient 
cjLie des professions de foi intempestives , et 
qui , par leur violence , semblaient avoir pour 
objet de braver le pouvoir. Je ne dois pas re¬ 
produire ce qui est inutile et cc qui est hostile 
à l’ordre établi, * 

» D’autres, telles que l’apologie des sociétés 
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populaires, peuvent vous donner à réfléchir , 
mais non à délibe'rer. 

H C’est tionc du milieu de ces dissertations 
où la justification des accusés occupait si peu 
de place , 4ue je m’eflorcerai d’extraire les vrais 
moyens de la défense, de vous les présenter, 
non plus avec* cette ardeur de la plaidoirie , 
mais simples, nus, et si l’expression m’est per¬ 
mise , refroidis par ma bouclie. » 

Ici M. le Président résume tous les moyens 
de la défense avec autant, d’exactitude, au 
moins, que les charges de l’accusation , et il 
termine par ces paroles remarquables : 

(c Tel est l’ensemble de cette cause ; tels sont 
les principaux moyens pour et contre les ac¬ 
cusés ; ce sont là les élémens de votre opuiion ■ 
pent-être dausle cours de ces débats sans exem¬ 
ple, avez-vons déploré plus d’une fois le sort de 
jeunes gens dont le cœur est plein de senti- 
mens généreux, et qui n’étaient pas nés sans 
tloute pour subir l’humiliation de ces bancs ; 
mais vousn’aurcz pas vu non plus sans surprise 
et sans scandale, l’abus que l’on a fait et du 
droit de la défense , et de ces mots de patrio¬ 
tisme, de volonté du peuple , de liberté. Ainsi, 
dans les temsde coromotions'politiques, les pas¬ 
sions détooruent à leur profit jusqu’aux plus 
nobles sentimens, jusqu’aux formes du îan- 


gage. . 

» C’est à vous, Messieurs, à tout remettre à 
sa place ; comme citoyens, vous savez où se 
trouve la véritable volonté nationale» Comme 


juges, s’il est ici des coupables, vous saurez les 
désigner à la sévérité des lois; mais s'il n’y a 
qu’inexpé rience dans ces jeunes têtes, qu’en¬ 
thousiasme irréfléchi dans ces cœurs généreux , 
comme pères, vous saurez les absoudre. 
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M- le President avait à peine cesse de par¬ 
ler , que des applaiidissemens ont éclaté de 
toutes parts dans Panditoire , et cet hommage 
spontané , bien qu’il fût contraire à la police de 
Paudience , a dl\ vivement toucher son cœur. 
Au barreau , dans Panditoire , parmi les ac- 
cuse's , il n’y avait qu’une opinion sur l’exacti¬ 
tude parfaite , la précision lucide , la sage mo- 
de'ration et la corisciencieusc impartialité de ce 
re'sume , digne de servir de modèle dans ces 
causes politiques , cfui trop souvent furent Pè- 
cueil de I a vertu des magistrats , à une époque 
où l’opinion et la raison publiques n’avaient 
pas malheureusement autant d’inÜuencc qu’au- 
joiird’Kiii sur les esprits , les actes et les dis¬ 
cours des hommes investis de Pautorité; 

M. le Présid ent donne ensuite lecture h. 
MM. l es Jurés , des tpi estions résultant du ré¬ 
sumé de Pacte d’accusation. Elles sont au nom¬ 
bre de quarante-six , que nous ne reproduisons 
pas , parce que nous les avons publiés textuel¬ 
lement dans la Gnzelle des Tribunaux du G 
avril. L’accusation capitale de complot ten¬ 
dant A renverser le Gouvernement, à exciter 
à la guerre civile , à armer les citoyens les 
uns contre les autres , à armer les citoyens 
contre Pautorité royale , pesait contre tous les 
accusés, à l’exception de M. Pointis : une autre 
accusation capitale était en outre portée contre 
M. Lebastard et les frères Garnier , qui , ainsi 
que MM. Lenobic , Danton et Cbappare étaient 
sous le poids de difl’érens chefs d’accusation 
emportant la réclusion ou la prison. MM. Pè- 
cheux-d’Herbinville et Guilley , outre Paccu- 
sation capitale , étaient menaces de la peine du 
bannissement pour proposition non agréée do 
prendre part à un cnniplot ; enfin , tine pré- 
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vention île discours séditieux était seule diriger 
contre M. Poinlis. 

11 est midi un quart lorsque IMM. les Jurés se 
retirent dans la salle des délibérations, Pentlant 
ce tems , les accusés , ramenés dans leur prison, 
sV occupent à faire leurs malles', à acquitter 
leurs petites dettes ou distribuer les indemnités 
d’usage, à faire enfin tous les préparatifs d’un 
départ trop long-tems attendu. 

Deux heures se sont presque écoulées , et l’on 
commence h s’étonner de la longueur de la dé¬ 
libération. A deux heures et demie, la son¬ 
nette annonce le retoiirdu jury. 

îVl, le Piésident. — Je recommande au public 
le plus grand silence, quelque soit la décision 
de MM, 1 es Jurés, 

Le chef du jury, d'une voix ferme. — Sur 
mon honneur et ma conscience , devant Dieu et 
devant les hommes , la réponse du jury est ; 

, les accusés ne sont pas coupables. 

Tout à coup, et malgré l’avis qui n’a précédé 
que d’une minute cette déclaration , éclatent 
dans l’assemblée des applaudissemens et des bra¬ 
vos qui SC prolongent pendant quelques ins- 
tans. 

M. le Président, — Amenez tons les accusés. 
Je recommande de nouveau le silence, et j’or¬ 
donne de faire sortir quiconque troublerait l’or¬ 
dre. Il faut avant tout le respect pour la justice. 

Les accusés sont introduits, et à mesure qu’ils 
arrivent dans la salle , ils peuvent lire d’avance 
la réponse du jury sur les ligures de tous les 
spectateurs. Chacun leur sourit, et veut, en 
quelque sorte, être te premier à leur faire con- 
n;iîlrele résiillat. Plusieurs personnes s’empres¬ 
sent surtout de l’annoncer à MM, Lenoble et 
Danton. 
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Les dix-huit accuses sont debout, et le gref- 
lier leur lit la déclaration du jury, (H^’ils ac¬ 
cueillent dans l’attitude la ]>lus calme. 

M. le President.— Vu la déclaration du jury, 
la Cour acquitte chacun des accuses ( en pro¬ 
nonçant successivement leurs noms ) de l’accu¬ 
sation et de la prévention dirigées contre eux , 
ordonne qu’ils seront sur-le-cliamp mis eu li¬ 
berté , s’ils ne sont détenus pour autre cause, 
Ün silence, que le respect seul commande , 
. régne encore dans l’assemblée. Mais a peine la 
cour s’est-elle retirée, que les applaudissemens 
et les bravos retentissent avec une nouvelle 
énergie, et que les accusés sont entourés, as¬ 
saillis d’une foule d’avocats et de jeunes gens , 
qui les pressent dans leurs bras et font éclater la 
joie la plus vive et la plus sincère. 

Au dehors on se presse pour attendre les pri¬ 
sonniers à leur sortie. Bientôt l’attention se 
porte vers un homme qui traîne une voiture à 
bras: c’est le commissionnaire Gourdin qui, fi¬ 
dèle à ses habitudes et sorti le premier, avait 
couru à sa voiture (l’histoire ne dit pas si c’est 
celle dont on a tant parlé) , et traversait la 
foule pour emporter les etfets de ses ex-coaccu¬ 
sés ; Gourdin ressort bientôt avec la voiture 
chargée, et aidé par la multitude ({uile félicite 
et pouSsSe sa voiture , il la traîne avec rapidité. 
Pendant ce teins, les accusés sortent par le 
Palais, et un un pour éviter que le moindre 
trouble puisse avoir lieu. Toutefois on en aper¬ 
çoit quelques-uns ; et alors, c’est à qui les en¬ 
tourera , leur pressera la main , et les félicitera 
de les voir enfin eu liberté. 

]\ous croyons pouvoir assurer que la décision 
du jury a été' rendue à l’unanimité. 

C’est à tort que l’on a dit que les.tlerniers 
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troubles avaient pour cause ce procès politique, 
puisque les accuses étaient acquiltés et que 
chacun était rentré au sein de leurs familles, 
se livrant avec épanchement aux caresses de 
leurs amis, heureux de presser dans leurs bras 
ces jeunes eens courageux, rendus à la liberté 
pour laquelle ils viennent encore de gagner un 
combat. 


# 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES. 

€* 


SOCIÉTÉ 


DES AMIS DU PEUPLE. 



AUX ÉLECTEURS. 


9 

Electeurs, 

La révolution de juillet a fait triom¬ 
pher les principes pour lesquelles la 
France ■ luttait depuis quarante ans; 

Ils doivent porter toutes leurs consé¬ 
quences ; 

La société des Amis du Peuple qui 
s’est constituée pour les obtenir, vient 
faire un a[>pel à votre patriotisme. 





























Une ordonnance, incomplète sans 
doute, contraire même aux droits du 
peiiide, vous convoque pour de nou¬ 
velles élections. 

Tout illégale qu’elle est, elle recevra 
son exécution, car on ne saurait Tein-. 
pêcher que par la violence, et la vio¬ 
lence, et la violence est loin de nos in- 

7 ♦ 

tentions, puisqu’elle est opposée aux in¬ 
térêts du pays. 

La seule protestation qui reste, ce sont 
de bons choix, \ 

Vous le comprendrez comme nous. 
Electeurs, et vous voudrez sans doute 
que vos r.eprésentans, pénétrés de cette 
vérité que la chambre actuelle est sans 
mandat légal, se réunissent pour eu. 
provoquer la dissolution; vous.voudrez 
dans tous les cas, qu’en adoptant le 
dogme de la souveraineté du peuple, 
ils exigent qu’on l’applique progrès— 
sivement dans toutes les parties de l’or- 
drç social. 

Ainsi, pour citer les réformes les, 
plus urgentes 

L’incompatibililé des fonctions sala¬ 
riées par le gouvernement avec celles, 
de député ; 

Une indemnité de séjour et de voyage, 
pour les représentans de la nation; 
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L’abolition de la pairie héréditaire ; 

L’abolition de tous les monopoles et 
privilèges ; 

Une nouvelle loi électorale sur le 
principe le plus large du droit d’élec¬ 
tion , avec rexclusioii complète de toute 
espèce de condition pour réligibllité; 

Application du même principe à l’or¬ 
ganisation départementale et commu¬ 
nale ; 

Réorganisation de la magistrature ; 

Révision de la législation, pour la dé¬ 
barrasser des lois de circonstance, lois 
de haine et d’oppression ; 

Nouvelle assiette de l’impôt ; 

Abolition de la loi sur les boissons, et 
réforme du système des contributions 
indirectes ; 

Enseignement gratuit pour toutes les 
classes de la société ; 

Les frais du culte laissés à la charge 
des croyans ; 

Voilà quelles sont à nos yeux les in¬ 
stitutions les plus pressantes que récla¬ 
ment les besoins du pays. Voilà, nous 
l’espérons, ce que vous désirez comme 
nous, et vous n’accorderez sans doute 
votre couKance qu’à des hommes purs 
de tout engagement antérieur, et qui 
entreront franchement dans les voies 
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nouvelles où notre glorieuse révolution 
pousse Ta venir, 

Proces^verbal de la séance du iS sep-- 

tembre i83o. 

A huit heures, la séance est ouverte. 
Le tumulte causé au dehors par quel¬ 
ques malvelllans empêche d’abord la 
lecture du procès-verbal; mais bientôt 
le silence se rétablit, et le procès-verbal 
est adopté sans réclamation.- 

Un membre demande la parole pour 
une proposition. (Profond silence dans 
l’assemblée. Le bruit du dehors s’y fait 
pourtant entendre par momens.) Mes¬ 
sieurs*, dit l’orateur, il peut paraître 
singulier de voir continuer des travaux 
graves et paisibles au milieu du bruit 
qu’on se plaît à élever autour de nous; 
mais nous ne sommes en rien émus de ce 
qui se passe au dehors. Que les pertur¬ 
bateurs subissent seuls la responsabilité 

1 ^ 

de leurs actes. Nous ne devons leur ré¬ 
pondre que par notre calme. (Assenti¬ 
ment général.) 

Ici, r orateur annonce qu’il a reçu 
une lettre ayant pour but de demander 
le concours de la société pour l’établis¬ 
sement d’une banque d’échange des pro- 





















dults de riiiduslrie. Il conclut en de¬ 
mandant que cette lettre soit renvoyée à 
une commission. (Appuyé ! appuyé !) 

Un second opinant : Je demande le 
renvoi à la commission, industrielle. Le 
renvoi est adopté. 

Un membre : Messieurs, je ne pense 
pas que le bruit excité autour de nous 
par la malveillance puisse interrompre 

nos travaux. Nous sommes forts contre 

« 

les perturbateurs; car nous avons la 
conscience de notre dignité. Nous som¬ 
mes forts , non par notre nombre , mais 
pa rce que nous avons pour nous la vé¬ 
rité. Je vous entretiendrai donc d’une 
proposition que je vais développer au¬ 
jourd’hui , et sur laquelle, j’appelle un 
sérieux examen. Il s’agit d’une pétition 
au roi pour l’extension de l’entrepôt aux 
villes de l’intérieur. C’est encore un pri¬ 
vilège à combattre que le monopole des 
entrepôts pour certaines villes. Renvoi à 
la commission industrielle. 

Le bruit extérieur redouble. M. le 

* 

Président invite les spectateurs au si¬ 
lence. Deux ou trois perturbateurs sont 
expulsés par le public. 

Un secrétaire demande qu’il soit pro¬ 
cédé à la formation des bureaux par la 
voie du sort, Cette proposition est adop- 
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tee. On procède aussitôt a la formation 
des bureaux. 

Pendant cette operation , un capi¬ 
taine de la p^arde nationale est introduit 
et réclame la parole. Elle lui est ac¬ 
cordée. 

Le capitaine : Messieurs,' je n’ai au¬ 
cun ordre à donner ici, vous êtes dans 
votre droit; mais je viens oHicieusement 
vous annoncer un fait que vous ignorez 
sans doute. Une foule considérable s’at¬ 
troupe à votre porte ; votre séance est 
l’occasion d’un rassemblement de deux 
mille personnes dans la rue Montmar¬ 
tre ; peut-être feriez-vous bien de l’a¬ 
journer. Remarquez que je n’ai point de 
mission , mais que je viens vous donner 
un simple avis. 

Un membre demande et obtient la pa¬ 
role : Messieurs, dit-il, j’appuie cette 
proposition. (Bruit.) 

Un ojjicier d*état-major entre dans 
rassemblée : Messieurs, dit-il,je viens, 
au nom du général liafayette. (Profond 
silence.) Nous n’avons aucun ordre à 
donner ici, mais nous vous prions de ren¬ 
voyer votre séance à un autre moment, 
dans rintérèt de l’ordre public. 

Unmembre : J'appuie , dans rintérèt 
de Vordre, la propositioii qui vous est 
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faite ; mais je crois utile de constater 
que nous nous séparons volontairement, 
et de décider que nos séances seront con¬ 
tinuées. Montrons-nous amis de Tordre, 

' 7 

mais ne laissons pas prescrire nos droits. 
Il faut aussi qu’on sache qu'ici tout s’est 
passédans Tordre etlecalme.il faut qu’on 
sache que le désordre a été excité au 
dehors par la malveillance. Il faut qu’on 
sache surtout que le ministère a prédit, 
ce matin, des désordres, et que ces dé¬ 
sordres ont eu lieu ce soir, sans que 
nous y ayons pris part. Jé demande que 
les deux officiers, ici présens, nous don¬ 
nent leur adresse pour que nous puis¬ 
sions réclamer leur témoignage. 

Les deux officiers se rendent à cette 
invitation. La société, consultée, décide 
que sa prochaine séance aura lieu sur 

convocation à domicile. 

« 

La séance est levée aussitôt; les so¬ 
ciétaires se retirent en ordre et en si- 

* 

lence. • 

* 

» > 

- i 


5 


. i 


•# 


» 


% 


l 




le P 




t 


/ > 


i 





















1 



\ 


t 


# 


i 

f 

9 


* 


\ 


I. 











■ï 
































































































































































